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PRÉFACE. 



La mission la plus délicate et la plus 
pénible que le prêtre de Jésus-Christ ait 
à remplir dans sa noble carrière d'apôtre f 
c'est bien sans doute celle de confesseur. 
Vicaire de Dieu ici-bas , investi des pou-' 
voirs du ciel et de la haute prérogative 
que les anges même lui envient , il met 
les peuples sur le chemin du salut ; armé 
de la croix il leur montre leur fin der- 
nière , pardonne à celui qui a beaucoup 
aimé , console et raffermit Famé abattue 
qui s'assied au milieu de la route , dis- 
tribue à ce cœur ulcéré de tendres et in- 
times paroles, et se fait tout à tous, 
pour user du langage de saint Paul. 

Mais si telle est la mission du prêtre , 
que d'appréhensions , que de pénibles 
doutes ne se présentent pas de temps en 
temps , même en face des études les plus 
profondes, des vertus les plus mûres et de 
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l'expérience la plus consommée ! Alors , 
il est doux de recourir à un guide sur et 
fidèle qui puisse diriger au milieu des 
ténèbres et de cette espèce de dédale des 
consciences aveuglées par la faiblesse ou 
par le péché ; alors , il fait bon consulter 
un tribunal qui vienne , en définitive , 
sanctionner une opinion juste et mûrie , 
sans doute , mais qui sagement ne veut 
point trop se reposer sur elle-même et 
trancher hardiment les questions les plus 
ardues. 

Parmi les casuistes devant lesquels s'in- 
cline le théologien , il n'en est guère , peut- 
être même n'en est-il pas d'aussi habile , 
d'aussi renommé que Liguori. Tout con- 
court a donner du poids a ses décisions et 
à sa doctrine. Venu après le plus grand 
nombre des auteurs qui ont agité les 
questions théologiques , il a pu balance* 
leurs jugemens, voir le fort et le faible de 
chacun d'eux , les concilier enfin ; et c'est 
du choc ordinairement que jaillit la vé- 
rité. Liguori ne s'est pas fait casuiste sans 
avoir étudié au saint tribunal , sans avoir 
blanchi d'abord dans les fonctions du mi- 
nistère évangélique , sans avoir façonné son 
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âme à toutes les vertus. Puis après tout 
cela , ce qu'il faut mettre en avant , c'est 
la décision de Rome , qui approuva tou- 
jours les enseignemens du saint docteur, 
comme ne faiblissant pas devant la vérité , 
comme ne trahissant jamais les intérêts de 
l'Evangile , comme ne se précipitant ja- 
mais dans les excès du rigorisme ou du 
relâchement. 

Nous ne pensons pas qu'il soit besoin 
de recommander un livre aussi utile aux 
directeurs des âmes que le Confesseur des 
-gens de campagne ; le mérite de cet ou- 
vrage est sanctionné de longue-main par 
l'usage qu'en font des prêtres habiles et 
par les fruits abondans qu ils en retirent. 
Nous devons seulement en quelques mots 
expliquer l'origine de ce livre. 

Liguori avait publié en latin un cours 
de théologie d'une grande étendue ; il pen- 
sa qu'il y aurait quelque utilité à déta- 
cher de ses nombreux volumes une sorte 
de manuel du saint tribunal , et il fit pa- 
raître en italien une Instruction pratique 
pour les confesseurs , traité qui eut en- 
core à subir des transformations impor- 
tantes et qui devint VHomo apostolicus 
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instructus in sud vocatione ad audiendas 
confessionès.. Toutefois , cet abrégé sem- 
blait trop attendu , et l'auteur voulut , en 
le réduisant à de moins larges propor- 
tions , le mettre plus à la portée de ceu* 
qui n'ont que des loisirs assez courts et 
bien précieux à consacrer a l'étude de 
la iporale ; c'était faciliter le travail d'un 
grand nombre de confesseurs. On vit donc 
paraître en italien: Le Confesseur des gms 
de campagne (1) , qui obtint un prompt 
et brillant succès , dont il était bien digne 
sous tous les rapports. 

Voila donc l'ouvrage dont nous offrons 
au public une nouvelle traduction ; nous 
avons tâché d'être clairs , méthodiques 
et fidèles dans un livre où la clarté et la 
fidélité doivent aller en première ligne ; 
nous n'avons rien omis , autant qu'il a 
été en nous, de ce qui peut mériter au 
Confesseur des gens de campagne le suf- 
frage qu'il obtient ailleurs. 

(1) U Conf essore diretio p$r le confessioni délia gent* di 
campagna. Le titre français , quoique moins long , équivalut 
tout-à-fait à celui-ci. 
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THÉOLOGIE MORALE 

DU BIENHEUREUX LIGUORI. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la conscience. 



1 .La première règle d'une bonne action, c'es 
la loi divine à laquelle doit se conformer la 
conscience. Cependant la loi divine est la règle 
éloignée de notre conduite : et la règle la plus 
prochaine est la conscience, puisque la bonté 
et la culpabilité d'une action ne nous apparaît 
que telle que la conscience nous la montre. 
Actus humanus, nous dit St. Thomas, judi~ 
çatur virtuosus, vel titiasus, secundum bonugi 
apprehensum et non secundum materiale ob- 
jectum actûs. (Quodlib.Z. art.Jfl.) C'est pour- 
quoi la conscience se définit : Dictamen ratio- 
nis (juo judicamus quid hic et nunc agendum 

1 
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x>el fugiendum : c'est-à-dire , une inspiration 
de la raison, d'après laquelle nous jugeons ce 
qu'il faut faire ou éviter. 

2.La conscience peut se diviser en conscience 
droite,, erronée, perplexe, scrupuleuse, dou- 
teuse ou probable. 

ARTICLE PREMIER. 

De la conscience droite, eironée, perplexe 
et scrupuleuse. 

3. La conscience droite est celle qui juge d'a- 
près une cause vraie , et selon laquelle un 
homme doit toujours agir pour agir bien. 

4. La conscience erronée est celle qui s'ap- 
puie sur de faux motifs-, elle peut se diviser en 
conscience erronée, invincible ou vincible. 
Elle est invincible lorsque dans l'âme il ne sur- 
git aucun doute, ni souvenir d'erreur, ni aucune 
crainte d'errer. C'est ainsi que l'enseignent les 
docteurs tels que St. Antonin,Sylvius,Suarez, le 
cardinal Gotti, Witgand, Sainte-Beuve et bien, 
d'autres. Celui qui agit d'après cette conscience 
ne pèche pas. 

5. La conscience erronée est vincible quand 
un doute ou un soupçon d'erreur venant 
à s'élever dans l'esprit on néglige de chercher 
la vérité, bien qu'on s'aperçoive du danger 
où l'on se trouve de se tromper , et que l'on 
soit persuadé de l'obligation de sortir de ce 
doute. Celui qui agit d'après cette conscience 
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erronée vincible pèche toujours, soit qu'il agisse 
contre la conscience ou contre la loi. 

6. La conscience perplexe a lieu quand quel- 
qu'un se croit lié par deux obligations con- 
traires qui se rencontrent dans le même sujet, 
par exemple de ne pas porter un faux témoi- 
gnage et de sauver la vie du coupable. Dans 
cette incertitude quel parti le témoin doit-il 
prendre?l° Il doit,s'il le peut, consulter quelques 
personnes habiles ; 2° s'il ne le peut pas, il doit 
choisir le moindre mal en donnant toujours la 
préférence aux préceptes naturels sur les pré- 
ceptes positifs ; 3° s'il ne peut distinguer le mal 
moindre du mal plus grand, il doit agir alors 
selon sa propre conscience. 

7. La conscience scrupuleuse est celle qui 
sans unjuste motif, mais uniquement par une ap- 
préhension vaine,croitqu'ily a crime là où il n'y 
en a pas. Les docteurs prescrivent plusieurs rè- 
gles pour les scrupuleux ; mais le meilleur ou 
plutôt le seul remède pour guérir de ce mal, c'est 
l'obéissance au confesseur. Celui qui obéit à son 
confesseur est assuré, d'après St. Philippe de 
Néry, de ne point répondre devant Dieu de ses 
actions ;et, selon St. Jean-de-la-Croix , celui qui 
ne se contente pas de ce que lui dit son confes- 
seur est rempli d'orgueil et dépourvu de foi. 

8. Si le pénitent éprouve des scrupules sur les 
confessions passées, mais si d'autre partit a fait 
une confession générale ou même une simple 
revue, s'il apporte à ses confessions les dis- 
positions requises, le confesseur ne doit lui 

1. 
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permettre de revenir sur les péchés passés que 
dans le cas où il serait certain que tel péché 
a été mortel, et qu'il ne s'en est jamais con- 
fessé. Et que dans ce point le confesseur use 
de son ascendant pour se faire obéir, autrement 
le pénitent n'avancera point dans les voies de 
la vertu ; mais il se verra exposé à tomber dans 
la démence, dans le désespoir ou dans le relâ- 
chement . 

9.Si le pénitent pousse le scrupule jusqu'à croi- 
re que toutes les pensées qui lui viennent à l'es- 
prit soient des fautes, le confesseur doit lui en- 
joindre de ne s'en point confesser ; partant de 
cette grande règle prescrite par les théologiens, 
que toute personne d'une conscience timorée 
doit être certaine, de n'avoir pas péché, dès 
qu'elle n'est pas certaine d'avoir consenti au 
péché ; puisque, selon Alvarez, le péché mor- 
tel est un monstre si horrible qu'il ne peut 
entrer dans une âme qui aime Dieu sans se 
faire clairement connaître. Si enfin le pénitent 
croit pécher dans toutes ses actions, le confes- 
seur doit lui ordonner d'agir librement et de 
surmonter ce scrupule, dès qu'il ne voit pas 
clairement que l'action est un mal ; parce que 
cette crainte de pécher dans toutes ses actions, 
pourvu qu'elles ne soient pas évidemment mau- 
vaises, n'est pas une conscience formée,mais une 
crainte ou un pur scrupule : de sorte que dans 
ce cas ce n'est plus contre la conscience f 
mais contre le scrupule qu'il agit , et qu'il doit 
mépriser d'après l'ordre de son confesseur. 
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De la conscience douteuse. 

10. La conscience douteuse est celle qui flotte 
entre deux choses et nepeutse prononcer ni pour 
Tune ni pour l'autre. Il faut distinguer ce doute, 

en doute négatif et en doute positif. Le douté 
négatif a lieu lorsque départ ni d'autre il n'y a 

de raison assez forte pour dissiper ce doute. 

Quand il y a de puissantes raisons des deux côté», 
c'est le doute positif. Entre le doute positif et 
l'opinion probable dont nous allons parler il 
n'y a pas de différence. 

11. Il faut en second lieu distinguer le doute 
pratique du doute spéculatif.Le doute est spécu- 
latif quand on doute théoriquement de la vé- 
rité de la chose , si par exemple telle guerre est 
juste ou injuste. Le doute devient pratique 
quand on doute de la pureté d'une action, si 
par exemple il est permis de se battre dans cette 
guerre dont la justice est douteuse. 

1 2.Àpréscela il n'est jamais permis d'agir dans 
Iedoute pratique ; car, pour bien agir, l'homme 
doit toujours être moralement certain que soft 
action est permise : autrement il pèche, car en 
voulant agir dans le doute il méprise la loi. Au 
contraire,ilpeut bien agir dans le doute spécula- 
tif sans pécher, lorsque, d'après un principe cer- 
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tain, il juge que cette action lui est permise. Un 
sage, par exemple, doute-t-il spéculativement 
de la justice d'une guerre, peut combattre néan- 
moins si son prince l'y oblige; 

13. Il faut pour tant constater ici quelques princi- 
pes généraux qui puissent nous guider dans 
notre doute; le 1 er est : Melior est conditiopos- 
sidentis; d'où il résulte que la loi qui n'est 
pas certaine n'oblige pas : une loi douteuse ne 
peut être obligatoire pour un homme qui jouit de 
sa liberté. Il est encore ainsi dansle cas où il est 
douteux que la loi soit promulguée, car une loi 
non promulguée n'a pas force de loi. Mais 
si la loi est certaine et que sa promulgation soit 
hors de doute, quoiqu'on doutât du reste qu'elle 
ait été révoquée ou abolie, on doit cependant 
s'y conformer, parce que dans ce cas la loi est 
en possession. D'après ce principe, quelqu'un 
qui possède un bien de bonne foi et qui doute 
qu'il soit grevé d'une dette n'est pas obligé de 
la payer. De même quand l'observation d'un 
précepte devient un objet de doute, il faut voir 
si c'est le précepte ou la liberté de ne point 
l'observer qui esten possession. Un jeune hom- 
me, par exemple,qui doute s'il a 21 ans accom- 
plis n'est point obligé au jeûne, parce que,n'é- 
tant pas dans l'obligation d'accomplir ce 
précepte, c'est encore la liberté qui est en 
possession. Qu'un vieillard , au contraire, doute 
qu'il ait 60 ans accomplis au-delà desquels il est 
exempt du jeune, ce vieillard est tenu de jeûner 
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par la raison que c'est la loi du jeûne qui est 
en possession. 

14. De même si quelqu'un doute le jeudi que 
minuit soit sonné, après n'avoir rien négligé 
pour le savoir il peut manger de la viande s'i 1 
reste encore dans le doute : si quelqu'un doute 
d'avoir fait quelque vœu il n'est pas tenu k l'ac- 
complir ; mais c'est le contraire quand on est cer- 
tain d'avoir fait le vœu, mais incertain de l'avoir 
accompli, parce qu'en ce cas c'est l'obligation 
du vœu qui est en possession : tandis qu'on n'a 
pas certitude d'avoir accompli son vœu, on 
est obligé de l'accomplir. Dans le doute d'avoir 
rompu le jeûne après minuit peut-on s'ap- 
procher de la Ste. Table ? Plusieurs docteurs di- 
sent que probablement on le peut. 

15. Un autre principe certain est celui-ci :Fac- 
tum non prœsumitur nisiprobetur: de manière 
que dans le doute, nul ne doit croire avoir en- 
couru la peine s'il n'est pas sûr d'avoir commis 
la faute à laquelle elle est attachée. Voici un 
autre principe contraire^mais certain : Prœsumi- 
tur factum quod de jure faciendum erat. 
C'est pourquoi dansle doute qu'uneaction n'eût 
été faite comme elle devait l'être, on doit pré- 
sumer qu'elle a été bien faite. Le principe suivant 
n'est pas moins certain que les autres : Standum 
est pro valore actes, donec constet de ejus 
nullitate : ainsi dans le doute si un mariage, un 
contrat, un vœu, une confession, sont valides, 

on doit lesprésumer tels tandis que leur nullité 

n'est pas prouvée. 
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ARTICLE III. 

De la conscience probable. 

16. La conscience probable est celle qui d'à» 
près une opinion probable juge que Faction 
est licite. Mais il faut distinguer l'opinion peu 
probable, la probable, la plus probable et 
la très-probable, et celle qui est moralement 
sûre. L'opinion peu probable est celle qui re- 
pose sur un fondement faible. L'opinion 
plus probable est celle qui a un fondement 
plus fort et plus vraisemblable , de manière 
que l'opinion opposée est ou improbable ou 
faiblement probable. L'opinion moralement 
certaine est celle qui exclut toute crainte pru- 
dente, de sorte que Popinion contraire est tout 
à fiant improbable. 

17.Cela poséil est bon de savoir qu'il y a cinq 
cas ou Ton ne peut suivre Popinion probable: 
1° quand il est question de foi : parce qu'en 
cette matière, non-seulement il n'est pas per- 
mis de suivre Popinion moins probable, mais 
même la plus probable ; car nous sommes te- 
nus de suivre le principe le plus certain et 
par conséquent la religion la plus sûre qui est 
la religion catholique ; 2° quand il s'agit du 
traitement des malades, car le médecin est obligé 
deseconformer à Popinion la plus sûre et d'em- 
ployer les remèdes les moins dangereux ; 
3* quand il s'agit de jugement : puisque le juge 
doit juger selon la sentence la plus proba- 
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bte, et rendre à chacun ce qui lui est dû; 
A* quand il s'agit de la vale ur d'un sacrement; 
car le ministre en l'administrant ne peut se ser- 
tir ni de l'opinion probable, mais il doit sui- 
vre le sentiment sûr qui est nécessaire pour la 
valeur du sacrement, ou du moins de celte 
qui est moralement sûre. Cependant les doc- 
leurs conviennent que l'on peut se servir, de Fo-> 
pinion plus probable, même pour ce qui con- 
cerne la validité du sacrement, mais unique- 
ment en deux cas. Le premier, quand il y aune 
extrême nécessité d'administrer le sacrement ; 
parce qu'alors on peut se servir non-seulement 
de l'opinion plus probable, mais de celle qui 
est peu probable : par exemple, de baptiser un 
mourant avec de l'eau distillée, si l'eau na- 
turelle manque. Mais le baptême dans ce cas 
ne doit être donné que sous condition : par ce 
nu/yen Ton évite toute injure envers le sa- 
crement s'il n'était pas valable. Le second cas 
c'est quand on présume que l'Église suppléera 
pour rendre le sacrement valide ; c'est ce qui 
arrive relativement au sacrement de mariage et 
an sacrement de pénitence,parce qu'un mariage 
contracté étant probablement valide, on pré- 
sume que l'Église, pour le rendre entièrement 
valide, ôte les empêchemens s'il en reste. Et 
relativement à la pénitence, lorsqu'il y a opi* 
nion probable et que par conséquent le con- 
fesseur a le droit de l'administrer, l'Église peut 
encore suppléer, et riiéfne les pouvoirs du con- 
fesseur s'il en avait de moins étendus. 

!.. 
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18. Il n'est pas permis de suivre l'opinion 
probable si elle met en danger de faire tort a 
autrui,par exemple, quand on n'est pas sûr que 
'objet que l'on voit soit un homme ou une 
béte, on doit se garder de frapper, crût-on 
même très-probablement que c'est une bête. 

19.Examinons maintenantsi hors des cas sus- 
mentionnés on peut agir d'après l'opinion proba- 
ble. 11 est assurément permis d'agir d'après l'opi- 
nion très-probable, mais il est défendu d'agir 
d'après celle qui n'est que faiblement probable, 
qui tient pour la liberté contre l'opinion qui 
tient pour la loi. Il est également défendu d'a- 
gir d'après l'opinion certainement et notable- 
ment moins probable. La raison en est que l'o- 
pinion plus sûre étant d'un poids beaucoup plus 
fort, elle devient moralement ou presque mo- 
ralement certaine, parce qu'on est fondé a la 
croire certainement vraie. 6» Il est très-permis 
d'agir d'après l'opinion également ou quasi- 
également probable qui favorise la liberté, car 
dans ce cas la loi est complètement douteuse: 
or c'est un principe certain que la loi douteuse 
ne peut imposer une obhgalion certaine. En 
effet, pour obliger, la loi doit être certaine, évi- 
dente, comme l'enseignent les docteurs. St. Isi- 
dore dit : Eritautemlex manifesta. St. Thomas 
dit que la loi est une mesure d'après laquelle 
l'homme doit régler ses actions, et par consé- 
quent elle doit être non-seulement certaine, 
mais encore très-certaine : la raison en est, dit 
l'Angedel'école, que la loi n'a force obligatoire 
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que lorsqu'elle a été publiquement promulguée 
et révélée à l'esprit de chaque homme par leslu- 
mières de la raison; car la loi non promulguée 
n'estpas une loi, pas du moins une loi obligatoire. 
Cela s'entend non-seulement des lois humaines, 
mais même de la loi divine et de la loi naturelle 
qui, selon St. Thomas, sont promulguées pour 
chaque homme quand les lumières de la raison 
les lui présentent à l'esprit. 

20. Or, quand la loi est douteuse, quand l'opi- 
nion de la non-existence de la loi est probable , 
alors ce n'est plus la loi qui se trouve révélée 
à l'homme, mais seulement le soupçon que la 
loi existe. Comment, dans ce cas, l'opinion que 
la loi existe peut-elle devenir une loi obligatoi- 
re? La loi, dit le P. Segneri, n'est loi qu'autant 
qu'elle est suffisamment promulguée. Mais 
comment peut-on dire qu'une loi est suffisam- 
ment promulguée quand les docteurs ne sont 
pas d'accord sur cette loi ? Tandis qu'elle est 
en discussion une loi n'estpas une loi, elle n'est 
qu'une opinion : puis si ce n'est qu'une opinion 
ce n'est pas une loi. Tandis qu'il est probable 
qu'une loi n'existe pas, on peut dire qu'il est 
certain qu'elle n'existe pas, parce qu'elle n'est 
pas suffisamment promulguée. Ne semblerait-il 
pas cruel aux bonnes âmes de se trouver obli* 
gées à suivre comme loi toute opinion proba- 
ble? Nombre d'auteurs ont écrit la même chose, et 
dernièrement le savant P. Eusèbe l'a prouvé. 
Quand Dieu veut, dit-il, qu'une loi oblige, il 
est tenu à la rendre évidemment et notable- 
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ment plus probable : autrement on est morale* 
ment sûr qu'il n'y a pas de loi qui oblige, car 
elle manque de la promulgation suffisante. Tel 
a été certainement, ajoute-t-il, le sentiment des 
SS. Pères, que la loi n'oblige pasquandelle est 
vraimentdouteuse. 

21 .Ceux qui sont d'un avis opposé disent que 
dans le doute il faut préférer l'opinion qui mi- 
lite en faveur de la loi divine ; parce que la loi 
divine étant éternelle, elle est en possession 
avant la liberté humaine. Mais on peut répon- 
dre que, si la loi divine est éternelle parce 
qu'elle a été dans l'esprit de Dieu de toute éter- 
nité, l'homme aussi est éternel puisqu'il a existé 
éternellement dans la pensée de Dieu. Et tout 
législateur examine d'abord quels sont ses 
sujet», pour leur appliquer ensuite la loi qui 
leur convient. Dieu contempla d'abord l'homme 
dans son état naturel et dégagé de tout lien, 
ensuite il examina la loi qu'il voulait lui im- 
poser. Quoiqu'éterndle, dit St. Thomas, la loi 
divine n'a cependant pu obliger l'homme avant 
de lui avoir été clairement révélée. Sylvius est 
du même sentiment. D'où il suit que l'homme 
est libre jusqu'à l'évidente promulgation de la 
loi. Je dis libre, mais non pas indépendant, 
car, en naissant, l'homme est soumis à l'empire* 
divin, et par conséquent obligé d'obéir à tous 
lés préceptes qu'il lui impose. Mais pour qu'il 
soitlié par ces préceptes, il fàut,il est de rigueur 
qu'ils lui soient manifestés. Ce passage de PEb- 
clésiastc : Deus ab initio constitua hominem 
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et reliquitillum in manu consilii sut. Adjecit 
mandata et prœcepta sua, prouve que Dieu a 
d'abord placérhommedanssaliberté, çt qu'il lui 
a ensuite donné ses lois; mais pour que ces lois 
nous obligent il faut qu'elles nous soient clai- 
rement manifestées ; de manière que si noua > 
étions obligés d'observer une loi douteuse, il 
faudrait qu'il y eût une autre loi claire et cer- 
taine qui ordonnât que dans le doute si une loi > 
existe ou n'existe pas, nous serions obligés de 
l'observer ; mais où est cette loi? Les adversai- 
res diront bien qu'elle est dans certains canons, , 
mais presque tous les docteurs disent que cette 
régie est de conseil et non pas de précepte ; ils 
disent de plus que cette règle a lieu dans les 
doutes pratiques, mais nullement dans les opi- 
nions spéculatives. Enfin, nous demanderons à 
nos adversaires s'il est certain que cette ex- 
pression des canons soit une loi générale pour 
toutes les questions spéculatives. Non certaine-* 
ment, puisque tant de docteurs l'ont contredite. 
Donc c'est une simple opinion, et une opinion 
tellement controversée qu'elle me paraît im- 
probable. En conséquence une telle loi est 
du moins douteuse, et par conséquent n'oblige 
pas. 

22.Mais,diront-ils,sil'opinion qui tient pour la 
loi est vraie devant Dieu, on va contre la volonté 
deDieu,et l'on transgresse la loi en suivant une 
opinion opposée : nullement, puisqu'une loi 
douteuse n'est pas une loi qui oblige. En ce 
cas ce n'est pas agir contre la volonté divine; 
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car, comme l'enseigne l'Ange de l'école avec 
tous les théologiens, il est de notre devoir de nous 
conformer à la volonté de Dieu formelle, mais 
non pas à la volonté de Dieu matérielle. Main- 
tenant qu'entend-on par la volonté formelle ? On 
entend cette volonté par laquelle Dieu veut que 
l'homme fasse ce que Dieu lui ordonne ; c'est-à- 
dire cette volonté que Dieu manifeste aux hom- 
mes avec tous les moyens nécessaires pour la leur 
faire comprendre : d'après cela l'homme n'est 
nullement tenu à vouloir les choses que Dieu 
veut dans son esprit divin, mais uniquement 
celles que Dieu veut et qu'il leur a formelle- 
ment manifestées par ses divins commande- 
mens. Etsi non teneatur homOj dit St. Thomas, 
Telle quod Deus vult, semper (amen tenetur 
Telle quod Deus vult eum velle, et homini 
prœcipuè innotescit per prœcepta divina. 

23. Pour réfuter ce petit nombre de raisons que 
l'on vient d'alléguer en faveur de l'opinion pro- 
bable^ faudrait en même temps réfuter comme 
erreurs toutes les proposition* de St. Thomas, 
qui sont pourtant bien péremptoires. 
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CHAPITRE II. 

Des lois. 

ARTICLE PREMIER. 

De la nature de la loi. 

1 . La loi se définit la droite raison des actions : 
Bec te agendorumratio :laloise divise en loi éter- 
nelle, enloi naturelle et en loi positive. La loi éter- 
nelle,dit St. Augustin, est la raison ou la volonté 
de Dieu même, veillant à la conservation de Tor- 
dre naturel et le défendant contre le désordre. 
La loi naturelle est celle qui £e manifeste à 
l'homme au moyen des seules lumières de la 
raison, et à laquelle appartiennent tous les pré- 
ceptes du décalogue. Enfin, la loi positive est 
celle qui est établie par les hommes ou par 
Dieu. La loi divine positive contient tous les 
préceptes cérémoniaux et judiciaires qui ont 
cessé à la mort de Jésus-Christ, et tous les pré- 
ceptes du nouveau testament qui ont rapport 
aux sacremens. La loi positive humaine peut se 
diviser en droit des gens, endroit ecclésiastique 
et en droit civil. Le droit des gens est la loi 
qui a été établie du consentement unanime des 
nations, comme, par exemple, que les choses 
qui n'ont pas de maître appartiennent au pre- 
mier occupant. La loi ecclésiastique est celle 
que l'Église établit pour le gouvernement des 
fidèles; elle comprend les décrétâtes, les clé- 
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mentines, les extravagantes et toutes les bulles 
pontificales. Enfin la loi civile est celle qui a été 
établie pour le gouvernement temporel des peu- 
ples, et elle comprend le digeste, le code t 
lesinstitutes, les authentiques et les novelles. 

2.La loi, pour obliger, doit réunir les conditi- 
ons suivantes : elle doit être juste, utile au bien 
public; elle doit être manifeste, c'est-à-dire 
non obscure ou ambiguë; moralement pos- 
sible, c'est-à-dire qu'il ne soit pas trop dif- 
ficile de l'observer. De plus elle doit être pro* 
mulguée* comme nous l'avons dit plus haut.Cary 
comme dit S. Thomas, une règle d'après la- 
quelle une natioq doit être gouvernée doit,potir 
qu'on l'observe, être manifestée à cette nation 
ou du moins à la majorité de cette 'nation. 

3. Les lois des empereurs, des princes, doi- 
vent être, pour obliger, publiées dans toutes les 
provinces sujettes ; mais pour les lois des pon- 
tifes, il suffit qu'elles soient publiées dansleursf 
cours; selon les théologiens, la loi ne devient 
obligatoire que deux mois après sa promul- 
gation : chacun néanmoins est obligé d'obser- 
ver les lois dont il a connaissance, quand elles 
ont été promulguées d'après le mode légal. Maià 
faut-il que, pour obliger, la loi soit reçue par le 
peuple ? Non ; toute loi légitime, ecclésiastique 
aussi bien que civile, oblige d'elle-même , ex- 
cepté: 1° si la loi n'a pas été reçue pendant 
dix ans ; 2° si la plus sage et la plus grande partie 
du peuple ne l'avait pas reçue : parce que dâni 
ce cas, quoique leô premiers aient péché et pè* 
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citent encore en repoussant la loi, les autres 
ne sont cependant pas tenus de l'observer, 
pourvu que le prince n'insiste pas -, 3° s'il arrive 
dès circonstances telles,que Ton peut présumer 
que le prince n'aurait pas fait la loi s'il les avait 
connues. 



ARTICLE II. 



De l'obligation des lois. 

4.11 y a des lois préceptives, pénales et mixtes . 
Les lois préceptives sont celles qui obligent 
sous peine dépêché, les lois pénales sont celles 
qui n'obligent que sous peine de châtiment , 
les lois mixtes sont celles qui obligent à la fois 
sous peine de péché et de châtiment. Il y a 
toutefois plusieurs remarques à faire relative- 
ment aux lois préceptives et aux lois pénales.* 
Quand la matière des lois préceptives est peu 
importante, la loi ne peut obliger sous peine de 
péché grave; à moins toutefois que la fin qu'on 
se propose ne soit grave, que la violation de la 
loi ne devienne grave par le scandale qu'elle 
cause, par la perte commune et par le mépris 
delà loi. 

5. Ce mépris a lieu toutes les fois que la loi est 
violée, non par négligence, ou par quelque 
passion,mais par le refus de se soumettre à cette 
loi, comme nous le dirons au chap. III, n. 5. 
Observez que la loi oblige sous peine de faute 
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grave ; 1° quand la matière est grave ; 2° quand 
l'usage Ta ainsi interprété ; 3° quand les paro- 
les le portent elles-mêmes ; par exemple : En 
vertu de la sainte obéissance, etc. ; 4° quand 
on impose une peine grave, ou une censure 
latœ sententiœ. {Homo. ap. tract. 2. n. 
14. 15.) 

6. 1° La loi humaine peut-elle commander les 
actes internes ? Elle lô peut d'une manière in- 
directe, lorsque l'acte interne est joint à l'exter- 
ne : par exemple,l'Église en commandant la con- 
fession annuelle, commande encore les actes de 
repentir et de propos, conditions requises pour 
une bonne confession. 2° Une perte ou une in- 
commodité considérable peut-elle dispenser 
de l'obligation de la loi? Oui, dit le commun des 
docteurs, à moins que l'observation de la loi ne 
fût nécessaire au bien général, ou que sa trans- 
gression n'attirât du mépris sur l'Église. (Hom. 
ap.tr. 2. n. 17. 18.) 3° La loi humaine peut-elle 
détruire l'obligation naturelle, comme les lois 
qui annulent les testamens, ou les contrats faits 
«ans les formes nécessaires? Consultez le n. 19. 
4° Est-on obligé d'enlever les empéchemens à 
l'exécution de la loi? Oui, si la cause imposée 
excuse la personne sans la soustraire à la loi : 
ainsi est criminel un travailqai,faitsansdejustes 
motifs, excuse ensuite du jeune; non, si la cause 
la soustrait à la loi ; comme si l'on sortait du Heu 
où il y a obligation d'entendre la messe. (Homo 
ap. tr.2.n.20. 21.) 
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7. 5° Est-on obligé d'observer la loi si elle est 
douteuse ou que son obligation le soit ? Non, 
1° dans le doute de l'existence de la loi, et si ce 
doute persévère après l'examen, comme on l'a 
prouvé au chap. I. n. 20; 2° si Ton doute que 
la loi renferme le cas qui se présente, ou que 
l'obligation de la loi ait commencé, ou que la 
loi ait été promulguée. Mais il faut l'observer, 
1° quand on doute qu'elle ait été reçue ou non, 
d'après la règle indiquée au chap. I. n. 13, où 
Ton présume que l'on a fait ce que de droit l'on 
devait faire ; 2° quand on doute si le supérieur 
est légitime ou si son pouvoir est excessif ; car 
dès qu'il est en possession de sa juridiction, la 
présomption est en sa faveur ; 3° quand on 
doute si la chose commandée est licite ou illi- 
cite, ou si la loi est juste ou injuste, à cause de la 
possession du supérieur, à moins, disent les 
docteurs, quela loi ne fût préjudiciable ou qu'elle 
ne pesât excessivement sur les sujets. Mais il 
faut suivre le parti le plus doux quand on doute 
si c'est un précepte ou un avertissement de la loi, 
si elle n'oblige que sous des peines temporelles 
ou sous peine de péché plus ou moins grave. 
(Hom. ap. tr. 2. n. 22. 23. ) 

8. Observez, à l'égard des lois pénales, 
qu'une sentence de condamnation du juge, ou 
du moins une sentence qui déclare le crime , est 
requise pour l'obligation d'une peine qui prive- 
rait de quelque droit déjà acquis, comme du 
droit de présenter à un bénéfice, ou de le pos- 
séder; de manière que le coupable doive lui-mé- 
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me exécuter extérieurement là peine. Mais si la 
peine rend inhabile, ou prive de quelque droit 
qu'on pourrait acquérir, alors on encourt la 
peine avant toute sentence, pourvu, disent les 
docteurs, que l'exécution de cette peine ne né- 
cessite point le déshonneur du coupable ; 
comme s'il était privé de la voix active et pas- 
sive. Mais il n'y a pas de doute qu'on encourt 
ces peines avant la sentence du juge, relative- 
ment aux empéchemens de mariage, à l'irré- 
gularité, ou aux censures. {Hom. ap. tract. 2. 
n. 24. 25.) 

9. Est-on obligé en conscience d'obéir aux 
lois pénales établies sur une fausse présomption 
qui peut être de deux sortes, l'une de fait, l'au- 
tre de droit. Si le fait présumé est faux ; par 
exemple, si l'on a faussement prouvé en juge- 
ment que mon cheval a causé du dommage et 
que le juge me condamne à une peine, je ne 
suis pas obligé en conscience de la subir; si je 
le lais pour éviter le scandale, je puis me com- 
penser en secret de ce que j'ai payé : le contraire 
a lieu dans le cas de la fausse présomption de 
droit. Ainsi, par exemple, s'il est vrai que mon 
cheval ait causé du dommage sans qu'il y ait de 
ma faute, je suis tenu, sans pouvoir me com- 
penser, d'obéir h la sentence, quoiqu'elle pré- 
sume faussement qu'il y ait eu de ma faute ; car 
la punition de la faute ne remplit pas tout le but 
de la loi qui tend encore à prévenir tout dom- 
mage. (Hoht. ap. tr. 2. n. 26.) Doit-on payer 
avant la sentence les peines stipulées dans les 
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contrats? les sentimens sont partagés à ce sujet. 
ilfom.ap. tr.2. n. 27.) 

10. Remarquez^ l'égard de la manière d'ob- 
sçrver les lois, que Tétat de grâce n'est pas né- 
cessaire pour satisfaire aux préceptes. Ainsi, 
tans pouvoir mériter, les fidèles, en état de pé- 
ché, y satisfont en accomplissant les voeux 
qu'ils ont faits, la pénitence qui a été imposée 
par leur confesseur, les préceptes du jeûne, 
de la messe, de l'office divin; car la fin du pré- 
cepte ne tombe pas sous le précepte , d'après 
S. Thomas et autres, Çffom. ap. tr.2. n. 28.) 

1 1 • Quoiqu'il faille, pour remplir le précepte, 
avoir l'intention de faire ce qui est commandé, 
On n'exige pas l'intention de satisfaire au pré- 
cepte : ainsi entendre la messe dans l'intention 
de l'entendre, c'est satisfaire au précepte, 
quand même on ne saurait pas que c'est un 
Jour de fête -, on satisferait même au précepte, 
en ayant l'intention de n'y pas satisfaire, car 
cette satisfaction ne dépend pas de la vojonté 
de l'individu, mais de la volonté de l'Église; et 
celui qui satisfait en entendant la messe ne 
peut point ne pas satisfaire. Le contraire a lieu 
pour quelqu'un qui, devant accomplir un vœu 
ou une pénitence, aurait, en faisant l'action 
propre à y satisfaire, positivement l'intention de 
ne pas remplir son obligation ; car dans ce cas 
la satisfaction dépend entièrement de la volonté: 
nous avons dit s'il avait positivement l'inten- 
tion de ne pas remplir ; car, dans l'oubli de son 
vœu ou de sa pénitence, il y satisferait en fai- 
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sant Faction requise, car chacun veut d'abord 
satisfaire à ses obligations,ensuite à sa dévotion. 
( Hom. ap. tr. 2. n. 29. ) 

12. On peut en même temps accomplir plu- 
sieurs préceptes : par exemple, un diacre peut 
dire son office en entendant la messe. En outre 
un même acte peut satisfaire à deux obligations 
différentes qui aient le même motif ipar exem- 
ple, qu'une fête de précepte tombe un diman- 
che, une seule messe est d'obligation ; de même 
il suffit à un prêtre, qui possède un bénéfice, 
de ne réciter l'office qu'une seule fois. Mais le 
contraire a lieu lorsque le motif est différent, 
comme si l'on devait par vœu ou par pénitence 
entendre la messe un jour de dimanche ; de 
sorte que celui qui doit remplir un devoir pour 
deux obligations qui ont un motif différent, par 
exemple, jeûner tel jour parce que c'est vigile 
et à cause du vœu qu'il en a fait, commet, en 
y manquant, deux péchés, l'un contre l'obéis- 
sance due à l'Église et l'autre contre le vœu : de 
même le meurtre d'un prêtre serait un péché 
contre la justice et contre la religion, parce 
que l'Église, pour motif de religion, a défendu 
d'offenser ses ministres. (Hom. ap. tr. 2. n. 3. 
30à32.) 
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ARTICLE III. 



De ceux qui peuvent faire des lois. 

. 13. Les lois ne peuvent être faites que par les 
princes qui ne reconnaissent pas de supérieurs 
( d'après les distinctions apportées dans l'ar- 
ticle il de ce chap. ) . Les lois qui ne sont pas cor- 
rigées par le droit canon, obligent en conscien- 
ce, comme nous Payons prouvé à la fin de notre 
grand ouvrage de Théologie morale, 1. 1. n. 106; 
le Pape, les conciles généraux, nationaux ou 
provinciaux tenus et confirmés par son autori- 
té, peuvent faire des lois ecclésiastiques. L'É- 
vêque jouit dans son diocèse du même privilè- 
ge, pourvu qu 1 il soit aidé du conseil de ses 
prêtres. (Cap. Quantodeiis quœjiuntàprœlat.) 
I/Évêque peut même, d'après quelques auteurs, 
faire dans son diocèse ce que le Pape peut faire 
dans toute l'Église; mais ce sentiment a besoin 
de preuves, et le P. Suarez , en parlant de la 
dispense (3. p. d. 7. sect. 4. n. 5.) , l'admet à 
peine pour les choses où il est moralement néces- 
saire que l'Evêque ait la faculté de dispenser 
pour le bon gouvernement de son église ( Hom. 
op. tr. 2. n. 58.) 

14. Les déclarations de la S. Congrégation 
faites consul to Pontifice^ comme le prescrit 
Sixte Vdans sa bulle 74 sur la force des lois, pour- 
vu qu'elles soient suffisamment promulguées de 
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mandato Pontificis par toute l'Eglise; car toutes 
les déclarations, même celles du Pape ( comme 
il aété prouvé (if.tfp.tr. 2. n. 73. 74.), quand 
elles ne sont pas faites par le législateur lui- 
même, sont de nouvelles lois et demandent une 
nouvelle promulgation. Consultez, ibid.n. 35, 
pour savoir ce que Ton doit penser des déci- 
sions de la Rote romaine et des règles de la 
chancellerie. 

âRTICXE IV. 

De ceux qui sont obligés d'observer les lois 
ecclésiastiques. 

15. Lesenfans parvenus à Page de raison 
y sont obligés. (Hom. ap. tr. 2. n. 36. 37. ). 
Les législateurs sont-ils soumis à leurs propres 
lois? (Ibid. n. 38.) 

16. Les voyageurs et les étrangers ne sont 
pas obligés d'observer les lois de" leurs pays, 
quand ils en sont éloignés, ou quand ils se trou- 
vent dans un lieu où elles n'ont pas cours; 
mais ils doivent obéir aux lois du pays où ils 
se trouvent quand ils y ont leur domicile ou leur 
presque domicile, c'est-à-dire s'ils y pas- 
sent la majeure partie ou du moins une 
partie notable de Tannée. Le vrai domicile 
s'acquiert par un séjour de dix ans dans 
nn lieu , joint à l'intention d'y demeu- 
rer toujours-, ou par un séjour d'un teinps con- 
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tie de ses biens ; ou si l'on achète une maison 
pour Phabiter 5 ou si l'on manifeste l'intention 
expresse d'y demeurer toujours. (Hom. ap. tr. %. 
ft>.38. ) Le voyageur ou l'étranger n'est pas sou- 
mis aux lois du lieu où il reste peu de temps, 
et FÉvéque de l'endroit ne saurait le dispenser 
des sermens, des vœux et des jeûnes. ( Id* 
m, 41. 42. ) 

ARTICLE Y. 

Dbs causes qui excusent de l'observation des 
préceptes. 

17. Trois causes excusent de l'observation 
des préceptes ; 1° Y ignorance invincible (car le 
contraire a lieu pour Y ignorance vincihle ) 
(Hom. ap. tr. % n. 43, et plus au longer. 
8. n. 8, ) L'ignorance invincible peut-elle exis- 
ter relativement aux préceptes de la loi naturelle ? 
Non pour les premiers principes, comme ceux 
d'honorer Dieu, de ne pas faire aux autres ce 
que nous ne voudrions pas qui nous fût. fait. 
B faut en dire autant des conséquences immé- 
diates de ces principes, comme des préceptes 
du décalogue; mais elle peut exister pour les 
conséquences éloignées, d'après l' opinion com- 
mune de S. Àntonin, S. Bonavejiture et autres, 
et surtout de S. Thomas (1. % p. 76. a. S. ) 
Le P. Gonnet regarde comme improbable l'o- 

1 
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pinion de ceux qui soutiennent que l'ignorance 
invincible n'existe pas relativement aux pré- 
ceptes quelconques de la loi naturelle. ( Hom. 
ap. tr.l. n. 5. ). 

18. 2° La crainte. Mais il faut distinguer 
les préceptes positifs des préceptes naturels. 
L'observation des préceptes positifs et même 
divins, si elle n'est pas nécessaire pour éviter 
le scandale ou le mépris de l'Église, peut être 
excusée par la crainte d'un mal grave ; la crainte 
n'excuse jamais de l'observation des préceptes 
naturels. Il est cependant des cas où, selon 
diverses circonstances, la cessation du précep- 
te pourrait faire croire que la crainte du dom- 
mage excuse : par exemple, le précepte de ne 
pas prendre le bien d'autrui cesse dans la né- 
cessité extrême ; celui de ne pas tuer, quand 
il s'agit de défendre sa propre vie ( Hom .op. 
tr. 2. n. 44. ). 

19. 3° L'impuissance d'observer le pré- 
cepte. Celui qui ne le peut observer entièrement 
doit-il observer la partie qui lui est possible ? Il 
y a ici des distinctions : si en accomplissant 
cette partie il remplit la fin du précepte, il 
doit le faire, quand il ne peut l'observer en 
entier ; par exemple, un prêtre qui ne pourrait 
dire l'office en entier doit en dire ce qu'il 
peut, comme le prouve la condamnation faite 
par Innocent XI de la proposition contraire. 
Mais si l'on n'obtient pas la fin du précepte, 
le contraire a lieu : ainsi celui qui fait vœu 
d'aller à Rome n'est pas obligé de faire une 
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partie du chemin, s'il ne peut s'y rendre. (Hom 
ap. tr. 2. n. 45* )• 

ARTICLE VI. 

De la dispense, 

20. La dispense exempte de la loi pour de 
justes raisons. Accordée par un Prélat infé^ 
rieur elle est nulle ; par un Prélat supérieur, 
elle est -valide, quoiqu'en l'accordant il com- 
mette une faute au moins vénielle. ( Id. n. 
46. ) Observez 1.° que la dispense est an- 
nulée par le silence gardé, dans la supplique 
de celui qui la demande, sur ce qui devrait 
être exprimé selon le style de la cour , ou par 
l'exposition d'une cause fausse finale, et non 
pas seulement impulsive. Dans le doute si la 
cause est finale ou impulsive on regarde la dis- 
pense comme valide. ( Id. n. 47.) 2° On re- 
garde comme valide la dispense présumée de 
jnrœsenti, c'est-à-dire lorsque le supérieur, en 
voyant quelqu'un manquer à la loi, se tait quoi- 
qu'il puisse le reprendre sans inconvénient.' 
Mais la dispense présumée de futur o n'est pas 
valide. Comme lorsqu'on présume qu'on l'ob- 
tiendrait si on la demandait. ( Id. n. 49.) 
3° Elle n'est pas valide, quand elle est accordée 
par un Prélat inférieur sans de justes raisons, 
quoiqu'il les eût crues telles. Le contraire a lieu 
si elles étaient justes, quoique le Prélat ne les 
ait pas jugées suffisantes. ( H, tr. 2. n. 63.). 

2. 
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21. La distinction du pouvoir ordinaire et 
du pouvoir délégué est nécessaire pour bien 
comprendre qui peut dispenser. Le Pape a le 
pouvoir ordinaire d'accorder des dispenses de 
toutes les lois canoniques et même des pré- 
ceptes divins ; mais cela ne se présente que dans 
le cas où le droit divin naît de la volonté hu- 
maine, aussi peul-il dispenser des vœux et des 
«erraens. Mais il ne peut dispenser pour les 
préceptes divins qui dépendent absolument 
delà volonté de Dieu ; il ne peut que déclarer 
en certains cas particuliers la non-obligation 
du précepte. ( Hom. ap. tr. 2. /t. 55. 56.) 
Les Évêques peuvent, en vertu du pouvoir or- 
dinaire, dispenser des jeûnes, de l'observation 
des fêtes, de l'abstinence de la chair y d'autres 
cas ordinaires, et même des vœux et des serment 
non réservés, et même réservés dans une néces- 
sité urgente et dans la difficulté de recourir au 
Pape; ils peuvent, dans ce cas,même dispenser 
de l'irrégularité et des empêchemens dirimans du 
mariage. Ils peuvent encore dispenser des lois 
des Papes où se trouve la clause donec dis- 
yensetur, dans le doute s'il est besoin ou non 
de la dispense du Pape. ( Hom. ap. tr. % 
n. 57. 58. ) Les Évêques ont, d'après plu- 
sieurs auteurs, le pouvoir de dispenser de toua 
fcs canons dont la dispense n'est pas expres- 
sément réservée au Pape : nous avons rétracté 
cette opinion qui nous avait long-temps paru 
probable. ( Id. n. 58 et tr. 20. n. 11. ). Les 
curés peuvent aussi accorder des dispense^ 



dby Google 



29 

maïs ce ne sont que celles du jeûne et de IV- 
bligation de ne pas travailler un jour de fêle- 
( Hom. ap. tr. 2. n. 59. ) 

22. Il y a plusieurs remarques à faire sur le 
pouvoir délégué pour dispenser . La première, 
c'est que celui qui est revêtu du pouvoir ordi- 
naire ( c'est-à-dire du pouvoir attaché à la 
charge, comme le sont les Evéques )peut ledélé- 
guer à d'autres. La seconde, que le pouvoir délé- 
gué par manière de commission pour un ca* 
particulier, et quand la chose est encore dans 
son entier, cesse par la mort du délégant, mais 
que la délégation faite par manière de grâce 
donne lieu au contraire ; car alors elle s'interprèH* 
largement ( H. tr, 2. n. 61 .) La troisième, que le 
délégué ne peut, sans une faculté expresse, le .sub- 
déléguer. ( Consultez notre grand ouvrage, lî-» 
vre 6. n. 566, pour savoir s'ilpeutlesubdéléguer 
ad universitatem causarum. ) La quatrième, 
c'est que les docteurs accordent avec St. Thomas 
à celui qui peut dispenser les autres, la facol* 
té de se dispenser lui-même pour des raisons 
légitimes. (2. 2. q. 185. a. 8.) 

23. La dispense cesse 1° par la cessation en- 
tière de la cause finale, pourvu qu'à la dispense, 
n'ait pas été jointe une commutation onéreu- 
se, et qu'elle ait été accordée sans la condition, 
exprimée ou sous entendue, sila cause subsiste; 
2° par la révocation de celui qui l'a accordée. 
Elle ne cesse point par la mort de celui qui l'a 
accordée, lorsqu'elle l'a été par manière dç 
grâce, ou absolument, ou avec la clause donee 
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revocetur ou ad arbitrium Episcopi; mais 
elle cesse quand elle a été accordée donec nobis 
placuerit ou ad arbitrium nostrum; 3° par la 
renonciation du dispensé, si le dispensant l'ac- 
cepte. ( Hom. ap. tr. 2. n. 66. 67. 68. ) 

ARTICLE VII. 

De la cessation de la loi, de son interprétation 
et de Vépikie . 

24. 1° A l'égard de la cessation, l'obligation 
de la loi cesse certainement quand cesse gé- 
néralement la fin adéquate ou totale de cette 
loi ; caralors la loi devient inutile, dit S. Thomas. 
( 1. 2. q. 103. a 4. ad 5. ) Mais quand la fin 
de la loi cesse pour un cas particulier, les doc- 
leurs font la distinction suivante: ou la fin cesse, 
c'est-à-dire que la loi devient nuisible ; ou la 
fin cesse, c'est-à-dire que la loi devient seule- 
ment inutile : dans le premier cas on s'accorde 
à dire que la loi n'oblige point $ dans le second, 
malgré la même décision de plusieurs docteurs, 
j'adhère à l'opinion contraire qui est celle de 
S. Thomas (2. 2. q. 154. 0. 2. ) et du plus 
grand nombre : la raison, c'est qu'il y a commu- 
nément beaucoup de danger de se tromper dans 
un cas particulier. Quant à la lecture des li- 
vres défendus, nul doute qu'elle ne soit prohi- 
bée à tout le monde, quoique l'on fût certain 
qu'elle ne peut nuire ; car dans cette défense 
lafin adéquate ne cesse jamais. ( Id. n. 69. 70. ) 



dbyGoogk 



31 

25. 2 6 II y a trois sortes d'interprétations; 
l'authentique, l'usuelle et la doctrinale; l'au- 
thentique est faite par le législateur lui-même, 
ou par son successeur, ou par son supérieur ; 
Y usuelle est celle que l'usage consacre; la 
doctrinale est faite par les docteurs. Elle n'est 
qu'une déclaration de l'intention du législa- 
teur ; il est permis à chacun d'interpréter les lois 
selon le sens donné par les docteurs et selon les 
règles indiquées dansT/Tboto apostolicus(tr. 2. 
n. 75. 76. ) Les déclarations du Pape sont de 
véritables lois qui n'ont pas besoin de promul- 
gation, quand elles sont faites par l'auteur de 
la loi ; mais la promulgation en est nécessaire, 
quand elles sont faites par ses successeurs. ( Id. 
tr. 2. n. 72. 73. 74. ) 

26. 3° Quant à l'épikie, qui est une présomp- 
tion de l'intention du législateur de ne pas vou- 
loir obliger les sujets à laloi, elle a lieu quand 
la loi devient, en certains cas, nuisible ou oné- 
reuse. ( Id. 77. ) 

ARTICLE VIII. 

De l'usage. 

27. Pour que l'usage ait force de loi, il faut 
l°qu'ilaitétéintroduitpar latotalitéou du moins 
la majeure partie de la communauté ; 2° qu'il 
y ait le consentement du prince, au moins taci- 
te; 3° prescription légitime. Pour la légitimité 
de la prescription il faut: 1° un temps long f 
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au mems dix ans; 2° un temps continu, qui n € 
«oit pas interrompu par des actes contraires ; 
3° des actes répétés et faits librement. Quand où 
doute si l'usage oblige sous peine de faute grave 
ou légère, il faut s'en tenir au premier cas ; si l'u- 
sine estfort onéreux et a été observé long-temps, 
comme, dans les monastères de religieuses, l'usa- 
ge de réciter l'office, et dans plusieurs endroits 
celui de s'abstenir de laitage les jours de vigile. 
( ffom. ap. tr. 2. n. 79.) 

28. Pour que la loi soit abrogée par l'usage 
appeléproprement désuétude, il faut: 1° qu'il 
soit raisonnable; 2° qu'il y ait prescription lé- 
gitime, et opérée par une intention positive 
d'abolir la loi. Si la loi renferme la clause non 
obstante qudeumque consuetudine % cette clause 
ne devrait s'entendre que des usages passés, 
et non des usages futurs; si l'on y réprouvait 
tout usage contraire, même futur, on ne devrait 
l'entendre que des usages contraires à la loi na- 
turelle ou à la loi positive de Dieu. ( Id. m. 
80. 81. etseq. ) 

CHAPITRE III. 

Des péchés. 

À*TfC£E PRETER. 

Du péché en général. 

, I . S. Thomas définit le péché: Dictum, fac- 
htm, vel concupitum contra legem œternam. 
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Il faut pour le péché mortel formel Inadvertance; 
le consentement et la matière grave. 1° Quanta 
Padvertance, elk doit être pleine pour que le 
péché soit mortel. Telle est la doctrine de 
S. Thomas qui dit : Petest quod est mort aie, esse 
veniale propter imperfectionem actûs moralis, 
cum non sit deliberatus, sed subitus. (1.2. tj. 
88. a. fi. ) Cependant il n'est pas nécessaire 
que Padvertance soit actuelle, il suffit qu'elle 
soit virtuelle, comme il arrive quand l'ignorance 
de la malice de Pacte est en quelque sorte vo- 
lontaire ou par négligence, ou par passion, on 
par la mauvaise habitude contractée et remar- 
quée du moins au commencement, ou par Pin* 
considération volontaire de celui qui agit. Mai» 
il est toujours nécessaire, pour que Pon pèche 
mortellement, que Pon remarque actuellement, 
d'une manière au moins confuse, la malice de 
Pacte, ou le danger de pécher, ou du moins que 
Pon s'en soit aperçu au commencement, quand 
on a fait naître la cause de la mauvaise action 
qui est résultée, comme il est prouvé dans 
Vffom. ap. tr. 3. n. 25. 

2. 2° H faut pour commettre un péché mortel, 
le consentement parfait de la volonté, disent les 
Théologiens avec S. Thomas qui dit ( in 4. 
sent. dist. 9. </. 1 . a. 4- <7 ï • ) qu'une mauvaise 
action est mortelle, quand elle est commise 
cum deUberato consensu. Mais observez i°que 
le consentement peut exister ou directement on 
indirectement dans la cause, c'est-à-dire, si l'on 
pose une cause mauvaise en soi et si Pon s'ap- 
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perçoit ( du moins confusément ) des maux qui 
en peuvent résulter prochainement; 2° qu'or- 
dinairementparlant on ne commet pas un péché 
mortel en ne rejetant pas la tentation, sil'on n'y 
consent pas , excepté les tentations des plaisirs 
charnels où la résistance positive est nécessaire ; 
car, sans elle, la violence de ces plaisirs entraîne 
facilement le consentementdela volonté : la meil- 
leure manière d'y résister est d'implorer le se- 
cours de Dieu. ( Hom. ap. tr. 3. n. 42. 43. ) 

3. 3° Il faut une matière graver Mais observez 
1° qu'il n'y a pas légèreté de matière dans les 
choses où cette légèreté ne diminue point la 
malice du péché, comme il arrive dans le péché 
d'infidélité, d'impureté, de simonie, de parjure. 
2° L'union morale de plusieurs parties légères 
réunies ensemble peuvent former une matière 
grave; comme il peut arriver pour les petits 
vols, pour celui qui mangerait souvent, quoique 
peu, les jours déjeune, et les petites omissions 
en récitant l'office. 3° Le péché véniel peut 
devenir mortel de cinq manières : 1° par le but 
qu'on s'y propose; comme si en prononçant une 
parole obscène, mais légère, on avait l'intention 
de porter quelqu'un à une faute grave; 
2° par la fin dernière; comme si l'on commettait 
le péché véniel avec une telle passion qu'on 
le commettrait même s'il était mortel ; 3° par 
le mépris formel; comme si l'on violait la loi 
précisément parce que c'est une loi, ou parce 
qu'elle a été imposée par le supérieur; cepen- 
dant ces transgressions, quoique réitérées, ne 
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constituent pas le mépris, dit S. Thomas : iVon 
peccat ex contemptu etiamsi peccatum itère* 
( 2. 2. q. 186. a. 9. ad. 3. ); 4° par le scandale 
des faibles ( If. tr. 4. n. 28. ); 5° par le 
danger prochain de tomber en péché mortel, 
encouru sans de justes raisons; car une juste 
raison rend le danger éloigné, comme il arrive 
au chirurgien qui traite les femmes par nécessi- 
té. Le péché mortel devient véniel lorsqu'il n'y 
a pas pleine attention, comme si Ton n'était pas 
tout à fait éveillé, ou qu'on fût distrait, ou qu'on 
ne vit pas ce qu'on fait, ou lorsqu'il n'y a pas 
de consentement parfait et délibéré, ou parce 
que la matière est légère en soi. 

ARTICLE II. 

Des péchés de désir, de complaisance et de 
délectation morose. 

4. Le péché de désir regarde l'avenir; il a lieu 
quand on désire de commettre une mauvaise 
action. Le péché de complaisance regarde le 
passé, il a lieu quand on se complaît dans le 
mal qu'on a fait. Le péché de délectation mo- 
rose regarde le présent; il a lieu lorsqu'on se 
figure comme présent l'acte du péché et que 
l'on s'y complaît comme si on le faisait dans 
le moment. 

5. Ces explications établies, observez 1° que 
tout mal qui se trouve dans l'objet du péché est 
renfermé dans le désir et la complaisance ; aussi 
celui qui s'est vanté d'avoir péché avec une 
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yersoime «arièe, doit déclarer «a confession 
4gtf elle était mariée ; car à la malice de la jac- 
tance d'avoir péché, se joignent la complaisance 
de l'adultère commis et ordinairement le péché 
de scandale, il faut, à l'égard delà délectation 
morose, expliquer toutes les circonstances de 
Fobjet, qui en changent Fespèce, dans le danger 
prochain que la délectation morose ne ren- 
ferme le désir du même objet coupable. (Hom. 
oip.tr. S.fi. 33.84. 

6. 2° Que lefiancé pèche en se délectant de 
Pacteconjugal qu'il exercera avec sa fiancée «n 
se le rendant présent. Après son mariage, le dé- 
sir de cet acte sera même très-dangereux, sur- 
tout s'il y fixe sa pensée. (Consultez VHomo op. 
ir. 3. n.51 pour savoir s'il est permis au mari de 
se délecter dans la pensée de l'acte marital, passé 
ou futur.) 

7. Observez 3° la proposition 15 condamnée 
par InnocentXl *. Licitum est filio gaudere dé 
parrlcidio parentis à se in ebrietate perpetrato, 
pr opter ingénies divitias indè ex hœreditate 
tonsecutas; de sorte qu'il serait permis de 
te réjouir de l'effet, c'est-à-dire, de l'héritage; 
mais non de la cause, qui est la mort du père. 
(Homo ap.tr. 2. ». 53. ) Il est défendu, d'après 
les propositions 13 et 14 condamnées par In- 
nocent XI, de désirer le mal du prochain pour 
un avantage particulier temporel. Mais il est 
permis de se réjouir ou de désirer le mal tem- 
porel du prochain pour son bien spirituel, pour 
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M eonverston,ou parceque ce mal l'empêchera 
et nuire à F innocence, à h société, à l'Eglise. 
Voici les paroles de S, Thomas: Potest aliquis 
fyèlvé ùharitate)optare malum temporale alicui 
et gaudere, in quantum est itnpedimentumma- 
torum alterius, velcommunitatis,vel Ecclesiœ. 
(In 3. sent. dist. 80. q. 1 a. 1 . ad 4.) Aussi est-il 
permis de désirer la maladie et même la mort de 
l£mpie,afin qu'il ne scandalise plus le prochain. 
Peut-on désirer la mort à soi-même pour finir 
«ne Tie très-malheureuse ?( Consultez pour ce 
qbb et autres VHom. ap. fr. 3. n. 53. et à n. 40 ad 
».64). 

ARTICLE ni. 

De la distinction des péchés relativement à l'es- 
pèce et au nombre. 

8. La distinction spécifique du péché se tire 
de deux principes : 1° de son opposition à dif- 
férente* vertus. Ainsi l'adultère est contraire à 

la chasteté et à la justice. 2°. De la différente 
difformité relativement àla même vertu. Ainsi 
le parjure et le blasphème sont contraires à la 
religion, mais d'une manière différente. ( Hom. 
ap. tr. 3. n. 55. ) 

9. La distinction numérique des péchés se tire 
également de deuxprincipes : l°de la multipli- 
cité des actes moralement interrompus; 2° de 
la diversité des objets totaux. Pour connaître 
l'interruption morale des actes de la volonté, 
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n faut distinguer les actes internes des actes 
externes; les actes internes existent dans les pé- 
chés nommés péchés du cœur, comme les hai- 
nes, les mauvais désirs. On commet ces péchés 
autant de fois qu'on y donne son consen- 
tement. Aussi le pénitent doit, s'il le peut, décla- 
rer le nombre de fois qu'il y a donné son con- 
sentement, sinon dire le temps pendant lequel 
il a renouvelé ces actes ; s'il l'a fait souvent ou 
rarement. 

10. Lorsque les actes internes ont rapport à 
un péché extérieur de bouche ou d' œuvre, com- 
me de vouloir médire, voler, on les interrompt 
soitpar la rétractation, soit par l'abandon libre 
de la mauvaise volonté ; mais on commettrait 
un nouveau péché en la reprenant. Si la mau- 
vaise volonté dure pendant quelques jours, les 
actes internes relatifs aux externes s'interrom- 
pent par lès interruptions communes, comme le 
sommeil, les distractions. Le pénitent doit donc, 
quand la mauvaise volonté a duré quelques 
jours, dire le tempsqu'ellea duré, et leconfesseur 
doit juger qu'il y a eu autant de péchés que 
d'interruptions communes. ( Id. n. 44. à. 
46. ) Cependant les actes internes ne forment 
qu'un seul péché si, partant tous du premier 
mauvais propos, ils ne tendaient qu'à la con- 
sommation du même péché ; ainsi est coupable 
d'un seul péché celui qui, pour tuer son enne- 
mi, achète un fusil, le prépare, se rend chez 
son ennemi et le tue; et c'est l'opinion de tous 
les docteurs et de S. Thomas. (In. 2. sent. dist. 
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seul péché le voleur qui retient le bien d'au- 
trui avec la volonté de ne le point rendre. (Hom. 
ap. tr. 3. n. 57. a. 61. ) 

11. Les actes externes du péché s'interrom- 
pent ou quand ils ne tendent pas à un acte com- 
plet; par exemple celui qui, sans vouloir tuer 
son ennemi, lui porterait des coups à plusieurs 
reprises, commettrait un péché distinct à cha- 
que coup. Idem dicendum detactibus turpibus 
cum muliere sine animo coeundi, car tous ces 
actes sont alors consommés ; ou quand ils sont 
faits pour atteindre une mauvaise fin, quoique 
elle n'est pas été atteinte. Ainsi on doit expli- 
quer le nombre de tous ces actes interrompus. 
Observez que, dans le cas où l'acte ne serait pas 
achevé, tous les moyens externes employés, par 
exemple, pour exécuter l'homicide, comme 
l'achat du fusil, la préparation, etc., doivent, si 
l'homicide n'a pas eu lieu, être expliqués comme 
autant de péchés distincts en nombre, quoi- 
qu'ils soient en eux-mêmes des actes indifférens; 
car ils avaient pour but l'exécution de l'homi- 
cide, et ils sont l'effet de la malice d'une fin per- 
verse. Au contraire, les actes externes peuvent 
s'unir de deux manières et former un seul pé- 
ché: 1° si quelqu'un dans le même emporte- 
ment et dans le même temps profère plusieurs 
blasphèmes, ou donne plusieurs coups à son 
ennemi, ou tangit turpiter, etc.; 2° si tous les 
actes externes tendent à la consommation du 
péché, comme il arrive pour celui qui prend 
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des armes, se rend chez son ennemi et le tue, 
nut qui prœmittit ter ha obstena, oscula «f 
posteà cait. Alors tous ces actes internes et ex- 
ternes forment un seul péché et on peut ^e con- 
tenter d'expliquer l'homicide ou Pacte marital 
et impur. ( /rf. tr. 8. n. 62. ) Mais si quel- 
qu'un volait un dépôt de 100 ducats en cent 
fois distinctes, il commettrait, je pense, 100 pé- 
chés, quoiqu'il eût au commencement l'inten- 
tion de voler le tout ; car chaque vol, étant sé- 
paré de l'autre, a sa propre malice. 

12. Le second principe de la distinction nu- 
mérique estla diversité des objets totaux; aussi 
il est à nos yeux coupable de plusieurs péchés 
distincts en nombre, celui qui d'un seul coup 
tue plusieurs hommes, qui par un seul discours 
en scandalise plusieurs, par une seule médisance 
perd la réputation de plusieurs personnes, qui 
fait ou désire une seule fois le mal de plusieurs, 
qui par un seul acte se propose d'omettre l'office 
divin ou le jeûne pendant plusieurs jours; 
ou qui, étant confesseur, absout, en état de pé- 
ché mortel, plusieurs pénitens; et cela parce que 
le même acte peut contenir en nombre les mê- 
mes malices distinctes qu'il renferme en l'espèce. 
Mais celui qui par un seul acte nie trois articles 
de foi, ou perd, en présence de plusieurs, la ré- 
putation du prochain, est coupable d'un seul pé- 
ché mortel, de même que celui qui souhaiterait 
à son prochain différera maux, par exemple, la 
pauvreté, Pinfamie et la mort, considérés sous 
l'aspect général de mal et comme instrumens de 
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la ruine du prochain; et il lui suffirait de dire : 
Pai souhaité du mal à mon prochain. Mais c'est 
le contraire, s'il lui souhaite ces différens 
maux dans l'intention de les exécuter, ou s'il les 
lui souhaite spécialement en particulier; et il doit 
alors déclarer distinctement les maux qu'il a 
souhaités, comme des péchés distincts. Cepen- 
dant un prêtre ne se rendrait coupable que d'un 
seul péché mortel en administrant, en état de 
péché mortel, successivement et dans le même 
temps, la communion à plusieurs personnes ; 
car, d'après plusieurs docteurs, on peut regar- 
der la communion donnée h plusieurs comme 
un seul banquet spirituel ( Homo apost. tr. 3. 
n. 65. ) 



CHAPITRE VI. 

Du premier précepte du Decalogue . 

ARTICLE PREMIER . 

Des vert m théologales. 

1 . Le premier précepte renferme les vertus 
théologales, la foi, l'espérance et la charité. La foi 
se définit : Firtus à Deo infusa, inclinans nos 
ad firmiter assentiendum, pr opter divinamve» 
racitatem, omnibus quœDeus revelavit etper 
Ecclesiam nobis credenda proposait. L'objet 
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matériel delà, foi est surtout Dieu, puis ce qu'il 
a révélé, comme l'enseigne S. Thomas. (Deverit. 
q. 14. art. 8.) L'objet/brme/ de la foi ( c'est-à- 
dire le motif de notre croyance ) est la véracité 
de Dieu qui se sert de son Église pour nous ré- 
véler toutes les vérités de la foi ; il est d'ailleurs 
évident parles preuves de crédibilité telles que 
la sainteté et la perpétuité de la doctrine, la con- 
version du monde, les prophéties, les miracles, 
la constance des martyrs, que l'Eglise catholi- 
que, apostolique et romaine est la seule véri- 
table. 

2 . Il y a des mystères que l'on doit savoir et croi- 
re de necessitate medii, d'autres de necessitate 
prœcepti. Il est certain que nous devons croire 
explicitement de necessitate medii , qu'il y a un 
seul Dieu et qu'il récompense les bons et punit les 
médians. Quant aux mystères de la sainte Trini- 
té, de l'Incarnation et de la rédemption, quoi- 
que l'on doute si on doit croire ces mystères de 
nécessité de précepte ou de moyen, il est cer- 
tain, par la condamnation de la prop. 64 par 
Innocent XI, que l'ignorance explicite de ces 
mystères rend incapable d'absolution sacramen- 
telle. On doit aussi savoir et croire explicite- 
ment ( au moins en substance ), mais seulement 
de nécessita te prœcepti: 1° le Credo; 2° le Pater 
nostereXYÀve, Maria; 3° les commandement de 
Dieu et de l'Église; 4° les sacremens nécessaires 
à chacun, tels que le Baptême, l'Eucharistie, la 
Pénitence. Il suffit d'avoir la croyance implicite 
des autres dont la croyance explicite n'est né- 
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cessaire qu'à ceux qui les recoivent( Hom. ap. 
tr. â.n. 1. a. 3. ) 

3. Il y a trois sortes d'infidélité : la négative 
qui existe pour celui qui n'a jamais entendu 
prêcher les articles de foi: elle serait sans pé- 
ché, si elle existait-, la privative qui existe pour 
celui qui ignore par sa faute les vérités de la foi; 
la contraire qui consiste à contredire les articles 
de foi que l'Église propose, telle que celle des 
païens, des juifs et des hérétiques. Le jugement 
erroné de l'esprit et l'obstination de la volonté 
sont nécessaires pour commettre un péché d'hé- 
résie formelle. Ainsi n'est pas hérétique celui 
qui est disposé à soumettre son jugement à l'au- 
torité de l'Église, parce qu'il n'est pas opiniâtre. 
On n'est pas hérétique pour nier seulement ex- 
térieurement quelque article de foi ; mais celui 
qui le ferait pécherait mortellement, car tout 
fidèle est obligé de confesser la foi. Celui qui, 
en doutant affirmativement de quelque dogme 
de la foi, affirme qu'il est douteux, est aussi hé- 
rétique formel. Mais on ne pourrait accuser 
d'hérésie ni d'un péché grave certain celui qui, 
dans un doute négatif, suspendrait sa croyance 
en s'occupant d'autres pensées 5 car il n'aurait 
pas fait un jugement formé: mais il serait héré- 
tique formel s'il suspendait sa croyance en ju- 
geant que ce dogme n'est Jpas certain comme 
l'Église l'enseigne ; car alors ce serait dire que 
toutes les vérités que l'Église propose à croire, 
ne sont pas certaines ( Homo apost. tract. 4. 
*.4et5. ) 
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4. L'espérance se définit : Virtus p§r quant 
cum certd fiducie exspectamus futuram bea- 
titudinem et média illius assequendœ per Dei 
auxilium. L'objet primaire matériel de l'es- 
pérance est Dieu seul qui fera notre bonheur. 
La grâce divine et les bonnes œuvres faites avec 
son secours forment l'objet secondaire. L'objet 
formel est la miséricorde de Dieu, sa toute-puis- 
sance et la promesse qu'il nous a faite en vertu 
des mérites de Jésus-Christ. On pèche contre 
l'espérance par désespoir et par présomption ; 
on pèche par présomption en ne prétendant se 
sauver que pçir ses propres mérites ou ceux de 
Jésus-Christ sans y coopérer. Serait coupable 
du même péché celui qui pécherait en disant : 
Dieu pardonne aussi bien deux péchés qu'un ; 
ou qui pécherait parce que Dieu pardoane faci- 
lement une longue persévérance dans le péché, 
jointe à l'espoir de se convertir un jour : ce ne 
serait pas un péché contre l'espérance, mais 
contre la charité envers soi-même ; car on s'ex- 
poserait à un grand danger de se damner, ou du 
moins de commettre de nouveaux péchés. ( Id. 
tr.â.n.6.a.8. ) 

5. La charité se définit- Virtus quâ diligimus 
Deum per seipsum, ac nos et proximum prop- 
ter Deum. L'objet primaire matériel de la cha- 
rité est Dieu que nous devons aimer par-dessus 
toute chose, comme notre dernière fin. Nous 
sommes nous-mêmes l'objet secondaire avec le 
prochain que nous devons aimer comme nous- 
mêmes pour obéir à Dieu. L'objet formel consiste 
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en ce qu'il est la bonté infinie, la source et l'as- 
semblage de toutes les perfections. Pour savoir 
si c'est un acte de charité que de désirer de pos- 
séder Dieu dans le ciel et d'aimer sa bonté 
Comme nous étant convenable, ou d'aimer Dieu 
pourlebienqu'ilnousfait.(Consu,ltezl'ZÏ0#io ap. 
tr. 4. n. 9. a.12). 

6.11 résulte delal re proposition condamnée 
par Alexandre VII et des prop. 6, 7, 16, 17, 
condamnées par Innocent XI, qu'il faut faire 
des actes explicites de foi, d'espérance et de 
charité : on y est obligé 1° quand il le faut pour 
vaincre les tentations, ou pour remplir quelque 
précepte; 2° quand on a atteint l'usage déraison; 
3° à la fin de la vie ; 4° plusieurs fois pendant la 
vie et au moins une fois l'an. Mais il faut faire 
plus souvent l'acte de charité, au moins une fois 
le mois. ( Id. n. 13.) 

ARTICLE II. 

De la charité envers le prochain. 

7. L'ordre de la charité exige que nous aimiona 
Dieu par-dessus toutes choses et notre prochain 
comme nous-mêmes. Nous disons comme nous- 
mêmes ; car nous ne sommes pas obligés de 
préférer le bien d'autrui au nôtre, à moins qu'il 
ne soit d'un ordre supérieur :1a vie spirituelle est 
d'un ordre supérieur à la vie temporelle, celle-ci 
est préférable à la réputation, la réputation aux 
biens. Nous devons donc préférer à notre vie 
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temporelle le salut spirituel du prochain, à notre 
réputation sa vie temporelle, à nos biens sa répu- 
tation ou son honneur ; mais cette obligation n'a 
lieu que dans l'extrême nécessité du prochain, 
D n'y a que les Évéques et les curés qui soient 
obligés d'exposer leur vie pour leurs sujets dans 
une extrême nécessité spirituelle ; mais en temps 
de peste,toutprétre, à défaut d'autres, est tenu 
d'assister les malades : tel est l'ordre à suivre par 
rapport aux biens. Voici l'ordre à suivre par rap- 
port aux personnes : on doit dans la nécessité 
extrême de la vie préférer à tous son père et sa 
mère,dans la grande nécessité des biens on doit 
préférer l'époux, ensuite les enfans, puis le père 
etla mère.les frères et les sœurs,les autres parens, 
enfin]esdomestiques.(/70m. ap.tr. A.n. 14.15.) 

§ 1. jDe P amour envers les ennemis, 

8. Nous devons avoir pour nos ennemis un v 
amour intérieur et extérieur, et agir à leur égard 
comme entre amis ou parens, par exemple, ré- 
pondre à leurs lettres, ne pas fuire leur conver- 
sation dans une compagnie, ne pas les priver 
des aumônes ordinaires. Nous devons encore les 
saluer ou du moins leur rendre le salut ; mais s'ils 
sont nos supérieurs,nous devons les prévenir en 
les saluant. Si nous pouvons par un salut ou sans 
une grande incommodité faire disparaître la 
haine que le prochain nous porte, nous sommes 
tenus de le prévenir ; car la charité nous oblige 
de le délivrer du péché mortel, dût-il-en coû- 
ter quelque violence. D'après quelques auteurs, 
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l'offensé qui ne rendrait pas le salut ne commet- 
trait pas un péché grave, s'il avait reçu depuis 
peu de temps une grande offense. (/</. n. 16.) 

9. On ne doit pas absoudre celui qui, après 
avoir reçu une offense, refuse de renoncer aux 
poursuites, en prétendant qu'il faut que la jus- 
tice ait son cours, assurât-il qu'il a pardonné à 
son ennemi ; car sans autres justes raisons, à 
cette prétention se joint ordinairement le désir 
de la vengeance. ( Id. n. 17.) 

10. Faire des imprécations sans en désirer 
l'effet, c'est commettre un péché véniel, dit saint 
Thomas (2. 2. q. 76. a. 3.) ; à moins qu'elles 
n'aient lieu contre des parens ou des supérieurs 
en leur présence; car en ce cas le péché est mor- 
tel à cause de la grave injure qu'ils en reçoivent. 

§ 2. De Paumâne. 

1 1 . Il faut distinguer 1° trois sortes de néces- 
sité :V extrême, la grave, ,1a commune. L'extrême 

nécessité existe lorsque le prochain est eu dan- 
ger de perdre la vie ; la grave a lieu lorsqu'il est 
menacé du danger de déchoir de son état ou 
d'essuyer quelqu'autre mal considérable \ la 
commune est celle que souffrent les mendians. 
2° 11 faut distinguer les biens superflus et à la vie 
età l'état ; ces distinctions établies, on doit se- 
courir le prochain dans la nécessité grave avec 
les biens superflus à son état ; mais dans la néces- 
sité extrême on doit le secourir même avec 
\m biens superflus à la vie. Si l'on jouit de 
tiens superflus à son état, on a l'obligation 
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grave de secourir dans la nécessité commune 
les mendians de quelque manière : Quod su* 
nerest date in cleemosynam. ( Luc. 12. ) Nous 
avons dit de quelque manière ; car d'après plu* 
sieurs docteurs il suffit de donner le 2 pour 
cent du surplus de ses revenus,etmoins s'ils son* 
très-considérables (Hom. ap. tr. A.n. 18. 19. ) 

§ 3. De la correction fraternelle . 

12. La matière de la correction fraternelle 
consiste dans tout péché mortel que le pro- 
chain va commettre, ou a déjà commis sans 
en être encore relevé. Elle est même d'obli- 
gation quand le prochain serait, par ignorance 
invincible, sur le point de transgresser la loi 
naturelle ou positive. Son omission est excu* 
sable par plusieurs raisons ; 1° quand le péché 
du prochain n'est pas certain , excepté si le 
mal e6t commun ou très-grand, comme l'ho- 
micide ; car alors elle est d'obligation même 
dans le doute ; 2° quand on n'en espère a»» 
cun fruit, à moins que le délinquant ne soit 
en danger de mort ou que son omission n'exw 
pose un autre à se pervertir; &° quand d'autres 
peuvent également la£aire; 4° quand on juge 
avec prudence que le pécheur se corrigera dfe 
lui-même; 5° cguand la correction ne peu* 
se faire sans une grande difficulté ; 6° quand 
le temps n'e&t pas opportun. ( Mom. ap. tr. ai 
«. 20. 21. ) D'après S. Thcroas on ne com* 
mettrait qu'un péché véniel eut ^'abstenant d» 
feire la correction par un motif de ctatnt* r 
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pourvu qu'on ne crût pas Fannondement cer- 
tain si la correction se faisait ; car alors son 
ooàission serait Un péché mortel : Hujttsmodi 
cmissio eU peccatum teniate cfuando timor, 
vel cupiditas tardiorem facit hominem ad 
corrigendum ; non tamen ita, si ei constatât 
quèd fratrem posset à peecato re&ahere. ( %. 
2. ?.33. a. 2. ad. &) 

13, L'obligation de la correction fraterfeettt 
est générale, les sujets même» tfotft tenus de la 
faire \ ma» les supérieurs y sont plus rigou- 
reusement obligés, par exempte, les confes- 
seurs, les pàrens, les mark, les curateurs, les 
maîtres, les Évéques et les curés y sont en- 
core plus» obligés, non-seulement par charité , 
maiaencorepar justice et m*me au péril de leur 
vie lorsqu'ils peuvent espérer des fruits de leur 
correction r ib sont encore tenus de s'informer 
des péché» de leurs sujets, quand ils en ont de» 
indicée suffisant ( Horn. api tr. 4. w. 2SL) 

§ 4. Du scandale. 

14. Le scandale peut être aètif ou< passif. 
L'actif, qui est proprement le scandale, se dé* 
fiflH : Dietmm vel factum mmu» reôtmtn prœ* 
bms altsri ooeasimëntruime; et il petit être 
direct, ou imdirect &n dént&niérqveAl e»t direeé 
quand on porte directement le prochain àpé* 
che»; il e»l fwrfire^qaand, par sesdiscours oit 
pm se* •étions, on loi donne l'occasion de 
péeker; il eti démoniaque qtehd. on k porte 
à pécher dans l'intention principale oV lui faire 
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perdre son Ame. Le scandale passif est le j*é? 
ché même que commet cehji qui est scanda- 
lisé. Ou le divise en scandale donné , appelé le 
scandale des faibles ou de ceux qui pèchent 
par leur propre faiblesse, et en scandale pris, 
appelé scandale pharisaïque, c'est-à-dire, de 
ceux qui pèchent par leur propre malice. Le 
sacrifice des avantages temporels et même spi- 
rituels , quand il n'est pas trop difficile, est 
quelquefois d'obligation pour éviter le scan- 
dale des faibles. Cependant, observe S. Tho- 
mas { 2. 2. q. 43. a. 7 et 8 ) le scandale devient 
pharisaïque après un avertissement fait à ceux 
quiseacandalisent ainsi, et alo*s nous ne som- 
mes plus tenus de l'éviter. L'omission de dé- 
votions libres et même de précepte^ comme la 
Messe, kjeûne, est quelquefois nécessaire pour 
empêcher le scandale des faibles , pourvu » 
qu'elle n'arrive qu'une ou deux fois -, ce qui 
s'entend aussi des actions indifférentes, comme 
d'aller en certain lieu, de se mettre à la fenê- 
tre ; car il serait trop difficile de le faire tou- 
jours et la charité n'y oblige pas.,( Homo ap. 
tr.&.n- 28.) ' 

15. Sont coupables de péchés mortels de, 
tcaridale les femmes qui ont le sein immodes- 
sèment découvert, et celle» qui introduisent 
une telle mode; ceux qui composent ou re- 
présentent des comédies notablement obscènes* , 
ceux qui peignent ou exposent en public dea 
portraits tout-à-feK indécens. {Homo apost. t 
fr.4.:*9».')'' '" 4[ 
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16. On fait ici plusieurs questions. l°Le scan- 
dale rend-il à la fois coupables de péché, et contre 
la charité et contre la vertu que l'on fait blesser 
au prochain ? Oui. ( Id. n. 25. ) 2° Pèche-t-on . 
par scandale en demandant au prochain une 
mauvaise action qu'il était déjà disposé à faire? 
Oui. (Hom. ap.tr. n.26.) Cependant si c'est une. 
chose indifférente et qu'il refuse de la donner . 
sans péché , comme l'usurier qui ne veut prê- 
ter son argent sans usure, le prêtre qui ne veut 
administrer un sacrement sans simonie , il 
faut alors, pour que la demande soit 4icite, une 
cause ou de nécessité ou de grande utilité. 
(Id, n. 27.) 3° Est-il permis déconseiller un 
moindre mal pour éviter un plus grand que 
le prochain a l'intention de faire ? Oui, ce mal 
dût-il être d'une autre espèce, d'après le sen- 
timent probable des théologiens , appuyé de 
l'autorité de S. Augustin ( id. 30 ) ; et même 
plusieurs docteurs permettent de donner au 
prochain occasion de voler, afin que ce vol 
le corrige pour l'avenir. Cette permission esj 
fondée sur ce que S. Thomas dit en parlant 
d'un prêt qu'on demande à un usurier : In- 
ducere ad peccatum nullo modo licet ; uti 
tamen peccato alterius ad bonum licitum est 
(2.2. q.lS.a. 4. Hom. ap.tr. 4. rc. 30.) 

17. 4° Est-il quelquefois permis de coopérer 
au péché du prochain ; comme de donner du 
vin à celui qui veut s'enivrer, les clefs à celui 
qui veut voler ? Oui, quand la coopération est 
matérielle , c'est-à-dire quand on coopéra 
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h une action dont le prochain pourrait se ser- 
vir sans péché, et dont il n'en faut attribuer 
Pabus qu'à sa malice . Il faut cependant, pour 
que cette coopération soit permise, 1 ° que l'acte 
de k coopération soit indifférent en lui-même, 
2f que le coopérateur ne soit pas obligé par de- 
Voir d'empêcher la faute du prochain, 3° qu'il 
ait de justes motifs de le faire, et que le motif 
soit proportionné à la coopération ; car le mo- 
tif doit être d'autant plus fort que la coopéra- 
tion au péché d'autrui est plus prochaine. 
On doit dans ces cas s'en rapporter au jugement 
des docteurs qui disent , par exemple t qu'il est 
permis de donner du vin k celui qui veut s'eni- 
vrer et de donner à manger à celui qui veut 
rompre le jeûne, etc., et consulter les livres, 
surtout VHomo apost. tr. 4. w. 31.32. et la 
grande Théologie morale, liv. 2. n. 59.) 

ARTICLE III. 

De la religion et des vices qui lui sont opposés. 

18. Voici la définition de la Religion : Fir* 
tus exhibens Deo eultum debitum. Les vices 
opposés à la religion sont la superstition et 
l'irréligion : 

§1. De la superstition. 

19. La superstition se définit : FalsureHffio &r~ 
Mbens Deo eultum in débit uni t La superstition 
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peut exister ou relativement au culte oui 
tivement à l'objet du culte. Le culte qui peut 
être faux, comme lorsqu'on expose défausses 
xeliques, ou qu'on raconte de faux miracles, est 
Mm péché mortel. Relativement k l'objet du 
^eulte, la superstition a lieu lorsqu'on rend aux 
créatures le culte qui n'est dû qu'à Dieu : on la 
nomme alors idolâtrie. La divination, qui est 
de la même espèce, consiste à découvrir l'ave- 
xiir par l'entremise du démon ; de sorte 1* qu'il 
est défendu de croire à V astrologie judiciaire 
qui consiste à prédire les choses dépendantes 
de la .volonté des hommes. C'est le contraire 
pour Y astrologie naturelle qui conjecture les 
pluies, la stérilité ou les tempéramens du corps 
humain ; 2° aux songes, si l'on n'a pas de mo- 
tifs suffîsans pour penser qu'ils viennent de 
Dieu; 3° qu'il est défendu de faire une certaine 
prière composée de certaines paroles dé tennis 
nées dans la ferme persuasion d'obtenir quel- 
que chose ; 4° qu'il faut regarder comme des 
superstitions défendues le sortilège ouïe sort di- 
vinatoire qui consiste à découvrir, au moyen 
de signes pris au hasard, les choses cachées un 
futures, la baguette divinatoire à l'aide de la- 
quelle on cherche des métaux ou des sources 
d'eau cachées. Il est permis de se servir d u sort 
dhi&oire pour partager les biens, ou décider 
les procès, ou distribuer les emplois séculiers, 
mais non les ecclésiastiques. ( Hom. aposL 
tr. 4. n. 84. 35. ) 
20. Un péché encore grave contre la religion 
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est la Daine observance qui est l'emploi de cer- 
tains moyens pour obtenir un effet qui n'a avec 
eux aucun rapport ni naturel ni religieux, 
comme l'emploi de certains signes, ou de cer- 
taines prières faites avec des paroles et dans des 
circonstances déterminées, par exemple pour 
se préserver des blessures, du tonnerre, etc. Je 
regarde comme licite l'usage de la poudre de 
sympathie, des coraux. Au reste, si un remède 
parait innocent, il faut, pour éloigner tout scru- 
pule,protester qu'on ne veuf consentir à aucune 
œuvre du démon. (ffom. ap. tr. 4. n. 36. 37.) 

§ 2. De Vir religion. 

21 . On distingue trois sortes d'irréligion : la 
tentation de Dieu, le sacrilège et la simonie. 
l°La tentation de Dieu se divise en formelle et en 
interprétative, ha. formelle qui consiste dans le 
doute positif d'une perfection de Dieu, ou dans 
le désir d'éprouver, par exemple, sa puissance, 
sa justice,etc.,est certainement un péché mortel. 
h'interprétativèjqui est aussi un péché mortel, 
aurait lieu, par exemple, pour celui qui se jet- 
terait dans un fleuve, dans l'espérance que Dieu 
le sauvera. ( Hom. ap. tr. 4. w. 38.) 

22. Le sacrilège peut être ou personnel, ou 
local, on réel. Il est personnel quand on frappe 
un clerc ou un religieux , ou quand on fait des 
attouchemens impudiques sur une personne 
consacrée par le vœu de chasteté; local lorsque 
polluiturecclesiapereffusionem humant $emi~ 
nis aut sanguinis in aliquâ copia. L'opinion 
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plus probable n^excuse pas de sacrilège l'effu- 
sion même occulte, et l'usage du mariage s'il n'y 
a pas une nécessité morale ; cependant pour que 
l'église soit polluée il faut qu'on y ait commis 
un péché grave; on doit plus probablement re- 
garder comme saoriléges les attouchement, les 
regards et lefc discours déshonnétes qui ont lieu 
dans l'église : tout vol qui sç commet dans un 
Keu saint est encore plus probablement un sa- 
crilège. On entend par lieux saints les cimetières, 
toutes les églises et chapelles bénites par l'Évo- 
que, depuis le toit jusqu'au pavé. Il est réel 
quand on administre ou quand on reçoit ^lici- 
tement un sacrement, ou quand ori profane des 
reliques, des images saintes, un vase , un ïïàbit 
ou un autre objet consacré ou bénit, comme 
une aube, des nappe» d'autels, etc.( Id. n. 3&J 
23. Enfin on définit la simonie : Studiosa vo- 
luntas emendi pretio temporali aliquod spiri- 
tualevelspiritualiannexum ; comme lereventl 
d'un bénéfice ou travail intrinsèque dans l'ad- 
ministration des sacrémens. On dît intrinsèque, 
car une récompense est permise pour le tra- 
vail extrinsèque. La simonie peut être mentale, 
conventionnelle, réelle et confidentielle. Elle 
est mentale quand or donne Sans pacte le tem- 
porel pour 'le spirituel, conventionnelle quand 
il y a eu une convention qui n'ait pas encore 
été exécutée >réelle quand le pacte a été exécuté, 
confidentielle quand im renonce h un bénéfice 
h condition de le reprendre ou de le céder en- 
suite à dWres. (Jftm. ap. tr. A. n. 40;) 
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24. On appelle munus à manu les présetae 
regardés comme un prix pour obtenir le spiri- 
tuel, et ils comprennent tout ce qui est digne 
de prix ; munus ab obscquio un service quel- 
conque; nmnu$ à lingue toute intercesaion, 
même médiate, qui est digne de prix. ( 14. 
n. 41.) La simonie a encore lieu quand on re- 
çoit des biens temporels pour admettre quel- 
qu'un à la vie religieuse, à moins que celui qui 
désire entrer soit vieux ou infirme, ou que 
lt monastère soit pauvre. Il est permis aux 
religieuses de recevoir des dons. ( Id. 4&. ) 
U résulte de la prop. 46 condammnée par In- 
nocent XI, qu'anse rendrait coupable de si- 
monie en servant un évéque dans rinteation 
de l'obliger à donner un bénéfice ou avee un 
but principal d'obtenir des bénéfices. Maison 
ne le aérait paa> en ne le servant que dans l'in- 
tention de gagner sa bienveillance et , par ce 
moyen, d'en obtenir une récompense quelcon- 
que. (Irf.w.44.> 

25. H est permis de recevoir la rétribution 
de la messe ou de l'administration des sacne* 
ntens, non oomme prix» mais comme secours 
pour l'entretien du ministre qui s'occupe au 
service d'autrui, quand même il ne serait pas 
pauvre , d'après S. Thomas ( Qu^dlibet. 7. a 
10). Car, dit r Apôtre , nemo militât suis sti~ 
pendus. ( 1 .Cor. 9. ) Il est ptus probable que 
eelni qui a pour principal but le gain tempo- 
tel dans la prédication ou dans l'adminis- 
tration des aaeremens ne commet p*$ un p&- 
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xîhé mortel. ( fd. n. 48). On permet la vente au 
l'ècfeançe des choses spirituelles dont le spirituel 
est une conséquence du temporel , par exemple, 
tfes ealices,des habits sacrés,etc, pourvu qu'on 
iPenyisage que le prix de la chose. (Homo apost. 
§r. 4. n. 47.). 

1Î6. Peut-on donner quelque pri* pour délï- 
vrer de la vexation ses prétentions à un béné- 
ïce? on doit suivre la règle prescrite par 
S. Thomaé : quand le droit esU*frre,c'est-à-dire f 
acquis et certain,on peut donner quelque chose 
temporeBe,mais non spirituelle, pour se délivrer 
delà vexation injuste; mails quand le droit est 
ad rem, c'est-à-dire non encore acquis, on peut 
seulement donner quelque prix à ceux qui por- 
teraient préjudice, afin qu'ils s'abstiennent de 
nuire injustement ou par haine, mais non à 
ceux qui peuvent aider et donner leur voix 
pour le bénéfice. ( Homo ap. tr. 4. n. 49. ) 
On peut donner quelque prix à un prêtre pour 
le faire administrer un sacrement qu'il refuse 
injustement et dont on a grand besoin. Celui 
qui, pour assurer ses prétentions à un béné- 
fice, paierait son compétiteur pour l'éloigner 
du concours lorsqu'il pourrait concourir juste- 
ment, commettrait un péché. (Id. n. 49.) 

27. Voici les peines des simoniaques : 1° pour 
la simonie en entrant dans la vie religieuse, la 
communauté encourt la dispense et les parti- 
culiers l'excommunication papale : la religion 
frappe de nullité l'élection simoniaquepour tout 

emploi dans son sein ( Homo dp. tr. 4. n. 50. ) 

3.. 
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2° Pour la simonie dans la collation des or- 
dres, PÉvêque et les médiateur* encourent 
l'excommunication papale, l'église est interdite, 
les ordonnés, outre la suspense des ordres qu'ils 
ont reçus avec simonie et l'excommunication, 
ne peuvent prendre les autres ordres. 3° Pour 
la simonie réelle des bénéfices, le bénéficié en- 
court l'excommunication papale et il devient 
inhabile à recevoir d'autres bénéfices ( lorsque 
cependant la sentence , d'excommunication a 
été portée); du reste toutes les présentations, 
élections, çtc, sont nulles; de sorte que le si- 
moniaque perd et le bénéfice et les fruits qu'il 
en avait retirés, fût-il dans l'ignorance de cette 
pçine et de la simonie même commise par d'au- 
tres ; à moins que le bénéficié ait joui de bonne 
foi du bénéfice pendant trois ans, ou qu'il se 
soit opposé à la simonie et que les autres l'aient 
commise à son insu. 4° Pour la simonie confi- 
dentielle, on encourt, outre les peines énoncées 
ci-dessus, la perte des bénéfices obtenus au- 
paravant ; mais la sentence de condamnation 
est nécessaire. ( Hom. ap. tr. 4. n. 50. a, 
53.) 

28. Observez 1° qu'on n'encourt ces pei- 
nes que pour la simouie en matière de religion, 
d'ordres, de bénéfices colla tifs, et que lorsqu'elle 
est réellement accomplie des deux côtés, ex- 
cepté la simonie confidentielle (id. n. o§. ); 
2° qu'on ne peut absoudre en confession les exa- 
minateurs qui acceptent des présens des con- 
currens aux paroisse^, nisi dimi$si$Jbeneficiis t 
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debmef. ); 3° qu'a» doit rendre le prix simoaia* 
ggcà celui ^qui Ta donné; mais si celui qui l'* 
r#çu avait, ayant ça réception, donné ta chope 
spirituel, iU*t.p|i^ probable qu'il le doit donr 
xier à PégUse oju aux pauvres. On leur doit en- 
core rendre h eux ou au successeur dajis le bé- 
néfice, d'après les dooteurs v Jes revenus du bé-r 
néfice donné, avec simonie. Voyex. AmsVHoma 
qp. ir.4. n. 53, qui peut l'absoudre des cen- 
sures dopt nous venons déparier. r , 



CHAPITRE y. 

Du sèeend précepte du décalogue. 

''-■'' - s 

ÀHTIÇLR PMEML^R. 

Du blasphème* 

\. Ï^E blasphème consiste ou. à donner à la 
créature quejqu'altribul divin ; comme si Ton 
appelait le démon tout-puissant, saint, etcj 
pu, à proférer quelque, injure envers Dieu, les 
saints, les jours de fêtes ouïes choses saintes ; 
dire ou crojre que Dieu, n'est, pas juste, c'est 
feire un blasphème avec hérésie, et celui qui 
l'iÇcAendrait^ doit le dénoncer à l'Éyéque dans 
l'espace d'un mois. On serend encore coupa*- 
ble du même péché en foulant aux pieds les 
images saintes, etc. v 



dby Google 



60 
' 1. On ne Wftsphème pas en maudisaaftt ïe* 
fci^ttira,pa? exemple, te vent, le feu, l'aimée, 
«te. , pourvu qu'on n'y joigne pas le met Dieu, 
comme feu de Dieu, et pourvu que ce ne soient 
pas des créatures dans lesquelles brille sur- 
tout la puissance divine, comme le «ici, Pâme 
de Phtfmme, etc.{iftHii. dp. tr. 5. n. 1. î. ) 
On ne blasphème pas non plus en maudissant 
la toi d*un chrétien pourvu qu'on n'y ajoute 
pas la foi éù Christ % ou \* foi sainte parce 
qu'autrement où entend la foi humaine. 

ÀfttICLE II. 

Du jurement. 

S. On définit le jurement: Invocationominis 
Domini in testimonium veritatis ; ainsi on fait 
un jurement en disant par Dieu, ou par tel saint, 
ou par une chose sacrée comme par les sacre* 
mens, par la ci oix. par P évangile, par l'église,, 
ou en jurant par les créatures dans lesquelles 
brille là puissance de Dieu comme par Vdme,par 
le monde, par le ciel, etc. Mais on n'en fait pas 
en disant : En conscience on par ma /<n,pourvu 
qu'on n'entende pas la foi chrétienne, ni en di- 
sant : Vite Dieu, Dieu le voit, c*est vrai contint 
V-èvungile ; ni en disant : Je jure que la chose 
est ainsi, je vous jure que la chose est ainsi, h 
moins qu'on ne demande un vrai serment: 
( Hom. ap. tr. 5. n. 12. ) ! 

4. Le jurement peut être assertoire, promis* 
soire, exécutoire, comminatoire. Il est assérUrirë 
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quand on promet avec serment ; exécutoire eu 
imprécatoire, comme lorsqu'on dit : Que Dieu 
me punisse, si, ete. ; comminatoire,<somme lors- 
qvfondit : Si tu fait quelque chose, par Dieu 
je t'en punirai. On serend coupable dNin pécfeé 
g*«ve dans le jurement assertoire en assurant 
un mensonge, quoiqu'il n'ait rapport qu'à yme 
éhose-de peu d'importance ; dans le jurement 
pr9fmss9ire,er\jmmt sans avoir l'intention de 
teijir sa promesse ou de s'oMiger. Dans ce cas 
cependant il est probable qu'on n'estpas tenu 
ée garder sa promesse, au moins sous peine de 
péché grave. Le jurement imprécatoire est une 
faute légère, si le nom de Dieu n'y est pas 
nommé ou si l'on jure une chose juste : il en faut 
dire autant du jurement-comminatoire. ( Hom. 
op. tr. 5. n. 18.) 

5. Il faut, pour que le jurement soit licite; 
1 • le jugement, c'est-à-dire qu'on jure pour 
une cause juste, car c'est un péché véniel que 
de le faire pour des choses vaines ; 2° la justice y 
c'est-à-dire que la chose pour laquelle on jure 
soit licite, car c'est faire une faute grave que de 
jurer pourune chose même véniellemènt illicite; 
4° La vérité, c'est-à-dire que la chose que l'on 
assure soit certaine,ou qu'on ait l'intention d'ac- 
complir la promesse jurée. Un juste motifpermet 
une réponse faite d'une manière écfuivoque ou 
par restriction mentale, pourvu qu*éfle ne soit 
pas purement mentale et que les circonstances 
ne fassent pas voir eux autres que l'on parle 



dby Google 



6û 
par équivoque ,par exemple, ai l'on sait une^jbose 
en secret on peut dire : Je ne la soi» pas, c'eatr 
à-dire, je ne la sais pas de manière à pouvoir la 
manifester. Telle est l'opinion de Gonet, Soto, 
etc., et d'une foule d'autres auteurs. On nç peut 
jamais assurer une chose par restriction pure- 
ment mentale, encore moins jurer avec équi- 
voque comme il résulte des propositions 26, 27, 
condamnées par Innocent XI, L'équivoque n'est 
jamais permise dans le for judiciaire. ( fd. n. 
14. 15.) Voyez (n. 16.) les cas où l'équivoque 
est permise hors du jugement, 
, 6. Le jurement exige encore deux observa* 
tions. La première est que le jurement ne peut 
obliger à une chose illicite, la seconde que le 
jurement doit toujours s'observer quand on le 
peut sans péché^à moins que la loi n'annule Ja 
promesse, comme le jurement de contracter ma- 
riageou des fiançailles, arraché par la force. Au 
reste, dans toute promesse faite sous serment on 
entend toujours les conditions suivantes ; 1° si 
la personne à qui on Ta fait l'accepte, ou si elle 
ne la remet pas ; 2° si les choses n'éprouventpas 
un changement notable ou si Ton n'avait pa> 
prévu quelque circonstance qui aurait empêché 
de la faire •, 3° si la cause finale vient à cesser 4 
4° si l'observation de la promesse exi(je ungrav.e 
dommage (liant* ap. ti\ 5. n. 18.) 

7. L'obligation est annulée par l'irritation que 
peuvent ça faire.le père, le prélat, l'abbesse, le 
mûri, le tuteur et tout autre qui a une Autorité 
de domination ; et cela nujnie au préjudice d'un 
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laxation accordée par celui qui en a le pouvoir ; 
mais il faut pour celles-ci de justes motifs qui 
ne sont pas nécessaires pour l'irritation. Voyep 
dans Y Homo ap. tr. 5. n. 19. 20. par qui peut 
être dispensé un jurement fait au profit d'au- 
trui. 

ARTICLE III. 

Vu vœu. 

8. On définit le vœu: Promissio factq Veo 
deliberata de bono possibili et meliori. On dit 
promissio délibéra ta, paroe qu'elle n'oblige que 
lorsqu'on la fait dans l'intention de s'obliger 
par vœu. Dans le doute cependant on présume 
cette intention de la part de celui qui l'a faite, 
surtout s'il a cru pécher en ne la tenant pas. 
( Hom. ap. tr. 5. w.22. )Ily a nullité pour le 
vœu fait par crainte extrinsèque , inspiré dans 
le but principal de l'extorquer, fait par erreur 
sur Ja substance ou sur une circonstance qui 
aurait emp êché le vœu ( ou le jugement ) si l'on 
s'en était aperçu au commencement, dit avec 
plusieurs S. Thomas (in 4. dis t. 38. q.\. a. S. 
ad. 1.) (Hom.ap. tr. 5. n. 23.) On dit de 
bono possibili et meliori ; bien possible relati- 
vement à la substance du vœu qu'on peut au 
moins remplir en partie ; car le vœu n'oblige 
que lorsque l'objet principal du vœu peut se 
remplir. On dit bien meilleur, car \e vœu n'existe 
pas si l'on propose un bien d'un moindre mé- 
rite. (Hom. ap. tr. 5. n. 24.) 
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9. On peut voir dans l'Homo apoêtoiicus im 
solution des questions suivantes : 1° le yœu fait 
pour une fin mauvaise est-il nul ? Oui, en cer- 
tains cas {tr. 5. n. 25.); 2° le vœude ne pas de- 
mnder des dispenses est-il valide ? ( n. 26.) 
3* le vœu de se marier est-il valide? (n. 27. ) 
4° le vœu de ne plus faire de vœux est-il va- 
lide ? ( n. 28.) 5° L'omission d'une œuvre de 
peu d'importance, mais qu'on a promis par 
vœu de faire tous les jours pendant quelque 
temps, est-elle un péché grave?(«. 29.)6» Quelle 
est l'obligation des vœux conditionnels ou dis- 
jonctifs ( n. 29 et 80. ) -, 7° l'omission d'un 
jeûne promis par vœu pour un tel jour serait- 
elle coupable ? (n. 82). 8° Quel est le délai dans 
l'accomplissement d'un vœu, qui constitue une 
faute grave ? six mois si le vœu est à perpétuité, 
à moins qu'on n'ait une excuse légitime. ( n. 
88.) 9° Quelle est l'obligation de celui qui fait 
vœu d'entrer dans la religion ?( «. 34.) Si dans 
l'oubli du vœu qu'on a fait on accomplit l'œu- 
vre du vœu f on n'est pas tenu à autre chose, 
comme nous Favons déjà dit et d'après l'opinion 
commune de Lessius, de Sanchez et d'autres; 
car diacun a la volonté générale de faire d'a- 
bord les choses d'obligation, puis celles de dé- 
votion, (n. 81.) Dans le doute si l'on a accom- 
pli son vœu, on est tenu de l'accomplir, quand 
même on aurait la probabilité d 1 y avoir satis- 
fait • parce que dans tous les doutes l'obliga- 
tion déjà contractée du vœu est en possession. 
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10. L'obligation du vœu cesse 1° par la muta- 
tion de la matière^ quand elle devient impossi- 
ble, ou inutile au but du vœu, ou quand il y a 
quelque nouvelle circonstance notable, ou non 
prévue ( Hom. ap. tr. 5. «. 35. ); 2° en vertu 
de L'autorité des supérieurs, par l'irritation, la 
commutation ou la dispense. L'irritation se 
lait par quiconque a. un pouvoir de domination, 
comme il a été dit au n. 7.; faite même sans «au* 
se, elle est valide et exempte au moins de fente 
grave: ainsi le père, la mère, les tuteurs, cur**- 

sues peuvent irriter tous les vœux faits parleurs 

{Hjpilles avant la puberté et même après, quand 
es vœux sont réels. Les prélats peuvent aussi 
iipriter les vœux des sujets profes, les abbesses 
les vœux des religieuses. Les maris peuvent 
également irriter tous les vœux même futurs de 
leurs femmes et les femmes ceux que leurs ma- 
ris font h leur préjudice; mais Us ne peuvent 
gue suspendre et non irriter les vœux faits avant 
le mariage. Ces vœux ne laissent pas d'être va- 
lides et d'obliger tant qu'ils ne sont pas irrités. 
IMom. ap. //v 5. n, 36. 37, ) 

11. 11 faut pour la commutation des vœux 
l'autorité de l'Eglise et de justes taisons, quand 
l'œuvre que l'on substitue est joindre ou égale 
à l'œuvre du vœu; mais chacun peut la faire de 
soi-même si l'œuvre est certainement et notable- 
ment ^meilleure. On peut toujours, après la com- 
mutation, reprendre la première œuvre. Une 
raison plus forte est nécessaire pour la dispense. 
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( Hom. ap. tr. 5. n. 39. ) ÇJne dispense accor- 
dée par PÉvéque de mauvaise foi, mais pour 
de justes motifs ; ou bien de bonne foi, mais sans 
de justes motifs , est-elle juste? ( Hom. apost. 
tr. 5. n. 40. ) Peut-on dispenser du vœu fait en 
faveur du prochain ? ( n . 41 . ) 

12. 1° Le Pape peut dispenser à l'égard de 
tous les fidèles ; 2° l'Évêqueà l'égard de tous ses 
sujets ; 3° les prélats réguliers à l'égard de tous 
leurs religieux; 4° les confesseurs des ordres 
mendians à l'égard même des séculiers, lors- 
qu'ils en ont la permission de leurs supérieurs ; 
tout Prélat qui a le pouvoir ordinaire peut délé- 
guer cette faculté de dispenser à tout clerc au 
moins tonsuré. Celui qui peut dispenser les au- 
tres peut aussi se dispenser lui-même, et celui 
qui peut dispenser des vœux le peut aussi 
pour les sermens. Les étrangers peuvent-ils être 
dispensés des vœux par les Évêques. ( Hom. 
ap. tr. 5. n. 44. et. tr. 2. n. 41. 42. ) 

13. La dispense des vœux suivans est réservée 
au Pripe : du vœu de religion, de chasteté perpé- 
tuelle ( l'Évéque peut en dispenser, lorsque le 
mariage a été contracté après le vœu ) et des 
trois pèlerinages, savoir à la Terre-Sainte, à 
S. Pierre et S. Paul à Rome, et à S. Jacques en Ga- 
lice. Cependant eHe est aussi permise aux prélats 
nommés ci-dessus en cas de nécessité urgente, 
et même hors ce cas, si ces voeux ont été faits 
par une crainte injustementinspirée par d'autres; 
ou s'ils ont été disjonctifs, comme d'observer 
la chasteté ou déjeuner tous les jours. (ffôM. 
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ap. tr. 5. n. 45. 46.); ou conditionnels, com- 
me: Si je joue je fais vœu de religion* ( n. 
46. ) Le serment de chasteté est-il aussi réservé 
après la commutation du vœu réservé, la ma- 
tière substituée est-elle aussi réservée? la même 
chose existe-t-eUe pour le vœu conditionnel 
de chasteté ou de religion? ( Id. n. 47. ad 
49.) 

CHAPITRE VI. 

Du troisième pre'cepte du dëcalogue. 

ARTICLE PREMIER. 

De l'abstinence des œuvres servîtes. 

I.Ce pr écepte est divin et naturel pour l'o- 
bligation de rendre à Dieu un culte spécial et 
extérieur en quelque temps de Tannée, mais pour 
le temps désigné, savoir le sabbat dans l'ancienne 
loi et le dimanche dans la nouvelle ; il était d'a- 
bord cérémoniel, et maintenant il-est ecclésiasti- 
que. Voyez S. Thomas ( 2. 2. q. 122. a. 4. ad. 
4. ) : Observantia diei dominicœ In nova lege 
suçcedit observantiœ sabbati, non e£ vi prœ- 
cepti tegiSj sed ex constitutione Ecclesiœ. Ce 
précepte ne commande que le culte extérieur ; 
ainsi on ne commet pas deux péchés en pé- 
chant un jour de fête d'après le sentiment plus 
probable et très-commufr de S. Thomas et d'au- 
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1res. (In. 3. sent. dist. 37. q. 2. a. 5. ad. 2. ) 
II dit que les œuvres servilcs défendues par le 
précepte ne sont que les œuvres des arts méca- 
niques ; et il le confirme dans la Somme (1.2. 
q. 100. a. 9. ad. 2. )oùil en donne la raison: 
Non enim idem est finis prœcepti et id de quo 
prœceptum datur. 

2. L'Eglise ordonne aux jours de fête l'absti- 
nence des œuvres serviles et l'assistance à la 
messe. Relativement h la première obligation, 
observez qu'il y a trois sortes d'œuvres : les 
serviles qui sont exercées par les serviteurs, 
comme le travail de quelque métier, la culture 
de la terre, la sculpture, etc.; les libérales qui 
sont exercées par les hommes libres et qui con- 
sistent plutôt dans l'exercice de l'esprit que 
dans celui du corps, comme la lecture^ l'écri- 
ture, etc. ; les communes qui sont également 
exercées et par les serviteurs et par les hom- 
mes libres, comme la chasse, la pèche, les voya- 
ges, etc. On ne défend aux jours de fêtes que les 
œuvres serviles. Ainsi il n'est pas défendu d'é- 
iudier, de lire, d'enseigner, etc., même pour ua 
gain, dit S. Thomas : NulLius spiritualis actes 
exercitiurn est contra exercitium sabbati, putà 
si quis doceat verbo vel scripto. ( 2. 2. y. 
122. a. 4. ad. 3. ) Il est donc permis de copier 
des écrits. ( Hom. ap. tr. 6. n. 7. a. 9. ) 

Quoique plusieurs prétendent que l'action de 
peindre ne soit pas absolument une œuvre libé- 
rale, il est cependant très-probable que c'est 
une œuvre commune qui n'est pas servilç, àJa- 
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quelle on peut appliquer les paroles suivantes 
de S. Thomas : In quantum verd sunt commu- 
nia *t servis et liberi*, servilia non dicuntur On 
ne peut donc pas dire qu'elle soit défendue : 
il en est de même delà chasse au fusil ou avec 
les filets. L'usage excuse, quand il y a peu de 
fatigue, la pèche qui serait plutôt une œuvre 
servile. ( Hom. ap. tr. 6. n. 10. 11. ) Sont 
aussi défendus, les jours de fêtes, les actes du 
barreau qui sont: l a tout ce qui regarde le baiw 
reau, comme la citation des parties, l'instruc- 
tion des procès, l'exécuton des sentences. Mais 
il est permis de dispenser, d'excommunier ou 
deiaire d'autres actes, exempts du tumulte du 
barreau. 2° Tous les marchés sont défendus ex* 
cepté pour les choses nécessaires à l'usage jour- 
nalier. La coutume permet les foires générales 
et en plusieurs endroit» même les particuliè- 
res; la vente de certains objets, mais non dan» 
les boutiquespubliques ; des contrats de négoce, 
de louage, et autres semblables. (Hom.'ap.tr.fa 
fi. 12. 1».) 
a.Letravaildesjours de fêtespeut être excusé par 
lesr*isonssuxvsntes: 1° l^dispense du Pape dans 
toute l'Église, t ou celle del'Évéque(pour de justes 
motifs) dans son diocèse, et en certains cas, ceHe 
du curé dans sa paroisse ( Hom. apost. tr* & 
n. 14. ) ; 2° la coutume qui excuse ceux qui ont 
awn des récoltes, qui préparent les alimens, 
qui arrosent les prés, qui conduisent les voitu^ 
rss- Il est défendu, hors le cas de nécessité, de 
tusret d'écorcher ks animaux dans les lieux où 
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cen'est pas, l'usage de le faire y il est encore dé- 
fendu de moudre le grain et défaire ht barbe, 
quoiqu'il soit universellement permis de raser 
les ouvriers qui, étant occupés à leur journée, 
n'ont de libre que le dimanche ( Hom. ap.tr. 6. 
n. 15. ) ; 3° la piété, ainsi il est permis de por- 
ter les statues dans les processions, d'orner les 
autels, les églises, de balayer les lieux saints, 
etc. Les docteurs pensent que Ton peut proba- 
blement, par le motif de piété, dans une nécessité 
urgenteouavec Ja permission de FEvêque,cons- 
truire des églises, porter des pierres pour la 
construction, cultiver les champs qui en dépen- 
dent. 4° La cftarité,lorsqu'ilfaut secourir les pau- 
vres ou quelque établissement pieux. ( Hom. 
ap. tr. 6. n. 16. 17. ); 5° la-nécessité, quand 
l'omission d'une œuvre servile serait suivie d'un 
granddommage,oud'une incommodité pour soi 
ou pour autrui. Le travail est permis aux pharma- 
ciens^ ceux qui font cuire la chaux, les briques, 
le verre et à tous ceux qui ont commencé un ou- 
vrage dont l'interruption leur causerait un grand 
dommage; aux tailleurs pour les habits de no- 
ces ou de deuil; aux boulangers publics et non 
aux autres, sans quelque pressante nécessité. . 
L'usage permet ordinairement de faire la récol- < 
te, de cueillir lçs fruits, de faire la moisson, dé 
faucher le foin pour éviter le danger de perdre 
la récolte. ( Hom. ap. tr.6. n. 19. 2l.)lNst 
probable d'après plusieurs docteurs ( mais 
tous ne sont pas de leur avis ) qu'un travail fait 
pour ne pas perdre un grand gain est excusa,- 
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ble, parce que lu perte d'un grand gaip équi- 
vaut à un grand dommage. ( Id. ». 22. )Mais 
il me semble peu probable que le travail soit 
permis pour éviter l'oisiveté et le danger de 
pécher, comme pkjsieurs le prétendent. ( Id % n. 
23. ) 6° V utilité de la joie publique (Id. n. 24.) ; 
7° eaûftnl&Jégèreté de matière est une excuse : les. 
docteurs regardent communément comme légè- 
reté de matière un travail manuel d'une heure 
et demie! et même de deux heures. (Id. n. 25. ) 
Un maître pèche-t-il gravement en ordonnant, 
hors le cas de nécessité urgente, à dix domesti- 
ques de travailler successivement une demi- 
heure ( Id. n. 26. ) 

ARTICLE II. 

De Vâssistance à la messe. 

A. Deux -conditions sont nécessaires pour 
l'accomplissement de ce précepte : 1° l'inten- 
tion, c'est-à-dire, il faut qu'on ait l'intention 
d'entendre la messe; car l'assistance par force 
n'y satisfait pas. On satisfait en y assistant par 
la crainte du père ou du maître. Le précepte 
est rempli par l'intention de l'entendre, quoi* 
qu'on ne veuille pas y satisfaire, parce qu'on 
accomplit l'œuvre prescrite ( Hom. ap. tr. 6. 
». 27. ); 2° X attention, c'est-4-dire^ il faut qu'on 
soit du moins moralement attentif à assister à 
la messe. Ainsi celui qui y assiste en dormant 
n'y satisfait pas ; des théologiens affirment qu'on 
satisfait en y assistant intérieurement et volon- 
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tôrement distrait ; car, disent-As, la présence 
morale suffit pour l'accomplissement du pré- 
cepte; mais l'opinion la plus commune, qui 
est celle de S. Thomas, leur est entièrement op- 
posée-, cela s'entend quand la personne s'a- 
perçoit de ses distractions et qu'elle veut se dis- 
traire. ( Hom. ap. tr. 6. n. 28. ) On y satisfait 
en récitant l'office d'obligation, ou la pénitence 
de la confession, ou -en lisant un livre spirituel 
de méditation ou de prières; le contraire a lieu 
pour celui qui se confesse pendant la messe. Ce- 
lui qui sommeille pendant la messe satisfait, 
pourvu qu'il soit attentif à ce qui s*y passe; mai* 
c'est le contraire pour celui qui cause pen- 
dant une partie notable de la messe. ( Homo 
ap.tr. 6. n. 29 a 32.). 

5. La légèreté de matière consiste à arriver 
à la messe avant l'Évangile et probablement en- 
core k la fin de l'Évangile, d'après plusieurs 
théologiens; car, dit S. Isidore, anciennement 
la messe ne commençait qu'à l'offertoire* On en* 
tend encore -par légèreté de matière tout ce<ful 
suitla communion. Mais il y a gravité de matière 
à omettre depuis la consécration jusqu'au Pa+ 
ter et à ne pas assister à la consécration ou à la 
communion. Celui qui arrive aprèsla consécra* 
tion de la dernière messe est-il obligé d'entendre 
le reste de la messe ? Oai ; car celui qui ne peut 
accomplir le précepte doit du moins y satisfaire 
autant qu'il le peut (Hom* op. tr. 6. ». 3& > 

©♦Il résulte de la proposition 53, condamnée 
pw4naoeeDlJ^ > qu'on ne slirfait pa»au~pté» 
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cepte en entendant à la fois deux demi-messes. 
11 nous semble plus probable encore qu'on 
ne satisfait pas en assistant à la consécration 
faite par un prêtre et kla communion d'un 
autre. Le contraire a lieu s'il assiste à la con- 
sécration et à la communion du même prêtre, et 
ensuite au reste de la messe. ( Hem. ap. tr. 6. 
n. 34. ) On satisfait en entendant la messe der- 
rière l'autel ou par une fenêtre qui donne dans 
l'église, ou quand on 'est placé derrière une 
colonne du temple, ou même bors de l'église, 
pourvu que l'on soit uni au peuple et qu'on 
puisse, par le moyen des autres, s'apercevoir 
de ce qu'on fait. Mais si la rue nous sépare de 
l'église, voyefc Y Home ap. tr. 6. n. 35. 

7. Observez que dans les oratoires particu- 
liers, accordés par privilège du Pape, il n'y a 
que les maîtres nommés dans l'induit , leurs 
parens qui habitent la même maison et vivent 
à leurs dépens et les seuls domestiques néces- 
saires pour les aider pendant la messe , qui 
satisfont à ce précepte ( excepté les jours de 
fêtes principales de l'année, ) encore n'y peut- 
on eélébrer que la messe à laquelle assistent 
les personnes auxquelles on a accordé l'induit, 
d'après la déclaration de Benoît XIV en 1751, 
exprimée dans la bulle Magno. On ne peut, 
sans la permission de l'Évéqueet sans de justes 
raisons , se confesser et communier dans ces 
oratoires. Ici il n'est pas question de ces ora- 
toires bénits par l'Évêque et dont la porte 
donne sur la voie publique, parce que la mette 

4 
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célébrée dans ces oratoires est aussi bonne que 
si elle avait été célébrée dans Péglise publi- 
que, lien est de même des oratoires érigés dans 
les maisons des religieux ou dans celles des 
Évéquesqui peuvent célébrer ou faire célébrer 
sur un autel portatif dans toutes les maisons où 
ils se trouvent (même hors de leur diocèse) par 
raison de visite , ou de voyage, ou du séjour 
qui leur aurait été permis à jure, ou par le 
S. Siège, hors du diocèse, comme il résulte 
de la bulle de Benoit XIII. ( Hom. ap. tr. 6. 
n. 37. ) LesEvéques peuvent-ils permettre de 
célébrer dans des maisons particulières, pour 
de justes raisons et seulement pour quelque 
temps? (Hom. ap. tr. 6. n. 38. ) Consultez 
aussi l'appendix où Ton parle de plusieurs 
doutes qui peuvent se présenter relativement 
aux oratoires particuliers. 

8. On est excusable de ne pas assister à la 
messe, quand on a un empêchement soit physi- 
que, soit moral , c'est-à-dire s'il en résultait un 
dommage grave, ou une grande incommo- 
dité soit spirituelle, soit temporelle, pour soi 
ou pour autrui : ainsi sont dispensés d'en- 
tendre la messe les jours de précepte : 1° les ma- 
lades ou les convalescens s'ils ne peuvent sor- 
tir sans un inconvénient notable ; 2° les prison- 
niers et les excommuniés ; mais ces derniers 
sont tenus^ s'ils le peuvent facilement, de se 
procurer la liberté oul'absolution ; 3° ceux qui 
en se rendant à l'église s'exposeraient à un 
grand dommage propre, ou au dommage des 
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troupeaux, de$ maisons, des infirmes, des en- 
fans qu'ils ont sous leur garde; 4° les enfans et 
les domestiques nécessaires pendant la messe 
pour empêcher un dommage ou une grande 
incommodité, ou dont le refus de travailler leur 
causerait beaucoup de maux et exciterait l'in- 
dignation des parens et des maîtres ; mais les 
domestiques doivent tâcher de quitter les maî- 
tres ; 5° les filles inhonestè prœgnantes^oxx celles 
qui n'ont pas une suite ou des vélemens con- 
venables à leur état ; mais l'assistance de la 
messe est pour elles d'obligation, si elles le 
peuvent avant le jour ou à quelque temple 
éloigné; 6°les voituriers,cochers,meuniers,elc., 
qui ne le pourraient sans un grand dommage : 
il en faut dire autant de celui qui ne remplirait 
pas le précepte pour éviler un péché grave, ou 
parce qu'il serait en état de péché et ne pour- 
rait se confesser de long-temps, s'il voulait en- 
tendre la messe j 7° les navigateurs et les voya- 
geurs en cas de grave nécessité. 8° Beaucoup de 
théologiens regardent comme excuse la distance 
notable de l'église,par exemple, d'une heure et 
quart de marche; il faut néanmoins avoir égard 
aux circonstancesdepersonne,detemps,delieu. 
9° On peut encore être excusé par l'usage adop- 
t é dans cei tains endi oits de ne sortir de la mai- 
son pendant qu'on est en deuil, (/frffi .op. tr. 6. 
n. 39. a. 44.) 



4. 
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CHAPITRE VII. 

Du quatrième précepte du décalogue. 

ARTICLE PREMIER. 

Des devoirs des en fans envers leurs parens et 
des parens envers leurs enf ans. 

I.Les enfans doivent montrer pourleurs.pèrc 
€t mère de l'amour, de l'obéissance et du res- 
pect; ainsi 1° sont coupables d'un péché et 
contre la charité et contre Y amour ou la piété 
les enfans qui désirent du mal à leurs parens, 
qui les empêchent de faire leur testament, qui 
leur causent de grandes afflictions, qui ne leur 
donnent pas dans une grave nécessité les se- 
cours spirituels et temporels, qui négligent de 
leur faire recevoir les sacremens lorsqu'ils sont 
en danger de mort -, 2° d'un grand péché con- 
tre le respect s'ils leur donnent des coups même 
légers ou s'ils paraissent vouloir le faire ; s'ils 
les raillent, s'ils profèrent en leur présence des 
imprécations contre eux, s'ils les appellent fous, 
bêtes, ivrognes, etc.; 3° contre Y obéissance en 
contractant contre leur volonté un mariage 
déshonorant pour la famille, en leur désobéis- 
sant dans des choses graves et jusles, ordonnées 
par précepte formel, comme de ne pas sortir 
de nuit, d'éviter la fréquentation des jeunes per- 
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sonnes, des mauvaises compagnies, les jeux d# 
hasard, etc Mais les enfans ne sont pas obligea 
d'obéir à leurs père et mère relativement à Té- 
tât du mariage ou du célibat, d'après ces paro- 
les de S. Thomas : Non tenentur filii parenti- 
bvs obedire de matrimonio contraltendo vel t?w* 
ginitate sernandâ ( 2. 2. q. 104. a. 5.* Hom. 
ap, tr. l.n.X. a. 3.) 

2. Le père et la mère doivent à leurs enfant 
la nourriture et l'éducation. Ils doivent, la pre- 
mière même aux illégitimes ou à ceux qui se 
marieraient contre leur volonté ; ils se rendent 
donc coupables : 1° en dissipant leurs biens de 
manière à n'avoir plus de quoi les nourrir, 2° en 
les privant injustement à leur mort de leur part 
lég lime, ou en refusant pendant leur vie le pa- 
trimoine à ceux qui veulent se faire prêtres, et 
la dote aux filles qui veulent se marier ou de- 
venir religieuses. ( Hom. ap. tr. 7. «. 4. ) 
Quand le père peut-il déshériter ses enfans ? 
{Hom. ap. tr. 10. n. 238. ) Les parens pè- 
chent relativement à l'éducation de leurs en- 
fans, 1° en négligeant de les instruire ou de les 
faire instruire des principes de la foi ; 2° en 
leur donnant du scandale par leurs blasphèmes 
et par les paroles déshonnétes qu'ils profèrent 
en leur présence ; 3° en ne les corrigeant pas ; 
4° en n'ayant pas soin de faire observer à leurs 
enfans les fêtes, les jeûnes, le précepte pascal, 
etc.; 5° en leur permettant la fréquentation des 
personnes scandaleuses ; 6° en les empêchant, 
sans de justes raisons , de se marier, ou en 
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les forçant d'embrasser l'état conjugal, ecclé- 
siastique ou religieux: observez qaele concile 
de Trente ( sess. 25. cap. 18. ) frappe d'ex- 
communication les parens qui forcent les filles 
à entrer dans un monastère de religieuses % même 
pour motif d'éducation , ou les empêchent de 
se (aire religieuses. (Homo apost. tract. 7. n. 5. 
et tr. 13.n.25.)Les frères aînés sont-ils obligés 
de nourrir leurs frères et sœurs , s'ils n'ont pas 
de quoi vivre?lls sont tenus de doter leurs sœurs 
non-seulement dans une extrême, mais encore 
dans une grave nécessité. (Hom.ap. tr. l.n. 6.) 



ARTICLE II. 



Des devoirs des maîtres, des serviteurs et des 
époux. 

3. Les maîtres pèchent : 1° en empêchant leurs 
domestiques de s'acquitter de leurs devoirs re- 
ligieux ; 2° en ne les corrigeant pas, lorsqu'ils 
pèchent; 3° en leur refusantle salaire qui leur est 
dû : on trouvera la solution de plusieurs doutes 
à ce sujet dans YHom. ap. tr. 7. n. 7. 

4. Les domestiques pèchent en manquant à 
leur service ou en n'empêchant pas, lorsqu'ils 
le peuvent, un dommage fait à leurs maîtres ; et 
même ils sont obligés à la restitution, en n'em- 
pêchant pas un dommage dans les objets confias 
à leur garde, ou un dommage quelconque causé 
à la maison par des étrangers. Il résulte de la 
condamnation de la prop.37 par Innocent XI 
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que le serviteur ne peut compenser secrètement 
«on service qu'il croit d'un prix plus considé- 
rable que son salaire; que doit-on dire si le ser- 
viteur quitte avant le temps convenu ? S'il s'é- 
tait contenté d'un salaire bien inférieur à son 
mérite ? S'il avait travaillé d'une manière ex- 
traordinaire ? ( Hom. ap. tr. 7. n. 8. a. 11. ) 

5. Quant aux époux, le mari pèche: 1° en 
maltraitant sa femme, en lui donnant des coups 
sans de justes raisons; 2° en l'empêchant de rem- 
plir les préceptes; 3° en lui refusant injustement 
la nourriture. On dil injustement, car il peut le 
faire, si elle est adultère ou ai elle le quitte sans 
de justes motifs. Peut-il lui refuser la dot? 
(Hom.ap. tr. 7. n. 12. ) La femme pèche: 
1° en refusant à son mari une juste obéissance; 
2° en dépensant contre sa volonté; 3° en refu- 
sant d'habiter dans le lieu de la résidence de 
son mari, sans que le contract de mariage ren- 
fermât une convention contraire ou qu'il y eût 
une excuse légitime. ( iV\13. ) 

ARTICLE III. 

Des devoirs des Curés et desÊvéques. 

6 . La résidence est d'obligation pour le curé 
(Concil. Trid. sess. 23. c. l.de. réf. ); une ab- 
sence de deux mois seulement lui est permise 
pour de justes raisons et avec lé consentement 
cje l'Évêque donné in scriptis ou du moins de 
vive voix. ( Hom. ap. tr. 7. n. 20.) Les cau- 
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ses justes sonl : l°la charité, par exemple, pour 
faire disparaître de grands scandales ou des ini- 
mitiés; 2° la nécessité, comme pour étiter le 
danger d'être tué par ses ennemis ou de mou- 
rir du mauvais air-, 3° Vobéissance àTÉvêque 
pour le bien commun ou pour celui de sa pro- 
pre église ., mais non pour servir le prélat en 
qualité de vicaire ou de visiteur ; 4 # Y utilité de 
l'église ou la sienne, comme pour défendre sa 
paroisse , ou tout le diocèse, ou se défendre 
lui-même auprès de la cour royale. Mais pour 
un procès de famille, l'Evêque ne peut lui don- 
ner que deux mois.^. 19.)Lecuré enmanquant 
à sa résidence pèche gravement et perd ses re- 
venus qu'il est obligé de restituer, au prorata de 
son absence de la paroisse, aux pauvres de l'en- 
droit même, ou à la fabrique de l'église, et cela 
même avant toute sentence condamnatoire ou 
déclaratoire. ( N. 14. 22. 23. ) Il en faut dire 
autant des curés dont la résidence est inutile 
dans leur paroisse , d'après la déclaration de Be- 
noît XIV dans la bulle Grave, et des curés qui 
négligent, sans empêchement, de remplir par 
eux-mêmes les devoirs principaux, comme la 
prédication, l'administration des sacremens. 
(Hom.ap.tr. 7. n.l4.15.)Les curés sont-ils tenus 
à la restitution des revenus, lorsqu'ils s'absen- 
tent pour de justes raisons, mais sans la per- 
mission de l'Évéque ?Oui , disons-nous. (N.IQ. 
21. )La restitution doit-elle être entière?^. 22, ) 
7. 11 y a ici plusieurs observations à faire: 
1° le cur é ne peut, même pour les deux mois et 
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pour de justes raisons, laisser sa paroisse sans 
quel'Evéque n'approuve et ses raisons et le 
substitut qui le remplace, d'après le concile de 
Trente : Causé priiis per Episcopnm cognitd 
etprobatà, vicarxumidoneum a b ipso Ordinario 
approbatum relinquant ( sess. 23. e. 1. de 
réf. ) : excepté le seul cas (Tune telle nécessité 
de partir que le curé ne pût différer et qu'il 
laissât un substitut capable de le remplacer* 
Quant à la légèreté de matière relative au temps 
que le curé s'absente de sa paroisse, BenoftXHI, 
dans le synode romain, défendit aux curés de 
s'absenter de leur cure plus de deux jours sans 
une permission dePEvéque. Au reste, les doc- 
teurs regardent communément comme légèreté 
de matière l'absence d'une semaine ; et plusieurs, 
commeTournely, Cabassut,Sanchez, etc., même 
celle de deux semaines. ( Hom. apost. tr. 7. 
n. 17. ) Le curé doit habiter le presbytère s'il y 
en a un, sinon il doit avoir sa résidence dans 
une maison située dans la paroisse, du moins 
moralement, de sorte qu'il puisse aisément ser- 
vir son église et que ses paroissiens puissent y 
venir facilement pour leurs besoins. On ne 
regarde pas comme résidant le curé qui de- 
meure à une lieue de sa paroisse. ( Hom. ap. 
tr. 7. n. 17. 18. ) 

8. 2° Le curé doit administrer les sacrement 
par lui-même, surtout celui de pénitence, non- 
seulement durant le temps pascal et en cas 
d'urgente nécessité, mais encore pour la dévo- 
tion des pénitens ; à moins qu'il ne soit légiti- 

4.. 
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moment empêché, qu'il y ait d'autres confes- 
seurs ou que quelqu'un le demande trop sou- 
vent. L'obligation du curé n'est pas si rigoureu- 
se lorsqu'il est secondé d'un vicaire approuvé 
par TÉvêque. (Hom. ap. tr. 7. n. 24. )Leçuré 
est tenu d'administrer la 3ainte communion tou- 
tes les fois qu'il en est raisonnablement requis. 
D'après le décret de la Ste. congrégation du con- • 
cile, approuvé par Innocent XI, le curé et même 
l'Évêque ne peuvent prescrire des jours de 
communion générale à tout le peuple ; mais ils 
doivent en cela s'en rapporter au jugement des 
confesseurs. (N. 25. )Lecurédoitencoreprépa- 
rer à la communion pascale les enfans quand i!s 
en sont capables, c'esl-à-dire ( généralement 
parlant), à l'âge de dix ans jusqu'à douze, ou du 
moins jusqu'à quatorze. St. Charles Borromée, 
dans son synode VIII, l'ordonne pour les enfans 
de dix ans. Quelques curés ne laissent pas de 
faire difficulté de les admettre à l'âge de douze 
ans. ( JV. 26. ) 

9. Le curé doit donner aux malades le saint 
viatique dès qu'ils commencent à être en dan- 
ger de mort, et non attendre qu'il n'y ait plus 
d'espoir pour eux. Quant à l'extrême-onction 
(on en parlera au chap. XVI. n. 6. ), le curé 
pèche, dit le catéchisme romain, s'il attend 
pour l'administrer que le malade commence à 
perdre connaissance. ( Homoap. Ir. 3. n. 28., 
sur l'obligation des curés en temps de peste. ) 

10. 3° Les curés sont tenus de célébrer la 
tnesse tous les jours de fêtes, et de l'appliquer 
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pour le peuple d'après la déclaration de Be- 
noît XIV dans sa bulle Cùmsemper, etc. , et cela 
même ticèt çongruis redditibus destituatur 
( paroles de la Bulle ), et quoiqu'on cet endroit 
il y eût l'habitude perpétuelle du contraire. Mais 
la même déclaration n'oblige pas le curé qui a 
de gros revenus à célébrer pour le peuple les 
jours ouvrables. Que faut-il faire quand la pa- 
roisse est vacante? ( Homo ap. tr. 7. n. 29.) 

11. 4° Le curé est obligé même d'exposer ses 
jours pour faire, non-seulement dans une 'néces- 
sité extrême, mais même grave, la correction à 
ses paroissiens en état de péché mortel ou en 
danger prochain d'y tomber, toutes les fois qu'il 
espère un amendement et même quelquefois 
lorsqu'il est sans espérance, afin que les autres 
n'aient pas, dans le défaut de correction, un mo- 
tif de croupir dans le péch<5. Si le curé ne peut 
empêcher la perte d'une âme, il en doit prévenir 
TÈvéque. ( Hom. a# % tr. 7. n. 30. et 31. ) 
La correction n'est pas seulement pour le curé 
un devoir de charité, mais encore un devoir de 
justice ; de sorte que s'il y manque il est tenu de 
restituer quelque partie des fruits \ il est égale- 
ment tenu de s'informer s'il n'est pas dans sa 
paroisse un homme infidèle à tous devoirs, et 
surtout de prévenir l'Evêque s'il y a quelque 
clerc indigne qui veuille prendre les Ordres. 
(N. 33. 34. ) 

12. 5° D'après le concile de Trente ( sess. 5. 
c. 2.) le curé est tenu d'instruire par lui-même, 
ou du moins par autrui s'il a des empêchemens, 
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Ceux qui ignorent les principes de la foi ; et de 
les aller chercher s'ils ne se rendent pas à l'é- 
glise \ il est encore obligé de prêcher tous les 
dimanches et de conformer ses paroles à la ca«- 
pacité du peuple, dit le même concile : Diebus 
saltem dominicis etfestis solemnibus plèbes 
sibi commissas pro sud et earum capacitate 
pascant salutaribusverbis. (ffom.ap. tr. 7. 
n.35. 36.) Les docteurs regardent comme cou- 
pables d'un péché grave le curé qui néglige de 
prêcher pendant un mois de suite, ou pendant 
trois mois interrompus dans l'année. (N. 5.) 
Quels sont les sujets les plus utiles à traiter dans 
les prédications ? ( Homo apostol. traet. 7. 
«.37. a. 44.) 

13. Enfin le curé a cinq autres obligations 
qui sont : 1° de donner le bon exemple, afin 
qu'il enseigne la vertu plutôt par ses actions 
que par ses paroles; 2° d'assister les moribonds, 
et surtout les pécheurs habituellement en danger 
de mort ; il ne doit remettre k personne cette 
fonction ; 3° de secourir les pauvres avec ce qui 
lui reste de ses revenus delà paroisse, quand H 
a prélevé son entretien et celui de ses parèns, 
s'ils sont pauvres ; 4° d'examiner si les sages- 
femmes ont les connaissances nécessaires pour 
baptiser les enfan s en cas de nécessité ; 5° tenir 
un registre de ceux qu'il baptise en y désignant 
leur père et leur mère, leur parrain et leur mar- 
raine. (N. 45.) Les Evêques ont presque toutes 
les obligations des curés, dont nous avons 
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parlé, et en outre d'autres que Pon peut voir 



CHAPITRE VIII. 

Du cinquième précepte du décalogue. 

ARTICLE PREMIER. 

Du suicide. 

ï. II est défendu de se tuer et de s'exposera 
un grand danger de mort sans quelque juste 
Taison, comme il arrive aux soldats qui sont 
obligés de rester à leur poste, quoiqu'ils voient 
la mort inévitable. S. Thomas (3. sent. dist. 29. 
art. 5 ad 3.) dit que dans un naufrage ou dans 
une famine il est permis de céder à un autre sa 
planche ou sa nourriture. ( Hom. ap. tr. 8. 
n.1.2.) Il estpermis dans un incendie de se jeter 
par la fenêtre si Ton espère parla éviter la mort : 
d'après plusieurs docteurs, une vierge peut, 
pour n'être pas violée, s'exposer à la mort. Il est 
permis à un coupable condamné à mort de ne 
pas fuir lorsqu'il le peut, et même de se présen- 
ter à ses juges pour être puni. Plusieurs docteurs 
disent que l'on peut se mortifier par la pénitence 
au point d'abrégersesjours. Ifonteneturpuellà 
manuschirurgi subir e in verendis, utmortati 
stiomorbooccurratur,sedpotesthocpermittere. 
(if. 2. 3.) 
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2. L'ivrognerie volontaire et parfaite est un 
péché mortel ; elle a lieu quand on se prive de 
l'usage de la raison en buvant volontairement 
du vin ou des liqueurs : Volens et sciens, dit 
S. Thomas, privai se usu rationis.(2.2. q. 151. 
art. 2.) Le même docteur excuse dépêché mor- 
tel celui qui en buvant ne croit pas que cette 
quantité, quoiqu'immodérée, soit capable de 
l'enivrer , à moins que l'expérience ne lui ait 
appris le contraire. (ïfom. ap. tr. 8. n. 4.) L'i- 
Tresse rend coupable de tous les péchés qu'on 
a prévus et qu'on devait justement prévoir, ou 
que l'on a coutume de commettre dans cet état t 
et même de ceux auxquels on savait être en- 
clin ; mais il faut qq'on y ait fait attention en 
exposant la cause. (N . 8.)L'ivresse est permise 
pour la guérison d'une maladie, pourvu qu'on 
ne se la propose pas pour fin , mais qu'on ne 
se la permette que pour la guérison ; mais elle 
est défendue pour éviter la mort dont on est me- 
nacé par un autre. On peut conseiller l'ivresse 
pour détourner un plus grand mçd. (2V.5. 6. 7.) 

ARTICLE II. 

De Vhomicide. 

3. L'homicide n'est permis que par l'autorité 
publique et pour sa propre défense. L'autorité 
publique condamne les malfaiteurs à mourir de 
la main du bourreau et permet à chacun de tuer 
les proscrits, appelés ordinairement hors de la 
loi.{ Hom. ap. tr. 8. n. 9. ll.)ll faut observer: 
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1° que les clercs, quo : que juges, ne peuvent 
condamner à mort ; s'ils sont revêtus de cette 
autorité, ils en peuvent confier l'exercice à des 
laïques. 2° Tout juge doit accorder aux con- 
damnés à mort le temps de se confesser et de 
communier. (iV. 10.) Les docteurs disent avec 
S. Thomas ( 2. 2. q. 64. art. 7.) qu'il est 
permis , pour conserver sa vie, de tuer l'in- 
juste agresseur, quand il n'y a d'autre manière 
de se défendre En vain objecterait-on qu'il faut 
préférer la vie spirituelle du prochain à no- 
tre vie temporelle, cela n'est vrai que lorsque 
le sacrifice de notre vie lui est indispensable- 
ment nécessaire ; ainsi nous sommes obligés 
d'exposer notre vie pour baptiser un enfant 
qui est en danger prochain de mourir sans 
baptême -, mais c'est bien différent lorsque l'a- 
gresseur s^xpose volontairement au danger de 
mourir et de se damner ; car sa mort ne peut 
être imputée qu'à sa volonté et à sa malice, 
(N. 11.) L'homicide est-il permis pour défendre 
. son honneur, ou quelque chose de grand prix, 
ou sa pudeur , ou ces mêmes biens qu'on vou- 
drait enlèvera un innocent ? ( Hom.ap. tr. 8. 
n. 12.a. 18. ) Peut-on prévenir l'agresseur ? L'a- 
dultère peut-il tuer le mari qui l'attaque ? Est-il 
permis de tuer les innocens d'une manière in- 
directe, comme dans la guerre'^ Id.n 17. a. 21. ) 
4.11 n'est jamais permis de provoquer l'a vorte- 
ment,que le fœtus soit animé ou non.Les théolo- 
giens anciens disent le plus communément que 
l'animation du fœtus mâle ne sç|ait que 40 jours 
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et celle du fœtus femelle que 80 jours après 
Bu conception : c'est le sentiment de S. Thomas, 
Tournely, etc. (L'opinion la plus commune au- 
jourd'hui est que Panimation a lieu dès les pre- 
miers momens de la conception. )Grégoire XIV a 
porté l'excommunication ipsoyàrc/o contre tous 
ceux qui contribueraient à Pavortement du foe- 
tus animé. Cette excommunication peut être le- 
vée par l'Evêque ou par ceux qu'ils députent 
spécialement, et par les réguliers: d'après lemot 
sciente de la bulle, ceux qui l'ignorent, même 
d'une ignorance crasse, n'encourent pas l'ex- 
communication (Hom.ap. tr. 8. n. 22). Est- 
elle encourue par les femmes enceintes qui 
se procurent l'avortement ? non probablement. 
(N. 22. 23 ). 

5. On encourt l'irrégularité, qui ne peut être 
levée que par le Pape,en provoquant l'avorte- 
ment du fœtus animé, quoique l'homicide soit 
occulte. Mais on pense que, dans le doute de 
Panimation du fœtus,on n'encourt pas Pirrégu- 
larité. La raison est qu'on ne l'encourt que 
lorsqu'elle est exprimée parla lo\(cap. Ts qui de 
sent.excom.), quoique dans le cap. Ad audien- 
tiam de homicid. il soit dit que l'irrégularité est 
encourue par celui qu'on doute être coupable 
d'homicide; caria certitude de ce crime est sup- 
posée dans le cas de ce dernier texte ; au lieu 
quc,dans le nôtre, le doute de l'animation rend 
l'homicide douteux, et nous sommes en consé- 
quence hors du cas exprimé par le texte. Quand 
on deute si quelqu'un a concouru par son ordre 
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ou par son conseil à l'avortement, que doit-on 
dire ?(ffom. ap. tr. 8. n. 13:) 

8. Il n'est jamais permis de prendre une mé- 
decine dans Pintention directe de procurer IV 
▼ortement; pas même lorsque le fœtus est inani- 
mé et que la mère est exposée à périr si elle 
n'avorte pas, lorsque l'expérience des accou- 
chemens passés donne des craintes de mort # 
lorsque la grossesse serait un sujet de déshon- 
neur ou de peine pour les parens, comme 3 
résulte de la prop. 3^ condamnée par Innocent 
XI. H est cependant permis à la mère, dans une 
maladie mortelle et si le fœtus est inanimé, de 
prendre directement des remèdes pour sa guéri- 
son, quoiqu'il y ait indirectement danger de 
Pavortement. Mais si le fœtus est animé et qu'on 
craigne le danger de l'avortera eut, la mère ne 
peut prendre la médecine que dans le cas o& 
l'on serait assuré que le fœtus périrait avec la 
mère. ( Hom. ap. tr. 8.H.25. )Que doit-on faire 
dans l'espérance que l'enfant pourra survivre eï 
être baptisé après la mort de la mère ?(Hom. 
ap. tr. 8. n. 26. ) 

Article m. 

Du duel et de la yuerre. 

7. On entend par duel un combat entre plu* 
rieurs personnes qui conviennent auparavant 
des armes, du lieu et du jour. Le duel n'est 
permis que pour terminer une guerre commune 
avec moins de sang, ou pour conserver Phen- 
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neur de l'armée auprès de ses ennemis : cepen- 
dant si un ennemi, au lieu de vous tuer, tous 
donnait des armes pour vous défendre, vous 
pourriez accepter le combat, dans l'impossi- 
bilité de l'éviter; car alors vous ne faites que 
défendre votre vie. Le concile de Trente ( sess. 
25. cap. 19. de réf. ) inflige au duel trois sor- 
tes de peines : 1° le déshonneur avec là perte 
des biens ; 2° la privation de la sépulture pour 
celui qui périt dans lecombat,quoiqu'il ait reçu 
les sacremen3; 3° l'excommunication papale en- 
courue ipso facto , quoique le duel n'ait pas son 
exécution par les duellistes, les témoins, ceux 
qui le conseillent ou le favorisent et même par 
ceux qui y assistent data operâ,el qui encoura- 
gent le combat par leur présence. Voyez dans 
YHom. ap. tr. 8. n.27. les cinq propositions 
que Benoit XIV a condamnées sur ce sujet. Il 
s'ensuit qu'un militaire ne peut accepter un 
duel sans en courir les censures,quoique]son re- 
fus lui fit perdre la place qui le fait vivre et qu'il 
fût cçrtain que le duel n'aurait pas lieu. 

8. Pour qu'une guerre soit juste, il faut l'au- 
torité du souverain, l'intention du bien géné- 
ral , un motif juste et important. Est-il per- 
mis de faire la guerre à un prince qui pos- 
sède un royaume de bonne foi ? Est-il permis 
d'appeler à son secours les infidèles ou les 
hérétiques? Un soldat peut- il servir dans une 
guerre dont la justice lui paraît douteuse? Quel- 
les sont les actions permises contre les enne- 
mis dans une guerre juste ?(ZV\ 8. n.27. à. 30.) 
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CHAPITRE IX. 

Du sixième précepte du décalogue. 

ARTICLE PREMIER. 

De tactibus, aspectibus et verbis ob s cents. 

I.Ante omnia advertendum,in materiâ luxu- 
riœ non dari parvilatem materiœ, ex propos. 
4L damnalà ab Alex and ro VII.Hinc omnes tactus, ' 
oscula et amplexus cum delectatione carnali 
habitî extra matrimonium sunt peccata mortalia ; 
et explicandum,an sinthabiti cumpersonâejus- 
dem vel diversi sexûs, et an cum conjugatâ, 
cognati, aut sacra. Tactus autem propriorum 
genitalium eliam est mortalis,nisi fiât ex néces- 
sita^ aut ex quàdam levilate obiter sine morâ f 
et »ine commotione spirituum, scandalo, aut 
perîculo delectationis . Sic pariter tactus 
verendorum alterius corporis vix unquam ex- 
cusabitur h mortali, maxime diversi sexiis, nisi 
fiatob necessitalem,putà à chirurgo. Hinc pec- 
cat etiam mulier, vel adolescens, si non résistât 
tactibus alierius impudicis, aut osculis morosis, 
aut furtivis. Sic etiam peccant duceutes choreas 
cum tactibus aut gesticula tionibus turpibus,ve! 
periculosis. (Hom. ap.tr. 9.n. 3.4.5.) An autem 
puella oppressa teneatur clamare,ut se liberet à 
viro invasore,et an teneatur pati potiùs occisio- 
nem, quàm sut violalionem permittere sine 
consensu in turpiludinem ? (Jd. n. G.e* 7.) 
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2. Aspectus deliberatus verendorum person» 
diversi sexûs non excusât ur à mortali. Aspicere 
concubitum humanum lantô magis erit mortale ; 
brutorum verô est valdèpericulosum $ vixitaque 
permittendum tantùmiis,quibus incumbit ani- 
malia conjungere ad generationem, modo absit 
periculum consensus in lurpia. Aspicere pectus^ 
crura, aut etiamfaciem puellee morose et affec- 
ta inordinato,vix etiam non erit mortale. {Hom. 
ap. tr. 9. n. 8.) De picturis obscenis, vide ibid. 

3. Verba inhonesta prolata cum deleclatione 
m res prolatas sunt quidem mortalia. Prolata 
autem ex irâ,vel joco, ut soient messores, excu- 
sant ur à mortali ; nisi sint nimis lurpia, aut nisi 
adsit scandalum aliorum, putà si proferantur 
coram puellis autadolescentibus. Qui autem se 
jactat de peccato turpi, fréquenter tria peccâta 
committit, ut diximus cap. 3. n. 5. De audien- 
tibus autem sermones obscenos, vel comœdias 
turpes,etdeeas reprœsentantibus, vide n. 10. 

ARTICLE II. 

De actibus turpibus consummatis naturalibus. 

4. Hi actus sunt : 1 . Fornicatio, 2. stuprum, 
3. adulterium, 4. incestus, 5. sacrilegium. 
1° Fornicatio est coitusinter marem et feminam 
solutos ex mutuo consensu. Concubinatus 
autem est fornicatio continuata, habita modo 
uxorio ineâdem, vel aliâdomo. Quse autem ad 
concubinarios spectent, vide Hom. tr. 9. ». 11. 
An permittendae sint meretrices. ( N. 12. ) An 
fornicatio sponsorumsit divers» speciei? Hoc 
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probabiliter ncgatur. (N. 15. ) 2* Stuprum 
est déflora tio virginis, ipsâ invita, etideoprœter 
fornicationis habet etiam injustitÛBmalitiam. An 
autem stuprum, congcntiente yirgine, rit spéciale 
peccatum P Negatur cum communion sententiâ 
Barhosœ, Sanch. Bonac, etc. (Hom. aposL 
ir.9. n. 14. ) 3° Adulterium est copula cum 
personâ conjugatâ, estque duplex peccatum 
luxuriœ et injustitiœ, quamvis adsit consensus 
alterius conjugis. An autem dissentiente conju- 
ge adsit duplex injustitia? Probabiliter negat 
Viva cumGaet. et Turriano, contra Lu g on. et 
Lessium. Copula autem sodomitica cum uxore 
est etiam sine dubio adulterium. ( N. 16. ) 

5. 4° In ces tus est congressus illicitus cum 
consanguineà, Tel affilie, usque ad quarlum 
gradum ex copula licite, et usque ad secundum 
si illa est affinis ex copula illicitâ. Quœritur 1° 
an incestua cum consanguineà différât specie 
ab incestu cum affine ? negatur probabiliùs cum 
S. Thomà siedocente: Ejusdemrationisincon- 
venientiam facit consanguinitas et affinitas. 
( 2. 2. q. 154. a. 9. ) Certè autem omnes in- 
eestus inter affines sunt ejusdem speciei, prœ- 
terquam inter privignum et novercam, vel so- 
cerum et nurum. ( Hom. ap. tr.9. n. 17. ) 
Quœritur 2° an omnes incestus cum consangut- 
neis suit ejusdem speciei? Probabiliter affir- 
mant ( contra alios ) Pontius, Cajet., Soto, Na- 
varr. Castrop. ,etc, excepto tamen primo gradu 
in lineâ rectà. Incestus autem inter cognatos 
spirituales et légales ( scilicetratione adoplionis) 
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simt equîdem divers» speciei ab încestu inter 
consanguineos et affines. (N. 18. ) Quœritur 3? 
an cognati, obtentA et exsecutâ dispensatione 
ad ineundum matrimonium, eommillant inces- 
tum, si ante conjugîum coeant? Comoiuniùs et 
probabiliùs negatur cum Cajet., Sanch., Lu- 
go, etc., quia sublalâ prohibitione matrimonii, 
cessât ratio incestûs. ( N. 19. ) 

•. 5° Sacrilegium est ciim per actum vene- 
reum violantur sacra, nimirum persona, locus, 
aut res. Hînc 1° circa personam peccat sacri- 
legio qui lœdit castitatem habens volum casti- 
tatis, vel sicoitcumhabenteillud. ( Homo. ap. 
tf. 9. n. 20. ) 2° Circa locum commîttit sacri- 
legium, qui agit turpiter in ecclesià, vel orato- 
rio, aut ccemeterio benedicto ab Episcopo. 
Queeritur 1° an sit sacrilegium copula mari- 
talis, aut occulta, habita in ecclesià? Commu- 
niùs et probabiliùs de utrâquc affirmntur ; tan- 
tùm excusari possent conjures coeunles, si ali- 
ter sint in periculo proximo incontinentiœ, vel 
si diu ( nempe per mensem ) cogantur in eecle- 
siâ permanere. (N. *2l. ) Quœritur 2° anom- 
nes actus impudici, nempe tactus, aspectus, 
aut verba obscena habita in ecclesià, sint sa- 
crilegia ? Probabiliùs affirmatur cum Suar., 
Sanch. y Salmant., etc., contra alios; negatur 
verô de actibus internis, nisi sint de peccando 
externe in ecclesià. ( Hom. tr. 9. n. 22. ) 
3° Circa rem denique commîttit sacrilegium 
quiabutitur rébus saciis ad turpia, velsacerdos 
qui turpiter peccat indutus ad missam, autges- 
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horam post communionem. ( N. 23. ) 

article m. 

De actibus turpibus consummatis contra na- 
turam. 

7. Hi actus sunt très, nempè sodomia, bestia- 
litas etpollutio. Et 1° sodomia habet specialem 
deformitatem, estque concubîtus ad indebi- 
tum sexum ( potius quàm, ut alii dicunt, ad 
indebitum vas ), ut communias et probabiliùs 
sentit S. Thomas cum aliis. Hinc infertur 1°. 
quèd coitus masculi cum masculo et femin» 
cum feminâ est perfecta sodomia, in quàcum- 
que parte corporis fiât congressus, si fit cum 
affectu ad indebitum sexum, quanrvis ad in* 
currendum casum reservatum requiratur semi- 
natio intravas. Semper autem explicare débet 
pœnitens an ipsefuerit agens vel patiens. In- 
fertur 2° coitum viri in vase prœpostero mu- 
lieris esse sodomiam imperfectam specie dis- 
tinctam à perfeetâ. Si quis autem polluitur in- 
ter crura, brachia, aut aliam partem mulieris 
duo peccata specie diversa committit, unum 
fornicationis inchoatœ , alter um contra natu- 
ram. Hic notandum 1° quôd qui polluitur tacti- 
bus alienis peccat dupliciter, nempe cousen- 
tiendo in pollutionem et permittendo ut ab alio 
polluatur ; non tenetur verô tune explicare an 
pollutus sit tactibus maris, vel femin», débet 
autem explicare si alter ille sit persona conju- 
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gâta, vel habens voium castitatis. Notandum 2° 
cum probabiliori sententiâ, quôd sodomisa 
( sicut et omnes tactus turpes ) inter cogna- 
tos carnales, sivcspirituales, induunt etiam ma- 
litiam incestûs. ( Hom. ap. tr. 9. n. 24. et 
25. ) Notandum 3° quôd sodomitœ ( sive sint a- 
gentes,sive patientes), si sunt laici, incurrunt 
pcenam mortis et combustionis cadaveris; si 
verôsuntclerici, aut religiosi, privantur offi-* 
dis, beneficiis, et privilegiis clericalibus, dum«- 
mode sodomia sit perfecta cum alio viro, et 
consummata intra vas, ac etiam frequentata. H» 
autem pœnœ non incurruntur, nisi post senten- 
tiam, ut communiùs etprobabiliùstenentSuar. r 
Navar., Less., Barbosa, SalmanU, etc., contra 
*lios.( tf. 26.) 

8. 2° Bestialitas autem est coitus cum bestià. 
Non oportet explicare an illa fuerit mas vel 
femella, quia tota deformitas hujus sceleris est 
in accessu ad diversam speciem. Coitus cum 
dœmone reducitur communissimè ad cul* 
pam bestialitatis, additâ verô malitiâ contra re* 
ligionem, ac etiam affectivœ fornicationis, au* 
Sjttdomiœ, prout daemon apparet in forma mur 
lieris,autpueri; et etiam affectivi adulterii, vel 
incestûs, si dœmon apparet in forma nupUfc, 
vel cognât». ( N. 27. et 28. ) 

9. 3» Pollutio detnùmrat seminis effusio tint 
coitu; est que peceatum contra naturam ex 
prop. 49. damnatâ ab Innoc. XI, induitque 
malitiam sacrilegii, si fit ab habente votum ca#- 
tHatk: item aduUerii, si fit à conjugatis : item 
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fomîeationis affectivae, si quis se polluendo de- 
lectatur de pollulione tanquam de coitu cum 
feminâ; aut sodomiœ, si delectalur tanquam 
de coitu cum puero. ( Hom. apost. tract. 9. 
n. 29.) Hicnotandum 1° quôd distillatio, nempé 
fluxus humoris qui est inter semen et urinam, 
débet omnino vitari, si est cum aliquâ delec- 
tatione venereâ, aut commotione spirituum ; si 
verô est sine ullà commotione et sensu, poterit 
tantùm permitti, sed nunquàm data operft et 
directe procurari. Notandum 2° non adesse 
obligationem per se impediendi pollutionem in- 
cœptam in somno, quœ posteà in vigiliâ consum- 
matur,utcommuniterdoctoresdocent,modô ab- 
sitconsensusindelectationem, aut proximum ejus 
periculumjitaiV^ûr^ar^^or. ^Sanch.j Concina, 
Salmant., etc. Caeterùm, rectè monet Joannes 
Gerson semptr expedire, utliomo conetur pollu- 
tionem impedire quantum potest, saltem ut sua 
mens eo tempore aver tatur ab illà delectatione, sœ- 
piùs tune invocando SS. nomina Jésus et Marias. 
Nemo autem damnandus de mortali, si accidit ei 
pollutio(adhucsiipse de iilâdelectetur aliquam- 
modo)dùm est in semi-plenâ vigiliâ, quia in eâ 
caret homo expedito usu rationis^. ( N. 32. ) 
10. Quœritur demùmanhomo teneatur omnes 
pollutionis causas vitare. Respondetur distin- 
gtiendo, si causaesint graviter influentes, prout 
suntillse quœ sunt graviter culpabiles in eâdem 
maleriàturpi, sicultactus, velaspectusimpudici, 
aut delectaliones morosae; tenetur quidem 
homo eas vitare; alioquin impulabituréi ad 

5 
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eulpam pollutio subsequens, previsa saltem in 
confuse Excusatur autem chirurgus, qui ravo- 
lunlariè polluitur, tangendo in necessitate par- 
les mulieris œgrotantis, aut studendo de rebua 
medicis. Sic etiam excusatur confessarius qui, 
excipiendo oonfessiones, nolens pollutionea 
patiiur; ita communiterNavarr., Cajet., Petro- 
cor M Sanctaez,et aUiplures cum S. Antonm., 
qui ait: Ubi pollutio sit omnino involuntaria^ 
non est peccatum y sieut cum qui* audit in con* 
fossione turpia, aut loquens cum mulieribus 
tm causé honestd. Quid verô si chirurgus, aut 
parochus aliquoties in pollutionem consense- 
rint ; et an liceat ei, qui patitur magnum pruri- 
tum in verendis, tactu illum abigere, si pollutio 
aubsequatur , vide Hom .tr. 9. n. 34. De caete- 
ra, communiter doctores aiunt, nonvetarialicui 
equitare ob honestam causam, aut decumbere 
in aliquo situ ad commodiùs quiescendum, aut 
cibos calidos moderatè sumere, propter pollu- 
tîones quœ absoleverint evenire, sed absque 
consensus vide cit. n. 34. Hinc autem ( expie- 
tur altéra pars distinctionis ), si causée sint leviter 
per se influentes in pollutionem, communias 
dicunt S. Antonm ., Suar., Silvest. Bona, Ron- 
cal., Sanch., Anaclet.,Salmant. etalii,nonades- 
se obligationem gravem eas vitandi ; nisi ( limi- 
tant) fréquenter quis ob causas illas expertus 
faerit pollui. ( Hom. ap. tr. 9. n. 35. ) Expedit 
autem uthomo hujus modicalamitatem patiens, 
«benumeratiscausis ordinariè se avertat, lin 
paiticukrkaliqua «dait nécessitas. 
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CHAPITRE X. 

Du septième précepte du décalogue. 

ARTICLE PREMIER. 

De la justice, du droit et du domaine. 

1 . On divise la justice en légale, distribuée 
et çommutative. La justice légale considère le» 
droits et lespeinesd'aprèsles lois ; la distribuée 
envisageleméritedespersonnes;lacomm«torf«a, 
la valeur des choses relatives à chacun. On 
divise le droit en jus ad rem, donnant action 
pour prétendre à une chosedonton ne jouit pas 
encore ; et en jus in re, donnant action sur une 
chose dont on jouit déjà. Enfin le domainepeut 
être direct ou utile. On appelle domaine direct 
celui du prince sur le fief, ou du maître sur le 
fonds donné en emphytéose, et domaine utile 
celui du feudataire sur le fief,ou del'emphy téote 
*ur le fonds reçu.( Hom. ap. tr. 10. n. 1.) 

2< On acquiert le domaine !• par la volonté 
du possesseur de la chose, comme il arrive dans 
les contrats ; 2 P parle droit des gens, ce qui a 
lieu, dans l'occupation des choses sans maître, 
parla naissance du fruit des animaux que l'on 
possède, par al lu v ion, spécification, accession, 
édification, plantation, perception des jruits, 
tradition. On trouve dans Y Homo. âp. tr. 10,; 
*. 0.4'explicatioa de tout ces titres. On l'acquiert 

5. 
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surtout par laniixtion(par exemple^'argent avec 
argent, d'huile avec huile,etc.),etc'est ainsi que le 
possesseur de la chose en acquiert le domaine 
en contractant l'obligation, s'il a la plus grande 
part, de rendre au maître le prix de la plus petite ; 
3° par la prescription qui doit réunir les trois 
cnoditions suivantes : la bonne foi de la part du 
possesseur, un juste titre de possession, et si les 
biens sont meubles, une possession continue 
pendant trois ans, soit en présence soit pendant 
l'absence des maîtres, quand même il serait 
question d'un bien d'église, d'après le sentiment 
probable de plusieurs docteurs célèbres ; mais 
si les biens sont immeubles, il faut alors une pos- 
session de dix ans en la présence des maîtres 
et de vingt ans en leur absence. Voyez ce qui 
estditdansl'flbw. ap. tr. 10. n. 10. et suiv. 
sur la possession sans titre et sur les autres 
questions relatives à la prescription. La prescrip- 
tion rend légitime l'acquisition des biens, même 
in foro conscientiœ. 

3. Il faut distinguer les biens des mineurs, 
ceux des épouses et ceux des clercs. Les fils de 
famille peuvent avoir quatre sortes de biens ou 
de pécule : 1° le bien castrense, composé de ce 
que le fils acquiert par le service militaire ; 
2° quasi ca$trense,com^osè des biens acquis par 
les emplois publics, comme déjuge, de méde- 
cin,de professeur, d'avocat, de notaire : on doit 
ranger dans la même espèce ce que le clerc 
acquiert des clercs ; 3° biens profectitii, qui 
sont donnés au fils en vue du père, ou gagnés 
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par le fils en trafiquant avec l'argent du père. 
Ce bien appartient tout à celui-ci ; mais consul- 
tez les remarques faites dans VHomo ap. tr. 10. 
n. 3. 4.° Les biens adventitii, donnés au fils en 
Tue de lui même et qui ne lui viennent point 
par son père : l'usufruit de ces biens appartient 
au père et la propriété au fils. (N. 4. ) 

4. Les femmes ont des biens paraphernaux 
et dotaux : elles ont le plein domaine des pre- 
miers, l'usufruit et l'administration des derniers 
appartiennent au mari et la propriété à la fem- 
me,si elle est sans enfans ;car dans le cas contraire 
la propriété leur appartient. Quels sont les 
autres droits de la femme sur la dot. (Hom. 
ap. tr. 10. n. 5. ) 

5. Remarques à l'égard des clercs les biens 
patrimoniaux, industriels, ecclésiastiques, par* 
dmoniaux. On appelle 1° patrimoniaux les 
biens qui proviennent d'une cause profane; 
2°industriels,\esbiens formés par les rétributions 
des messes, des sermons ou d'autres fonctions ec- 
clésiastiques ; 3° ecclésiastiques, les biens qui 
sont le fruit des bénéfices; 4° parcimoniaux , les 
biens qui se composent des économies que le 
clerc a faites sur l'entretien qui doit lui être four- 
ni parles fruits du bénéfice. D'après l'opinion 
commune des docteurs, les biens patrimoniaux, 
industriels et parcimoniaux appartiennent tous 
au clerc. Azor, Silvest.,Less.,Lugo, DD. Salm., 
etc. (contre Navar. etSanch.), pensent qu'il en 
faut probablement dire autant des rétributions 
journalières accordées aux chanoines, parce 
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qu'on les leur donne plutôt pour le service 
personnel, comme salaire de la personne, que 
pour le titre du bénéfice. ( Hom. ap. tr. 10. 
«. 6.)On doutesi l'excédant des biens ecclésias- 
tiques(c'est-à-dire,les fruits des bénéfices)néces- 
•aires à l'entretien du clerc, lui appartient en 
propre : nul doute que le bénéficier ne soit 
tenu, sous peine de péché grave, ou de le distri- 
buer aux pauvres, ou de l'employer en œuvres 
pies, puisque tel est le commandement de TÉ- 
glise ; mais est-il obligé à la restitution s'il en a 
fcit un mauvais emploi ? Les uns disent que 
non, comraeCabassut,Less.Lugo,Salm. et d'au- 
tres avec S. Thomas qui accorde au clerc le 
ipéme domaine sur ces fruits que sur ses biens 
propres. Z>e Us autem quœ sunt spécialiser suo 
usui députât a, videturesse eadem ratio quœ est 
depropriis bonis ( 2. 2. q. 185. art. 7 ) ; mais 
Navar.jLaym.^Habert^Goncina, etc.,sont d'un 
avis contraire : les deux opinions sont proba- 
bles. ( Hom. ap. tr. 10. ». 7. 8.) 

ARTICLE II. 

Du vol. 

7- On définit le vol : Occulta et injuste reiar 
lienœ ablatio, invito rationaliter domino. Q^ 
dit occulta pour le distinguer de la rapine qui 
emploie la violence et ajoute, par l'injure faifc* 
au maître, une nouvelle faute d'iujustice ; in* 
justa, car on ne commet pas un vol en ôtwit le 
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▼in à celui qui veut s'enivrer ou le couteau à ce* 
lui qui veut se blesser v enfin invita rationaliser 
domino ; car on n'est pas coupable de vol en 
prenant le bien d'autrui lorsque le mattre ne s'y 
oppose pas, ou dans une nécessité extrême, ou 
lorsqu'on use d'une juste compensation. 

8. Il est permis dans la nécessité extrême de 
prendre le bien d'autrui ;car alors tous les biens 
sont communs. Il en faut dire autant de la né- 
cessité presque extrême, comme du danger pro- 
bable de mort ou de l'esclavage, ou d'une gran- 
de maladie, ou infamie. ( Homo apost. tr. 10. 
n. 15. ) Les riches sont-ils tenus de racheter le» 
esclaves des Turcs? Le pauvre est-il coupa- 
ble en prenant dans la nécessité le bien d'autrui 
sans le demander au mattre ? peut- il prendre 
«ne chose d'un grand prix, quand elle lui est 
nécessaire pour vivre ? Le voleur est-il obligé de 
tendre le bien qu'il a volé, après l'avoir consu- 
mé dans une nécessité extrême ? Le riche, qui a 
manqué de secourir des pauvres réduits à l'ex- 
trémité, est-il obligé à la restitution quand lg 
nécessité est passée ?(ifo»*a apost. tract. 10» 
«.16. a. 20. ) 

9. Lorsque la compensation est juste, il est 
permis de prendre au débiteur sou bien sans 
son consentement. Mais pour qu'elle le soit, il 
but 1° que la créance soit certaine et liquide ; 
2° que la compensation ne se fasse pas au dé- 
biteur ; 3^qu'il n'y ait pas d'autres moyens d'ob- 
tenir le paiement de la créance. Le créancier 
doit donc commencer parle demander en jus? 
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tice ; mais il peut renoncer l\ la voie de la jus- 
tice sans se rendre coupable, même d'une faute 
Yénielle, si elle devait entraîner une dépense 
considérable, ou des inimitiés, ou quelqu'autre 
grave inconvénient. (Hom. ap. tr. 10. n. 21 ) 
10. Pour savoir si la qualité du vol forme une 
matière grave ou non, il ne faut passeulemet 
considérer la quantité de la chose, mais encore 
les circonstances des personnes, du temps et 
du lieu, afin que Ton connaisse le dommage 
grave ou léger que ce vol peut causer au maî- 
tre. Du reste, la qualité des maîtres est la me- 
sure ordinaire de la quantité du vol. Et voici 
à ce sujet le sentiment des théologiens : l°à 
l'égard de pauvres mendians dix sous et même 
cinq sous peuvent être matière grave ; 2° à l'é- 
gard des ouvriers une livre et des artisans une 
livre et dix sous ; 3° deux livres à F égard des 
gens aisés qui vivent de leurs rentes ; moins s'ils 
ne sont pas opulens, et trois francs s'ils le sont : 
4° à l'égard des marchands très-riches quatre 
Kvres ; mais deux livres et peut-être moins pour 
ceux qui ont des richesses moins considérables; 
5° cinq livres pour les grands et les commu- 
nautés opulentes ; 6° enfin pour lesmonarques la 
somme excédant dix livres constitue matière 
grave. {Hom. ap. tr. 10. n. 12. ) 

11- Observez 1° qu'il faut une quantité plus 
considérable pour aggraver le vol des choses 
exposées sur les chemins publics, telles que 
les fruits, les blés, les bois. Il est probablement 
permis de se rassasier de raisins ou d'autres 
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fruits de peu de valeur pourvu qu'on ne les 
emporte pas hors de la vigne, d'après le texte 
du Deutéronome : Ingressus vineam proximi, 
comede uvas quantum tibi placuerit, foras 
autem ne auferas tecwm. (Deut. 23. 24. ) Quoi- 
qu'il soit défendu de prendre du bois dans les 
forêts des communautés, les paysans qui le font 
pour un usage particulier ou même pour l'entre- 
tien de leur famille, qui en vendent par semaine 
quelques fagots, ne sont pas coupables de pé- 
ché ou du moins dépêché grave : Soto,Sanch., 
Salonio, etc., Molina, etc., en disent autant des 
forets des communes voisines, présumant que 
ces communes se contentent de la peine infligée 
aux violateurs de la défense ; mais c'est tou- 
jours à condition qu'on ne fasse pas un grand 
dégât et pourvu que les forêts n'aient pas été 
louées ou achetées par quelque particulier. 
(Hom. ap. tr. 10. n. 24. 25.) 

12. 2° Que des vols, quoique petits et faits à 
des maîtres différens, peuvent être graves lors* 
qu'ils sont nombreux ; ce qui est contraire à la 
prop. 38 condamnée par Innocent XI dans 
laquelle on lisait : Non tenetur quïs sub pœrid 
peccati mortalis restituere quod ablatum est 
per pauca furta, quantumcumquè sit magna 
summa totalis. La faute augmente toutes les fois 
qu'on arrive à une nouvelle matière grave. 
(Hom. ap. tr. 10. n. 81. ) Il faut pour la gra- 
vité de matière dans les vols de petites sommes 
une matière plus considérable que dans les vols 
de grandes sommes, et une somme plus forte s'ils 

5.. 
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font faits à plusieurs jaaîtres, et plus grande 
encore s'ils ont lieu en des tempsdifférens ; ainsi 
qu'il faille 2 livres en une fois pour la gravité de 
«salière, il en faudra 6 en plusieurs fois, et si ces 
vols ont été faits à plusieurs maîtres et à plu« 
sieur» reprises, U en faudra 8, mais il faut qu» 
le voleur n'ait pas l'intention de prendre uat 
matière grave; car dans ce cas le vol serait gra* 
ve dès leconunencement. Au contraire, les dœ» 
leurs pensent que des vols ne se réunissent pa» 
pour former une matière grave, lorsqu'ils sont 
petits et commis sans l'intention d'arriver à une 
matière grave, et qu'une distance notable les 
sépare, comme deux ou trois mois : tel est le 
sentiment de Tolet, Navar. FilUuc, Roncalia, 
Viva, etc. ( Ho m. ap. tr. 10. n. 28. ) 

13. Observez. 3° k l'égard des vols partiel» 
faits à plusieurs personnes, comme il arrive aux 
marchands qui trompent en détail dans leurs 
ventes de vin, d'huile, etc., que, dans V incerti- 
tude des maîtres la restitution doit se faire aux 
pauvres ou en œuvres pies dans lemémeendroit j 
mais dans la certitude des maîtres elle doit se 
faire à eux-mêmes; mais si la restitution faite ait 
maître d'un petit objet, entraînait le danger do 
l'infamie ou d'une grande incommodité, faite 
aux pauvres dans ce cas, elle excuserait de faute 
graveet même de faute vénielle. (Hoin. apost. 
tr. 10. n. 28. ) 4° Lorsque tous les vols partiels 
•ont parvenus à former une matière grave, le 
voleur est dans l'obligation grave de la restitua 
tipn, quoiqu'on cela il n'ait jamaiaeommis de 
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péché mortel. Cependant la restitution de le 
partie constituant la matière grave l'excuse de 
Suite grave. ( N. 29. ) & Lorsque plusieurs sans 
ma commun accord volent chacun une matière 
légère, aucun n'est coupable d'un péché grave, 
quoique chacun fut instruit du vol des autres et 
du grand dommage causé au maître, et même 
quoiqu'ils volent tous en même temps, d'apnée 
fioto, Less., Sanchi contre Lugo. Si cependant 
chacun déterminait par son exemple les autres 
k le faire, alors chacun se rendrait coupable 
d'un péché grave par scandale contre la charité, 
mais ne pécherait pas contre la justice ; de sorte 
qu'aucun ne serait obligé à la restitution de tout 
le dommage causé : telle est l'opinion commune 
de Molina, Bonac, Sanch., Lugo, etc.; car 
l'exemple n'estpas une causeinfluente positive* 
ment sur le dommage d'autrui, comme il le faut 
pour que la restitution soit d'obligation. (Ham. 
ap. ér. 10. *, 8. ) 

14. <► H faut une matière plus grande pour 
aggraver un vol commis par des habitans de la 
maison. l°IVaprésNavar.,Les*.,FîUittc.,une^ 
iant ne se rend pas coupable d'un péché grava 
envolant deux ou trois écus à son père riche, 
et même cinq ou sixs!il est très-riche, diseift 
Sanch. et Hofaunan.; et jaémesile fils coupable 
d'un vol grave avait déjà dépensé l'argent, e*> 
dinabement on présume, dit Lessius, que le 
père ne veut pas l'obliger à la restitution. Sff 11 
est permis aux femmes de psendre cequi est né* 
cessaire poar te» dé^misaadeia famille, ei dV 
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près Navar., Less., Cas trop., etc., pour*ecourir 
leurs père et mère, ou leurs enfans d'un autre 
Kt; et même leurs frères pauvres, ajoutent Mo- 
lina, Lugo, Sanch., etc. Elles peuvent en outre 
dépenser à leur gré ce que l'on accorde aux 
autres femmes de leur rang. 3° Les serviteurs 
qui vivent aux dépens du maître se rendent ra- 
rement coupables d'une faute grave en volant de 
la nourriture ordinaire, pourvu qu'elle ne soit 
pas en quantité excessive ou qu'ils ne la portent 
pas hors delà maison. (Hom. apost. tr. 10, 
1.32. 4 34. ) 

ARTICLE III. 

De la restitution. 

S 1. Des causes de la restitution etde la faute qui l'exige. 

15. La restitution se définit : Actus jus* 
titiœ commutativœ quo reparatur damnum 
illalum proximoper injuriant. On dit 1 • actus 
jus titiœ commutativœ y parce que la restitution 
n'est pas d'obligation pour celui qui blesse la 
justice légale, relative à l'observation des lois, 
ou la distributive relative aux seuls mérites 
de» personnes, mais pour celui seul qui blesse 
la commutatite aux droits de chacun sur ses 
biens. On dit 2* damnum illalum perinju- 
riant) car il faut , pour aggraver l'obligation à 
la restitution, 1° un tort grave fait au maître ; 
2° une influence positive, -grave et extérieure 
exercée sur le dommage du prochain. 
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16. L'obligation de la restitution nait de deux 
causes : 1° ex injuste acceptione à laquelle se 
joint la cause ex injuste damnificatione ; 2° ex 
injustd retentione à laquelle se joint la cause 
ex obligatione contractés. Qn distingue deux 
sortes de fautes : la théologique, relative à la 
conscience, et c'est proprement le péché; l* ju- 
ridique, relative au for externe et qui se divise 
en grande, légère et très'légère. ( Hom. ap. 
tr. 10. n. 38.) 

17. 11 n'y a que la faute théologique qui 
oblige en conscience à la restitution ; car, pour 
l'obligation en conscience, il faut que le péché 
ait été dans la conscience,et pour une obligation 
grave % un péché grave est nécessaire. ( Hom. 
ap. tr. 10. n. 39.) La faute vénielle par légè- 
reté de matière n'oblige à la restitution que 
sous peine de faute légère;mais si elle est vénielle 
par défaut de pleine advertance ou de consen- 
tement parfait ( deux conditions nécessaires 
pour former le péché mortel, comme il a été 
dit au chap. III. n. 1. 2. ), alors il n'y a aucune 
obligation de restituer, quoique la matière ait 
été grave, d'après l'opinion la plus commune 
et la plus probable de Less^ Azor, Sa, P. N*i 
▼ar., Sanch., etc. ( ffom.ap.tr. 10. 40.) Quant 
aux contrats ou aux emplois, il n'y a pas d'obli- 
gation de restituer le dommage causé , quand 
on n'a commis qu'une faute juridique, à moins 
que l'obligation ne soit spéciale pour ce cas. 
(Hom.ap.tr. lO.n.41. ) 
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§ 2. Des coopérateurs au dommage (F autrui 
qui sont tenus à la restitution. 

18. Les coopérateurs au domfmage d'autan 
sont compris dans les deux vers suivans: 

û. Jussio^ZconsiUum, 3. consensus, 4. palpo, S. récurant, 
G. Participai, 7. Mutus, non obstans, non manifestant» 

19. 1* Jussio. Far ce mot on entend oe- 
lui qui a commandé ou commande à autns 
de causer du dommage. Celui qui a commandé 
n'est tenu à rien après avoir révoqué son com* 
mandement et instruit le mandataire de sa ré* 
vocation avant le dommage, 

20. 2° Cansilium. Par ce mot on entend 
celui qui a conseillé le dommage. Il résulte de 
1 a prop. condamnée par Innocent XI qu'il est 

obligé à krestkution. Observez 1° que le con- 
seiller, sans être obligé à la restitution lors- 
qu'il n'a pas péché gravement , est cependant 
tenu par justice d'empêcher le dommage, quand 
il le peut sans une grande incommodité ; 2° que 
le conseiller n'est tenu à rien quand celui qui 
exécute le dommage était déjà déterminé à le 
faire, comme le disent les docteurs avee S. Tho* 
mas (opui. 73. c. 20. }, où il enseigne qu'une 
injure faite à quelqu'un ne suffit pas. pour obli- 
ger à la restitution,, mais qu'il faut encore lui 
avoir vraiment causé du dommage. (Hom* ap* 
*r. 10. *» 4L > Eat*«B tenu à la restitution dans 
le doute que son conseil ait été la cause du 
Hommage ou non P L'opinion négative de Silv., 
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Navar.,etc. jouit d'une grande probabilité ; car 
on ne doit pas imposer l'obligation certaine de 
restituer à quiconque n'est pas certain d'avoir 
causé du dommage. Cette opinion est confirmée 
par S. Thomas qui dit que le conseiller ou Ta* 
dubtemr ne sont obligés à la restitution que 
quand probabiliier œsiimari potestquàd ex 
hmjns modicausisfuerit injusta acceptio sub- 
seeuta ( 2. 2. q. 02. art. 7. ) Le mot proba- 
biliier s'entend sans probabilité, pour le con- 
traire ; c'est-à-dire qu'il est moralement cer<- 
tam. ( Hom. ap. tr. 10. n. 45. ) On ne serait 
paa tenu à la restitution pour avoir conseillé 
la manière de procurer le dommage à quel- 
qu'un déjà déterminé k le faire, pourvu que ce 
conseil n'ait pas été la cause du dommage , 
ou pour l'avoir porté à en causer un moins 
considérable. ( Idem. ». 46. 47.) La restitution 
68t«elle d'obligation pour celui qui, après avoir 
conseillé le dommage, révoquerait son conseil 
artant le dommage ? Je régarde comjroe plus 
probable l'opinion des docteur» qui imposent 
l'obligation de restituer, quand ce n'a pas été 
un simple conseil , mais un conseil suivi de la 
raison et de la manière de causer le dommage ; 
cependant je ne regarde pas comme improba- 
ble l'opinion contraire de S. Antonm, Mesbes, 
Navar., Azor, des docteurs deSal.,etc.,qui l'ex- 
cusent en ce oaa. (N.âS; 49.) 

21. fr Conte**** t'entend de celui qui est 
du dommage en donnant injustement 
consentement ou son vole ( Homo apost. 
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tract. 10. n. 50.) '4° Palpo se dit de celui qui 
encourage les autres à causer le dommage. 
5° Recursus s'entend de celui qui cache le voleur 
ou la chose volée.ll est tenu à la restitution s'il 
est cause des vols futurs, mais non pas s'il re- 
çoit les choses volées,ou le voleur comme ami, 
ou par effet de la profession d'aubergiste qu'il 
exerce. (N. 51. 52. ) L'acheteur de la chose vo- 
lée peut-il la rendre au voleur pour en recevoir 
le prix ? Les uns le nient ; mais l'opinion de 
S. Anton. , Sot. ,Navar. ,Less. ,Lugo, est plus com- 
mune et plus probable, car l'acheteur auquel 
le voleur a vendu une chose qui ne lui ap- 
partenait pas a le droit d'annuler le contrat , 
mais il ne peut le faire sans rendre l'objet au 
vendeur ; cette raison sert aussi pour l'acheteur 
de mauvaise foi. ( N. 53.) 

22. 6° Participons. On peut entendre par ce 
mot, ou celui qui participe à la chose volée et 
qui est tenu de restituer la part qu'il a reçue, ou 
celui qui participe, c'est-à-dire,qui prend part 
à l'action du vol. Il y a plusieurs questions à 
faire relativement aux participans de cette se* 
coude espèce : 1° la restitution in solidum de 
tout le dommage causé est-elle d'obligation 
pour chaque participant au dommage? il faut 
ici distinguer. Quand l'objet est divisible , 
comme un monceau de grains, un magasin de 
marchandises , la restitution du tout est d'o- 
bligation pour le moteur principal et avant 
tous les autres, qui ne sont tenus qu'à rendre 
leur part, quoique le] vol ait été fait d'un corn- 
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mun accord, pourvu cependant que l'un n'ait 
pas engagé l'autre, suivant l'opinion de Navar., 
Less.,Lugo,Bonac, etc. ; car si l'un avait encou- 
ragé l'autre à commettre le vol, alors chacun est 
obligé à la restitution entière du dommage, 
si les autres ne le font pas. Obser\ez, relative- 
ment, à la pratique, qu'il est difficile de persua- 
der aux gens grossiers qu'ils sont tenus à res- 
tituer ce que les autres ont pris : ainsi quand 
le confesseur remarque en eux de la bonne foi, 
mais une conscience peu timorée, il vaut mieux 
qu'il les engage à restituer ce que leur dicte 
leur conscience, sans leur dire qu'ils sont obli- 
gés à la restitution entière. Cette conduite est 
d'autant préférable que dans ces cas on pré- 
sume que les maîtres se contentent de leur 
seule part , dans la crainte de ne rien recevoir 
s'ils voulaient obliger les voleurs à. une resti- 
tution entière. (Hom. ap. n. 54.) 

23. Mais quand la chose est indivisible, par 
exemple, que plusieurs brûlent une maison,cou- 
lent à fond une barque, chacun en ce cas est-il 
obligé in solidum à la restitution? Oui probable- 
ment, répondent Sot.,Sanch.,Cajetan.,Salmant; 
mais Navar., Silvest., Lugo, Sporer, etc., sont 
d'un avis contraire. Ils pensent que dans ce cas 
chacun est obligé d'après la part de causalité ou 
d'influence qu'il apporte au dommage ; mais 
il faut que le dommage soit arrivé même sans 
sa participation ; car dans le cas où le man- 
que d'un coopérateur aurait empêché le dom- 
mage ( que le dommage soit divisible ou indi- 
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visible), chacun est indubitablement obligé à kl 
restitution du tout. (Hom. ap. tr. 10. n. 55.) 

24. 2° Peut-on quelquefois excuser de pé- 
ché et de la restitution celui qui, dans la crainte 
d'un grand dommage personnel, coopère ait 
dommage du prochain ? II peut l'être relati- 
vement à la restitution, si le dommage qui le me- 
nace, surpasse le dommage d'autrui. Ainsi pour 
éviter la mort ou l'infamie l'on peut coopérer 
au dommage des biens du prochain ; et la res- 
titution dans ce cas n'est pas d'obligation, car 
dans la nécessité extrême le prochain est tenu 
de céder ses biens pour sauver la vie ou la ré- 
putation. Quant au péché, on peut matérielle- 
ment coopérer à raison de la coopération à k 
faute du voleur, par exemple, au vol que le 
voleur a intention de commettre , quand on a 
des raisons justes et fortes» ce qui aurait lieu 
lorsque le voleur menacerait de la mort, si on 
ne l'aidait pas à porter les marchandises volées. 
Cependant il n'est pas permis de faire, sans 
aucun motif de crainte, une action qui servit 
k augmenter ou k confirmer l'intention du vo- 
leur, comme l'avertir de l'heure , ou lui in- 
diquer le moyen le plus facile de parvenir k 
l'exécution de son vol ; car ces actions sont for* 
mellement et intrinsèquement mauvaises; (Home 
«p. tr. 10. n. 56. 57. ) Est-on obligé à la res» 
tîtution en s'opposant à celui qui veut em- 
pêcher le dommage ? Oui. ( N. 58. ) 

25. 7° Mutus, non obstans, non manife** 
êmns* On désigne par ces mots ceux qui n'em* 
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pèchent pas le dommage, lorsque par devoir 
•u convention ils sont tenus de le faire , par 
exemple, les gardes, les tuteurs, les adminis- 
trateurs, les magistrats, les commandans de 
troupes , etc. : tous ces gens sont obligés de 
restituer en entier le dommage qui a été fait. 
( Hom. ap.tr. lO.n. 59.) Les serviteurs sont te- 
nus, sous peine de restitution , à empêcher le 
dommage que pourraient faire les étrangers ; 
mais cette obligation n'existe pas relativement 
à celui des autres domestiques, à moins que leurs 
œaîtres ne les aient chargés spécialement de la 
garde de la maison. {Hom. ap. tr. 87. n. ) 

20. Observez 1° que relativement aux coopé- 
rateurs, l'obligation à la restitution existe d'abord 
pour celui qui tient la chose, puis pour celui qui a 
commandé, si la chose ne subsiste plus ; ensuite 
pour l'exécuteur; puis pour les causes positives, 
telles que le conseiller, le participant, etc.; en* 
fin pour les auties causes négatives ; 2* que le 
créancier exempte tous les autres de la restitu- 
tion s'il en exemple le principal auteur du dom- 
mage; 3° que le créancier, en promettant à l'un 
des principaux de ne pas l'inquiéter, lui remet 
sa part de la restitution. (N. 60. ) 

27. 3° La restitution est encore d'obligation 
pour celui qui empêche le prochain d'obtenir 
un bien juste. Il fout cependant distinguer: si 
oe bien lui était du par justice, de quelque ma- 
nière qu'ait eu lieu l'empêchement, on est tou- 
jours obligé à la restitution du dommage ; mai* 
s'il ne 4ui était pas dû par justice, on n'est 
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obligé à la restitution que dans le cas où Ton 
emploie la violence ou la fraude, ou ( d'après 
les docteurs de Sal.)qu'on en empêche l'acquisi- 
tion par des prières importunes ou par une 
crainte respectueuse : car il n'est pas permis 
d'employer de mauvaises manœuvres pour em- 
pêcher un autre d'obtenir un bien légitime; et 
dans ce cas la restitution doit se faire en raison 
de l'espérance que le prochain avait d'acqué- 
rir ce bien. Quand l'empêchement se fait sans 
de mauvaises manœuvres, eût-il été l'effet de la 
haine, on n'est tenu à rien d'après l'opinion 
commune et plus probable de Soto, Navar., 
Lessius, Petrocor.,Roncal.,Molina, etc.( contre 
Lugo et les docteurs deSal., etc. ) ; car, comme 
nous l'avons dit, une seule mauvaise intention 
intérieure ne constitue pas obligation à la restitu- 
tion, il faut encore une action extérieure gra- 
vement injuste, qui blesse extérieurement le 
prochain dans ses droits; autrement il y au- 
rait péché contre la charité, et non contre la jus- 
tice. (Hom. ap. tr. 10. n. 63.) La restitution est- 
elle d'obligation pour celui qui empêche qu'on 
ne paie au fisc ce qu'on lui a dérobé? (Hom. 
ap.tr.\0.n.62.) 

§3.^ qui doit- on faire la restitution ? 

28. Quand on est certain du maître, c'est à lui 
qu'on doit rendre les objets , pourvu qu'on ne 
les ait pas reçus de celui qui les a loués ou de 
celui qui en avait été établi le gardien. ( Hom. 
ap. tr. 10. «.64.) 
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Observez 1° que dans l'éloignement du maî- 
tre les frais de transport retombent sur lui, lors- 
que l'objet a été pris de bonne foi ; mais si c'est 
de mauvaise foi, ils retombent sur le voleur, 
dussent-ils être deux fois plus considérables 
que la valeur de l'objet, dit le cardinal de Lu- 
go. Si cependant la dépense était plus forte et 
qu'on eût l'espoir de faire passer au maître, au 
bout de quelque temps, les objets volés ou 
leur prix, on peut alors attendre; il faut en 
faire la restitution aux pauvres, lorsqu'on est 
privé, de cette espérance. 2° Si la restitution ne 
se peut faire sans une grande perte pour le dé- 
biteur, elle peut étredifférée pour quelque temps, 
d'après l'opinion probable de Less.,Lugo et 
Bonac, pourvu que le créancier n'en souffre 
pas de dommage ; car il est de règle générale 
que le voleur compense tout le dommage que 
le vol a causé au maître. ( N. 65. )La restitution 
est-elle d'obligation et à qui doit-elle être faite, 
quand on achète de bonne foi quelque chose 
d'un voleur, qu'on le revend et que le vrai 
maître se trouve ensuite ? ( Hom. ap. tr. 10. 
n. 66. ) 

29 . Quand les biens ont été pris de mauvaise 
foi, qu'on n'est pas certain du maître et qu'on 
n'a pas l'espérance de le retrouver, la restitu- 
tion doit se faire aux pauvres et aux établisse- 
mens pieux de quelque pays que ce soit, d'après 
le chap. Cùm tu de usur. ( Hom. ap. tr. 10. 
n. 67. ) On peut encore obtenir une composition 
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du Pape pour la restitution des biens incertains. 
(tf.68.) 

80. Quand on a pris de bonne foi ces biens 
dont on n'est pas certain du maître, ou quand 
on les a trouvés par hasard, peut-on les retenir? 
Il faut distinguer : on doit conserver la chose 
ou son prix tant que Ton a l'espérance d'en re- 
trouver le maître ; mais si, moralement parlant, 
l'on perd cette espérance, le possesseur de la 
chose peut la retenir ; car alors on la regarde 
comme abandonnée, et, selon le droit des gêna, 
le premier occupant en acquiert la possession* 
Telle est l'opinion deLugo, Lacroix, deHob- 
man et de S. Thomas qui dit : & ( rei ) pro de» 
relictis habeantur, et hoc credat inuentor, /<- 
cet sibi eas retineat, non committit furtum ( 2. 
2. q. 66. à. 5. ad. 2. ) Il en serait de même en 
faveur des pauvres auxquels la chose eût été 
donnée ; le mattre se présenterait ensuite qu'ila 
ne seraient pas tenus à la restituer. ( N. 69. ) 
A qui appartiennent les trésors cachés que 
Ton trouve et les animaux blessés k la chasse. 
(#.70.71.) 

31 . Relativement à la chasse, observez que 
les canons ne défendent pas aux ecclésiastiques 
toutes sortes de chasses, mais seulement les 
chasses bruyantes, c'est-à-dire, faites avec des 
chiens ou des oiseaux de proie. Suivant Molî- 
na, Sa, Cajétan, Sporer, etc., la chasse bruyante 
n'est même défendue aux ecclésiastiques, sous 
peine de faute grave, que dans le cas où elle s»» 
rait trop fréquente, ou faite avec scandale et de 
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frondes dépenses. Elle pourrait être pour eus 
exempte de toute faute, disent probablement 
Less., Laym., etc., si elle était faite avec modé~ 
ration, par nécessité ou comme exercice utile à 
la santé. (N. 72. ) 

§4. Que doiventrestituer le possesseur de bonne 
foi et le possesseur de mauvaise foi ? 

32. Le possesseur de bonne foi, ou bien c#» 
lui qui retient le bien d'autrui, mais sans injure 
formelle ( formelle, c'est-à-dire avec; maté* 
rielle, c'est-à-dire sans péché ), est tenu à resti- 
tuer la chose qu'il sait appartenir au prochain, 
H elle existe, sinon il est obligé de restituer 
ce qui a augmenté sa fortune; de sorte qu'il 
n'est tenu à rien s'il l'a employée de bonne foi 
et qu'il ne soit pas devenu plus riche. ( Hom* 
ap. tr. 10 n. 73. ) 

33. Le possesseur de bonne foi ou de mau- 
vaise foi est obligé d'en restituer les fruits au 
nombre de quatre et qu'il faut distinguer ici: 
1° les fruits naturels, produits par la nature 
seule, tels que les herbes, les glands, le fruit des 
animaux, etc.; 2° les civils retirés du louage des 
maisons, des bétes, ou même des meubles oa 
des habits ; 3° les mixtes donnés en partie par la 
nature, en partie par l'industrie, comme l'huile 
le vin, le fromage ; 4° les industriels acquis 
par la seule industrie, comme le gain de l'ar- 
gent employé dans le commerce ou des amé- 
liorations faites aux objets. Le possesseur 

>deinauvaisefoi n'est pas oblige à la 
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titution des fruits industriels, car ils sont son 
propre bien, mais il faut pour cela que le maî- 
tre en gardant son bien Peut laissé oisif; car s'il 
l'avait fait valoir et qu'il en eût retiré des fruits 
par son industrie, ils doivent lui être restitués, 
sauf la déduction de la somme que le maître 
aurait probablement donnée pour être exemp- 
té de la peine attachée à l'exercice de cette 
industrie. Les fruits naturels et civils doivent 
( déduction faite des dépenses ) être restitués 
en entier de la part du possesseur de bonne 
foi et de celui de mauvaise foi. Il y a cependant 
entre eux celte différence : c'est que le posses- 
seur de bonne foi n'est pas tenu à restituer des 
fruits qu'il n'a pas retirés, ou dont la consom- 
mation ne l'a pas rendu plus riche, ou qu'il a pres- 
crits par une possession de trois ans, s'il avait le 
titre de les posséder, comme on a vu n. 2.; mais 
le possesseur de mauvaise foi doit en restituer 
les fruits qu'il n'a pas retirés, dans le cas que le 
maître les eût retirés s'il en avait joui. Enfin les 
fruits mixtes ne doivent être rendus au maître 
que relativement à leur valeur naturelle, car la 
valeur dépendante de l'industrie du posses- 
seur n'appartient qu'à lui seul ; mais cela ne 
peut exister que pour le possesseur de bonne 
foi; carie possesseur de mauvaise foi est obli- 
gée à la restitution de toute la valeur des fruits 
que le maître aurait pu retirer de son bien s'il 
l'avait possédé, déduction seulement faite de 
la somme qu'il aurait donnée pour s'éviter la 
peine de recueillir ces fruits. ( Hom. apostol. 
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ir. 10* ». 74. ) Doit-on restituer au mettre Par* 
gent ( ou autre chose semblable ) que l'on a re* 
çu d'un voleur après que celui-ci l'a mêlé avee 
le sien ?( N^ 75. ) A quoi est obligé celui qui jettô 
volontairement dans la mer un diamant qu'il 
estime dix fois moins que sa valeur ? ( IV. 76. ) 
Au reste, il est certain que le possesseur ou ce- 
lui qui cause le dommage de mauvaise foi est 
obligé à la restitution de tout le dommage qu'il 
a causé et de tout le gain dont son vol a privé 
le maître, pourvu qu'il ait été prévu, du moins 
confusément. (#.77.) 

Si le prix de la c hose dérobée s'accroît, c T est 
au profit du maître, encore qu'il l'eût consumée 
avant l'augmentation s'il l'avait retenue. Mais 
que doit-on dire si le prix de la chose diminue 
après avoir augmenté ( ». 78. ); si la chose 
vient à périr entre les mains du voleur sans 
qu'il y ait de sa faute, et qu'elle aurait eu le même 
sort dans un accident semblable entre les mains 
du maître (». 79.); quand on a acheté une 
chose cin doutant si elle appartient au vendeur ? 
( N. 80. ) Que doit-on dire de ceux qui fraudent 
k». gabelle*? (N.Sl.) 

§ 5. t)e la restitution à cause de thomicide. 

35. Quiconque tue ou blesse le prochain est 
obligé de restituer d'abord toutes les dépenses 
faites pendant la maladie,; ensuite tout le gain 
que la btesute ou la mort lui a ravi. ( Hom. 
op. tr. 10. ». 88k ) Doit-on compenser par de 
l'argent un dommage irréparable que l'on a 

6 
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causé au prochain dans sa vie ou dans son hon- 
neur ? L'opinion négative est plus probable et 
beaucoup plus commune. ( N. 83. ) La restitu- 
tion du dommage est-elle d'obligation pour 
celui qui, en cherchant à tuer son ennemi, tue 
par çrreur un autre ? Cette question ressemble à 
celle-ci : La restitution est-elle d'obligation pour 
celui qui, brûle la maison de son ami en vou- 
lant brûler celle de son ennemi ? Les uns l'affir- 
ment ; mais les autres le nient, comme Lugo, Mo- 
lina, Lacroix, etc. La raison qu'ils en donnent, 
c'est que l'obligation de restituer le dommage 
doit remplir ces deux conditions nécessaires : 
une action préjudiciable, et une injure faite 
volontairement au projet. Dans la méprise du 
meurtre, de l'exemple précédent, il y a, il est vrai, 
dommage, mais non injure ; et dans ce cas la 
restitution n'est pas d'obligation. ( N. 84. ) 
Encourt-on l'excommunication canonique en 
blessant un clerc pour un autre clerc? La ré- 
ponse est affirmative, car ce fait çst une insulte 
pour l'état ecclésiastique -, de même celui qui 
tue son ami pour son ennemi encourt l'irrégu- 
larité qui est imposée à l'homicide ; mais l'irré- 
gularité ne frappe point celui qui commande 
le meurtre, quand l'envoyé tue par erreur une 
personne autre que celle qui a été désignée paiv 
le commandant. ( N. 85. ) 

36. Le père de la victime peut exempter 
de la restitution du dommage le meurtrier 
de soiij fils , même au préjudice de ses au» 
tes enfans, d'après l'opinion fort commune 
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deSoto,Bonac, Sanch., etc., contre Lugo et La- 
croit. (Hom. tr. 10. n. 86.) Le meurtrier ne 
doit aux héritiers non nécessaires que les dé- 
penses faites pendant le traitement et le gain 
que la maladie a empêché ; mais il doit aux 
héritiers nécessaires ( par exemple aux fils, au 
père, àlamère, à la femme ) tout le gain qu'au- 
rait pu faire la victime, et fournir à leur 
entretien s'il avait vécu; ce droit ne s'étend pas 
aux frères et sœurs que le défunt aurait pu 
nourrir, à moins qu'en t uant son ennemi le 
meurtrier ait eu l'intention de leur nuire. Il 
en faut dire autant des créanciers du défunt. 
(N. 87. ) L'homicide n'est pas tenu à restituer 
le dommage que souffre un tiers auquel on im- 
pute le meurtre. ( N. 88.) La restitution est 
d'obligation pour celui qui tue l'agresseur en 
excédant la juste défense. ( N. 88. 89. 90.) 

§ 6. De la restitution à faire pour le viol. 

37. Le corrupteur n'est tenu ni àépouser,ni à 
doter une fille qui a consenti de son plein gré à 
son déshonneur, lorsqu'il n'y a point promesse 
de mariage ; mais s'il a employé la violence ou 
la fourberie, il doit la doter ou augmenter la dot, 
et même l'épouser s'il n'a pas d'autre moyen 

de réparer le dommage. (Hom. apost. tr % 10. 
n.91.92.) 

38. Le violateur est tenu à l'épouser lors- 
qu'il y a p ronpiesse mêmefeinte de mariage, di- 
sent communément les docteurs avec St. Tho- 
mas. ( Suppl, q. 46. q. 2. ad. 4. ) La raison 

6. 
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des, une part donnée par l'un exige de l'autre 
sa part, suivant la loi naturelle, malgré la feinte 
de la promesse; car autrement il n'y aurait pas 
dfecommerees humains. Ces observations sont 
applicables à une veuve de bonce réputation. 
(N. 98.) Si Phomme avait fait vœu de chaste- 
té ou qu'il fut parent de la personne violée, 
Userait obligé d'obtenir la dispense pour ef- 
fectuer le mariage, car l'obligation d'obtenir 
la fin entraîne celle de prendre les moyens. 
(N. 97. 88. ) 

89. Exceptez 1° s'il était facile à la femme 
de s'apercevoir de la tromperie, comme lors* 
que l'homme est d'une condition bien supé- 
rieure à la sienne, disent les docteurs avec 
St. Thomas. (Suppl.cit. qu. 46. art. 5. ad. 4.) 
Diaprés ce saint, le violateur n'est pas même 
tenu dans ce cas de compenser le dommage : 
Etetiamquoad hoc( c'est-à-dire quant à la 
compensation du dommage) non tenetur, quia 
j/rcesumi probabiliterpotest, quàd sponsa non 
fueriïêecepta, sed decipi se finxerit. ( Loc. oit. 
ad. 9. ; Hom. ap. tr. 10. n. 94. ) 2* Si le ma- 
riage faisait redouter de mauvais es suites ;3*si 
la femme dispensait le violateur de l'obligation 
de l'épouser; 4° si l'homme ne pouvait le faire 
sans déshonorer sa famille -, 5° si l'homme n'*- 
-yaiteu quedes attouchemensavec la fille,pourvu 
qu'eUfe ne fût pas noble et qu'il ne lui eût pas 
-prorais de l'épouser pour ces seuls attouche*- 
toreûs qui auraient été ■ cause que cette fille^At 
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perdu sa réputation; 6° si elle avait déjà été 
violée auparavant ; 7° si après avoir consenti 
au viol pour la promesse du mariage «lie re 
fuse ensuite de l'épouser ; car alors l'homme 
est dégagé de toute obligation pourvu qu'il 
n'ait pas feint d'être de meilleure condition qu'il 
n'est réellement ; parce que dans ce cas il serait 
tenu à compenser le dommage. La même chose 
a lieu toutes les fois que les pareils s'opposent au 
mariage. (N. 95. 96.) 

§ 7. De ta restitution pour l'adultère. 

40. Quelles sont les obligations de la femme 
ou de l'homme adultère quand il naît un e&« 
faut qui est le fruit de ce crime ? La femme adul- 
tère, dans l'impossibilité de réparer le dommage 
qu'elle a causé au mari et aux enfans légitimes, 
doit compenser avec ses propres biens, ou avec 
son industrie, ou du moins en se privant de sa 
part du patrimoine de la maison, ou en conseil- 
lant à l'enfant ( s'il est possible ) de se faire 
religieux. Elle est même tenue, dans le cas de 
nécessité extrême, de découvrir au fils son illé- 
gitimité lorsque les circonstances forcent le fils 
à ajouter foi k ses paroles ; mais hors ces cas 
d'extrême nécessité, elle n'est pas tenue de la 
manifester au mari ; car ordinairement cet aveu 
la mettrait en danger de mort ou d'autre grand 
dommage. ( Honu ap. trAO. n. 99. 100.) 

41 . Mai» l'homme adultère est obligé de res- 
tituer aux enfans légitimes l'héiitage que le mari 
a laissé à l'enfant illégitime, ainsi que la nour- 
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riture qu'il a reçue depuis l'âge de trois ans. 
ÇN. 101 . ) Mais dan s le doute si c'est lui ou 
le mari qui est le père de l'enfant, il n'est tenu à 
rien d'après l'opinion commune de Soto, Tour- 
nély, Concina, Lugo et Lessius ; car le doute 
lui donne droit à l'exemption de la satisfaction 
du dommage : il en est de même , disent Soto, 
Sanch., les docteurs de Salm., etc., lorsqu'on 
doute auquel des deux adultères l'enfant appar- 
tient. Mais en ce cas nous disons que l'obligation 
existe seule pour le second adultère. L'opinion la 
plus probable dispense de la restitution les adul- 
tères opulens qui envoient leurs enfans à l'hô- 
pital ; car les hôpitaux ne sont pas seulement 
établis pour recueillir les pauvres, mais encore 
pour délivrer les bâtards de la mort temporelle 
€tdel'éternelle.(iV.103.) 

§ 8. Du temps et de la manière défaire la 
restitution. 

42. Relativement au temps, le voleur est tenu 
de restituer dès qu'il le peut; autrement il de- 
meure dans l'état continuel du péché. Lorsqu'il 
a de justes motifs de différer la restitution, il 
doit toujours compenser le dommage que le 
créancier en supporte. Du reste (ordinairement 
parlant), le confesseur doit refuser au voleur 
l'absolution jusqu'à ce qu'il ait restitué le bien 
d'autrui; car la restitution étant une exécution 
difficile , on aurait peine à y déterminer un 
homme qui aurait déjà reçu l'absolution. 
(Hom. ap. tr. 10. «.104. 105.) 
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43. Quant à la manière de faire la restitution, 
celui qui ne la peut faire par lui-même doit y 
parvenir par l'entremise de son confesseur ou 
d'une autre personne fidèle. Mais si cette per- 
sonne ne remplit point la commission , mal- 
gré l'opinion de quelques théologiens, nous di- 
sons avec Lessius, Lugo, Sil., etc. que le vo- 
leur est tenu à une seconde restitution. 11 en 
serait de même si le maître était certain et que 
le confesseur fit par erreur dire des messes avec 
l'argent qu'il aurait dû restituer. (Ni 106.) 

§9. De Tordre des personnes auxquelles se doit 
d'abord faire la restitution. 

44. Dans l'impossibilité de satisfaire à tous, 
le débiteur doit observer les régies suivantes : 
1° la chose existante encore doit être restituée 
au maître et à son défaut aux pauvres ; 2° les 
dettes onéreuses doivent être payées avant les 
gratuites ; 3° lorsque toutes les dettes sont oné- 
reuses on doit d'abord satisfaire les créanciers 
qui ont l'hypothèque expresse ; en second lieu 
ceux qui ont l'hypothèque tacite, et parmi ceux- 
ci on doit accorder la préférence aux femmes 
pour leur dot, ensuite aux pupilles et aux éta- 
blissemens pieux, puis aux créanciers person- 
nels. Mais il faut préfère? à tous celui qui a 
donné son argent pour réparer les objets ou 
cultiver les terres. (Homo apost. tu 10. n. 107. 
a. 109. ) 

45. Remarques. 1° D'après l'opinion plus 
probable on doit payer pro rata les dettes per- 
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sonnelles contractées par crime ou par contract. 
( N. 110.) La même chose a lieu pour les dettes 
certaines (dont le créancier est connu ) et pour 
les incertaines. (N. 111. ) 2° Parmi les créan- 
ciers hypothécaires la préférence doitétre accor- 
dée aux plus anciens. En est-il de même pour les 
créanciers personnels ? Les deux sentimens sont 
probables, mais l'affirmative l'est davantage 
comme aussi celle que parmi les créanciers per- 
sonnels on ne peut préférer les plus pauvres ; 
mais l'opinion contraire est aussi probable. 
(S. 17iomas 9 opu$. 75. cap. 16.) 3° Celui qui 
a reçu ce qui lui était dû peut, selon l'opinion 
la plus commune, le taire aux autres créanciers. 
Aussi, Navar., Sil.,Bonac, disent que quand un 
des créanciers demande ce qui lui est dû, le 
débiteur doit le satisfaire ; car les lois favorisent 
ceux qui mettent delà diligence à se faire payer. 
Mais si aucun d'eux n'exige son paiement, le dé- 
biteur, qui se trouve dans l'impossibilité de les 
payer tous, ne peut pas payer entièrement un 
d'entre eux •, s'il le fait, il n'est point permis à 
celui-ci de garder son paiement entier. (N.ll 4.) 
Un serviteur peut-il licitement recevoir son sa- 
laire d'un maitre chargé de dettes ? Une femme 
peut-elle recevoir des alimens de son mari usu- 
rier et incapable de restituer ses usures ? ( 115.) 

§ 10. Des causes qui dispensent de la resti- 
tution. 

AQ. Les causes qui dispensent de la restitu- 
tion peuvent être relatives ou au maitre ou au 
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débiteur. Les causes relatives au maître sont: 
V la présomption qu'il consent à ce que telle 
personne prenne ou retienne son bien, comme 
l'admettent communément Navar., Silv,, Less., 
Lugo, etc., avec St. Antonm qui dit : Si crédit 
dorninum permissurum etsubest causa jusia 
credendi 9 ( restituere) nontenetur ( 2. n. lit. 1. 
c. 15. in. princ. ) : ce qui est confirmé pnr la> 
L. 46. ff. 7. defurt. où Ton voit : Rectèdictumest 
qui putavit domini voluntate rem attingere, 
non esse fur tum ,• quid enim dolofecit qui pu- 
tavitdominum consensurum fuisse? 2°Lacrain- 
tefondée que le maître n'abuse gravement, pour 
son mal ou celui d'autrui, du bien qu'on lui 
rendrait, suivant Soto^ Less., Lugo et St. Thomas 
qui dit : Quando res restituenda apparet esse 
graviter nocwaei(c?esUk-diTe&\i maitre) velalte- 
ri, non ei débet tune restitui. ( 2. 2. q. 62. a. 4. 
atf 2.) 3° Le paiement que le débiteur a fait 
au créancier de son créancier ; car dans ce cas 
le débiteur compense avec justice en acquérant 
lecréditde ce créancier. ( Hom. apostol.tr 10 
n. 117. ) 

47. Les causes relatives au débiteur sont : 
1° l'impossibilité de restituer sans en souffrir un 
dommage beaucoup plus considérable, comme 
il a été dit n. 28; mais on ne doit pas dans ce 
dommage tenir compte delà perte du gain que 
la restitution peut avoir occasionée; 2° l'impos- 
sibilité de restituer sans la ruine spirituelle de 
sa famille, ou sans le danger de mort ou dp sa 
réputation, pourvu que celle-ci ne soit pas 

6.. 
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inférieure au dommage que supportei ait le créan- 
cier. 3° La cession de ses biens conformé- 
ment aux lois, avec la réserve de ce qui est né- 
cessaire à son entretien. Voyez à ce sujet le n. 
117.4° L'impossibilité de restituer sans se ré- 
uire à la dernière nécessité ou même à la né- 
cessité grave lui ou ses enfans, son père, ou 
sa mère, ou sa femme. On entend par néces- 
sité grave^ quand ils ne pourraient après la res- 
titution vivre décemment selon leur état juste- 
ment acquis, suivant l'opinion commune de 
St. Antonin, Scot, Àxor, Navar. , Lugo, etc. ; 
mais la nécessité grave du créancier exigerait la 
rstitution du débiteur, quoiqu'on la faisant il 
ût réduit à une nécessité égale. Je dis égale, 
car si la restitution réduisait le débiteur à 
une nécessité extrême ou presque extrême, alors 
l'obligation n'aurait point lieu, disent Less., 
Silv., Castrop M etc. Il faut néanmoins excepter le 
cas où la chose existerait dans son espèce, ou 
si le créancier était tombé dans unegrave néces- 
sité à cause du vol. ( Hom. ap. tr. 10. n. 117. 
m. 20.) 

48. Le débiteur qu^ sans se rappeler sa det- 
te, donne quelque chose à son créancier, est- 
il tenu ( malgré cela ) à le satisfaire? Non, 
s'il y a présomption certaine que le débiteur, s'il 
s'était rappelé sa dette, aurait mieux aimé se 
décharger de son obligation de justice que 
d'user de libéralité ; car, dans ce cas, disent les 
docteurs, il y a bien satisfait d'après la volonté 
générale qu'il avait dès le commencement, lors- 
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qu'il contracta cette dette. Il en faut dire autant 
à Pégard des vœux, lorsqu'on accomplit l'œu*- 
vre prescrite par le vœu sans songer à ce vœu. 
( Hom. tr. 10. à la fin du ». 120. ) 

ARTICLE IV. 

Des contrats. 
§ 1. Du contrat en général. 

49. On peut faire un contrat de quatre ma- 
nières : 1° par le consentement seul, comme dans 
la vente, le louage, etc.*, 2° par paroles, comme 
dans la stipulation ; 3° par écrit, comme dans 
les rentes ; 4° par la tradition, comme dans la 
donation et le prêt. Remarquez qu'il n'y a point 
d'obligation pour celui qui contracte sans avoir 
l'intention de le faire ou de vouloir s'obliger ; 
pourvu toutefois que l'autre contractant n'ait 
pas déjà accompli sa partie, comme nous l'a- 
vons dit au ». 38. 

50. Quant aux contrats honteux, comme d'as- 
sassinat, de fornication, ils n'obligent certaine- 
ment pas avant l'exécution du mal, car personne 
ne peut s'obliger à faire Une chose illicite; 
mais lorsque le mal est fait, l'opinion d'après 
laquelle il n'y ajsas d'obligation de payer le 
prix convenu est probable, disent Comitalo, 
Tournély, Concina, par la loi Pacta, c. depactis, 
où l'on voit : Pacta quœ contfa bonos mores fîunt 
nullam vint habere indubitati juris est. Il est 
indubitable que la loi ait pu ôter toute obliga- 
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gation à de tels contrats pour en détourner les 
hommes ; néanmoins l'opinion contraire jouit 
de la même probabilité et elle est plus commua 
ne, elle est partagée par Soto., Cajet., Less. 
Lugo, etc.; et surtout par cette raison déjà citée, 
qui oblige dans les contrats, l'un à donner sa part 
quand l'autre l'a mise : cela est certain pour la 
prostituée à qui on doit le prix convenu après, 
avoir commis le péché. (Hom. apost. tr. 10. 
n. 122. 123.) Que faut-il penser des contrats faits 
par fourberie, par erreur, par crainte, sans les 
formalités requises ? {Hom. ap. tr. 10. n. 124 a. 
126. ) 

§2. De la promesse, de la donation , du prêt, 
du précaire et du dépôt. 

51 . Relativement àla promesse, d'après Caje- 
tan, Bannez,les docteurs de Sal., etc., la simple 
promesse n'oblige que sou^peine de faute légère; 
car elle n'oblige point par justice, mais par 
fidélité et par honneur suivant St. Tho«W9 
( 2. 2. q. 88. a. 3. ad. 1; ), à moins qu'il n'y 
ait (on l'entend toujours) une intention expresse 
de la p&rt du promettant de s'obliger aous peiner 
de faute grave : il n'y a certainement pas d'pblir, 
gation pour une promesse qui devient plus tard, 
illicite i nuisible ou inutile, ou s'ilarrjvçun chjnta 
gement de choses notable, comme l'enseigner 
S. Thomas (2. 2. <y, 110; a. 3. ad 5. ), ainsi quq 
d r autr es communément. ( Hom. n. 127.) 

52. Il y a plusieurs remarques à îsim 
relativement à la donation: 1° les pupilles 
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et les impubères ne peuvent, faire de dons 
que pour des œuvres pies. Il en est de même î 
des administrateurs des communautés et de 
ceux qui ont des dettes; et si les donations 
de ces derniers sont un obstacle au paiement 
de leurs dettes, celui qui les reçoit est obligé 
à la restitution. 2° les donations entre mari et 
femme n'ont de valeur qu'autant qu'elles sont' 
confirmées par un serment ou par la mort d'un 
des époux, après la tradition du don faite pen- 
dant la vie. 11 en est de même pour les dona T 
tions faites par le père aux enfans, si ce n'est 
pas à l'occasion du mariage. ( Hom. tr. 10. 
n. 120. ) 3° L'obligation de la donation n'existe 
qu'après sa réception, eut-elle même été faite 
par serment. 11 n'y a d'exception que le cas où 
elle aurait été faite à de petits enfans ; car alors 
la, loi accepte pour eux. Mais si elle avait pour 
objet une œuvre pie, il faudrait du moins que 
quelqu'un l'acceptât. Lorsque la donation es! 
faite par un envoyé ou^par lettre, consulte* 
les n. 130. 131. deVffomo apo$t. 

53. La donation est révocable pour les r*K 
sons suivantes : 1° à cause de l'excessive ingrati- 
tude du donataire; 2° s'il naît un enfant au do- 
nateur ; 3° quand la donation nuit k la légitime 
des enfans; mais on entend ici les donations, 
irrévocables entre vivans; car on peut tou- ff 
jours révoquer celles qui sont faites cgusd mor* 
tu. (N.133. 134.) 

54. Le prêt consiste à donner une chose que 
l'oo doit rendre après un temps déterminé. Le 
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précaire a Heu quand on donne une chose que 
l'on peut garder jusqu'à ce que le maître ou 
ses héritiers la redemandent. L'emprunteur doit 
supporter les dépenses ordinaires et le préteur 
les extraordinaires. Le dépôt consiste à remettre 
à un autre quelque chose à garder. Le dépo- 
sitaire se rend coupable en s'en servant sans 
la permission du maître ; cependant il n'est 
pas tenu à la conservation de ce dépôt au pré- 
judice de ses intérêts particuliers, le contraire 
a lieu pour l'emprunteur. Voulez- vous savoir 
si la seule faute juridique, sans la faute théo- 
logique, les oblige tous et s'ils peuvent refuser 
la chose au maître qui en veut abuser, consul* 
lezVHom. ap. tr. 10. n. 135. a. 138. 

§ 3. Du prêt et de V usure, 

55. Il y a deux observations h faire relative- 
ment au prêt : 1° on ne peut redemander le prêt 
fait sans le consentement de l'évêque et du 
chapitre aux universités, aux mineurs, aux égli- 
ses, et pour des œuvre? pies, à moins qu'on ne 
prouve qu'jl a été employé à leur avantage ; 
2° il n'y a point d'obligation en conscience de 
restituer l'argent emprunté pour desenfans de 
famille sans biens castrenses ou quasi castren* 
ses, s'ils n'ont pas promis la restitution sous ser- 
ment, ou que l'argent n'ait pas été prêté au fils 
du consentement exprés ou tacite du père ; car 
alors le père serait tenu à la restitution. ( Hom. 
ap. tr. 10. n. 139. 141. ) 

56. L'usure est un gain exigé du prêt pour 
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Pusage de la chose prêtée. Le préteur doit res- 
tituer ce gain illicite d'après toutes les lois. La 
restitution est-elle d'obligation pour les servi- 
teurs de l'usurier ou pour ceux qui lui donnent 
des conseils ou de Pargent pour faire un gain 
par l'usure? (Hont. n. 163. 164. ) Non-seu- 
lement il est illicite de prêter dans l'espérance 
de quelque gain, lorsque cette espérance en est 
le principal motif et que sans elle le prêt n'au- 
rait pas lieu ; mais il est encore illicite de le 
faire dans la vue de gagner la bienveillance de 
l'emprunteur sans aucun pacte. (N. 142. 143.) 
Le préteur peut-il retenir ce que lui donne 
l'emprunteur, spontanément et sans qu'on le 
lui ait demandé, afin de ne point paraître in- 
grat, ni de s'exposer pour l'avenir à un refus 
dans une semblable circonstance ? Peut-il exi- 
ger quelque chose pour laisser long-temps une 
somme entre les mains de l'emprunteur ? (Hom. 
ir. 10. n. 144. a. 146. ) 

57. Quatre titres permettent au prêteur d'exi- 
ger licitement quelqu'intérét outre le capital. 
Le premier est celui du dommage naissant que 
souffre le préteur à cause du prêt qu'il a fait. 
Le second est celui du gain cessant, c'est-à- 
dire du gain dont est privé le prêteur à cause 
de son prêt. Mais pour la validité de ces deux 
titres trois conditions sont nécessaires. 1° Benoit 
XI dans sa bulle Fia pervenit veut que le con- 
trat même du prêt renferme le pacte et le titre 
de l'intérêt. 2° On ne peut, relativement au titre 
dn gain cessant, exiger que la valeur de l'espè- 
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rance de ce gain, déduction faite des frais et 
même du prix de la peine nécessaire pour 
obtenir ce gain, selon le jugement qu'en ont 
porté des personnes prudentes. 3° Le prêt doi t 
être la véritable cause du dommage naissant 
ou du gain cessant, car si le prêt n'enlevait 
rien de ce gain, il faudrait remarquer plusieurs 
oboses dans VHomo apost. tr. 10. n. 148 a. 
152.) 

58. Le troisième titre est le danger de perdre 
ce que Ton prête, danger qui ne doit pas être 
commun, mais extraordinaire. Communément 
il est approuvé par les docteurs, et St. Thomas 
le confirme par N ces paroles : Res extra pericu~ 
lumplùs œstimantur quàmexis tentes inpericu- 
lo. ( Opus. 73. cap. 6. )11 est encore confirmé 
par leV concile de LalrdaiÇsess. 10), où Ton con-* 
damna le gain exigé pour le prêt quand nullo 
periculo conquiri studetur, et par une déclara- 
tion de la sainte congrégation de propagande 
fide, approuvée par Innocent X et rapportée 
par Cabassut, Barnel et le continuateur de 
Tournély : à ce titre on oppose le texte du chapitre 
tfaviganti de usuris ;maiê on y répond au tr. 10. 
n. 151. 154 de r Homo ap. 

50. Le quatrième titre estla/féisze convention» 
nelle qui oblige l'emprunteur à payer une somme 
outre le prêt, s'il ne rend pas le capital au temps > 
marqué : quoiqu'il soit aussi admis communé- 
ment par les docteurs Scot. Cabas., Tourn., etc. , 
il faut néanmoins pour exiger cette punition 
le» conditions suivantes : 1° un délai considéra- 
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Me et coupable du paiement au temps prescrit; 
2° une peine proportionnée à la faute ; 3° l'o- 
bligation de la part de l'emprunteur de rendre 
le prêt au temps où il pourra vraiment satisfaire. 
Le paiement de cette peine doit-il prévenir la 
sentence dujuge? Oui,plus probablement. (Hom. 
ap.tr. 10. n. 156*157.) 

60.On doit regarder comme usurairetoutpacte 
imposant à l'emprunteur à cause du prêt quelque 
obligation appréciable ; en vain ohjecte-t-onque 
le pacte se fait par reconnaissance, suivant la 
prop. 48 condamnée par Innocent XL Serait 
encore usuraire la convention d'après laquelle 
le prêt devrait être rendu dans la même espèce 
et dans un temps où probablement sa valeur 
serait plus considérable : comme si, par exemple, 
on donnait du blé au mois d'août avec la con- 
vention de le rendre au mois de mai en la 
même quantité ; excepté néanmoins si le prêteur 
voulait conserver son blé pour le mois de mai ; 
car alors il peut exiger la même quantité, déduc- 
tion faite des frais, (ffom. tr. 10. n.\Sl a. 169.) 
Un médecin se rendrait aussi coupable d'usure 
en s'obligeant, à cause du prêt qu'on lui a fait, 
d'aller soigner des malades qu'il était tenu de 
soigner par charité; car ce pacte ajoute l'obli- 
gation de justice qui n'existait pas auparavant. 
(2V\ 161 .) Les monts-de-piété sont permis puis- 
qu'ils ont été approuvés par le V concile de 
Latran ; on y peut licitement retirer, de l'argent 
qu'on y prête, un certain gain qui sert au paie- 
ment des employés et à la conservation des gages 
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qui se vendent à l'expiration du terme ; le reste 
est donné au maître, s'il est connu, autrement 
aux pauvres ou consacré à l'augmentation du 
mont. (N. 15.) 

§ 4. De l'achat et de la vente. 

61 . Le contrat d'achat mérite plusieurs ob- 
servations : l°pour sa validité, le prix et la chose 
doivent être déterminés, du moins en mesure, 
par exemple, le vin de ce tonneau à dix francs le 
baril. Lorsque l'on donne des arrhes, l'acheteur 
et celui qui prend à louage peuvent, d'après 
l'usage, renoncer au contrat en abandonnant les 
arrhes, (ffom. tr. 10. 165. 166.) 2° Le contrat 
d'achat se termine par le consentement seul ; 
mais on ne transmet le domaine de la chose 
qu'avec sa tradition ou un gage de la part de 
l'acheteur, ou sa parole pour le paiement. 
(2V\167.) Qui répond des dangers, qui recueille 
les fruits de la chose avant la tradition ? Le ven- 
deur peut-il convenir de s'en approprier les 
fruitsjusqu'au paiement? consuli&LVHpm. ap.tr. 
10. n. 169. 170. 3° La condition remplie dans 
l'achat conditionnel le rend valide dès le mo- 
ment qu'il est fait. 4° Une chose que vous aurez 
a chetée en votre nom même avec l'argent d'au- 
trui vous appartient, excepté, disent les doc- 
teurs, si l'argent appartient à l'Église, ou à des 
mineurs, ou à des soldats. Le domaine du prix . 
de la vente d'un bien d'autrui appartient au 
vendeur qui néanmoins est obligé de rendre 
le prix à l'acheteur, quoiqu'il eût vendu de bon- 
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ne foi : il faut en excepter les cas exposés au 
/t. 171. 

62. 5° Tout le monde doit se conformera la 
taxe du prix, même les ecclésiastiques lorsqu'el- 
le a été fixée par les supérieurs; si elle n'exis- 
te pas, l'estimation commune donne à chaque 
chose un prix maximum,medium,minimum;ious 
ces prix sontjustes. Ainsi une chose qui vaut 10 
peut s'acheter 8 et 12 ; si elle vaut 100 elle peut 
s'acheter 95 et 105, Telle est la règle pour les 
choses ordinaires, car pour les choses extraordi- 
naires et de grand prix, il y a une plus grande 
latitude : observez que la lésion ultra dimidium 
dans le prix peut faire casser le contrat en jus- 
tice. La lésion infra dimidium ne le peut faire ; 
mais en conscience la partie lésée doit être 
dédommagée du moins jusqu'au prix le plus 
bas. Le prix varie d'après la commune estima- 
tion du lieu où l'on achète, selon le concours 
ou la rareté des acheteurs, selon l'abondance ou 
la disette des objets. (iV. 172, 173.) On peut ache- 
ter une marchandise moin& que le tiers du plus 
bas prix, mais on ne peut pas la vendre plus 
que le prix juste, l'acheteur dût-il la payer vo- 
lontiers plus cher à cause du désir qu'il a de la 
posséder. 11 faut excepter le cas où le vendeur 
céderait l'objet avec peine, à cause de l'affection 
qu'il y attache. Le prix de la marchandise ven- 
due en détail peut s'élever au-dessus du maxi- 
mum, à cause de la peiue et de la perte qu'elle 
donne. (JV. 174.) 
63. 6° 11 est permis dans les ventes s ub hastd, 
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à l'encan public, de vendre ou d'acheter à tout 
prix offert qui alors est juste, pourvu que le 
vendeur et l'acheteur n'usent point de fourbe- 
rie, le premier en appelant de faux enchéris- 
seurs, le second en ayant recours à des ruses 
pour empêcher les surenchères. L'acheteur 
peut-il licitement s'accorder avec les enchéris- 
seurs pour qu'ils n'offrent pas plus que lui? Non, 
il ne le peut ; car dans la licitation le vendeur 
en s'exposant à livrer sa marchandise pour un 
prix moindre que le minimum, ne doit pas être 
frustré de l'espérance d'en avoir un plus grand 
que le maximum. Seulement, d'après les doc- 
teurs Tournély, Lugo, Cas trop., Navar., etc., il 
est permis à l'acheteur de prier les autres en- 
chérisseurs de ne pas offrir davantage, pourvu 
que ses prières ne deviennent pas importunes. 
(ffom.tr. 10. n. 175. a, 177.) 

64. 7° On se rend coupable d'usure en aug- 
mentant ou en diminuant le prix d'un objet à 
cause du délai ou de l'émancipation du paie- 
ment. Cependant plusieurs docteurs permet- 
tent dans les ventes à crédit quelque chose de 
plus que le maximum, à cause de l'estimation 
commune qui légitime ce prix ; car dan3 ce cas 
le nombre des acheteurs est plus considérable 
et celui des vendeurs l'est moins. ( Hom. tr. 10. 
n. 178. ) Par la même raison, disent les doc- 
teurs, les billets de crédit, bien qu'assurés, peu- 
vent s'acheter à un prix moindre que le mini- 
mum ; car l'argent qui doit être payé ne vaut 
pas l'argent même, d'après l'estimation corn- 
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mime. Mais cela n'a pas lieu pour les billets 
de banque qu'on estime comme argent effec- 
tif. (N. 179.) 

66. 8° Le pacte de revendre est permis aux 
conditions suivantes : 1° que le prix soit moin- 
dre, et on le peut baisser jusqu'au quart et même 
jusqu'au tiers ; 2° que le danger enoouru par 
Fobjet reste à la charge de l'acheteur ; 3° que 
dans la revente le fond soit dans le même état 
qu'à l'époque de la première vente. Le vendeur 
est-il tenu de racheter la marchandise à la vo- 
lonté de l'acheteur? ( Hom. ap. tr. 10. n. 180. 
181.) D'après la prop. 40 condamnée par In- 
nocent XI est défendu le contrat appelé moka* 
tra, qui a lieu quand on vend une chose avec le 
pacte exprès ou tacite qu'on la revende à meit- 
lieur marché. Il en est de même du contrat ap- 
pelé antichrêse, qui consiste à jouir des re>- 
venus d'un fonds jusqu'à ce qu'on rende l'ar- 
gent que l'on a prêté. ( N. 182.) 

66. 9° Le monopole est illicite en deux cir- 
constances: 1° lorsque quelqu'un, pour vendre 
seul ses marchandises plus cher, empêche d'en 
introduire d'autres dans le pays-, 2° quand une 
ou plusieurs personnes achètent toutes les mar- 
chandises dans l'intention de les vendre plus 
cher que leniaximumde ce qu'elles se vendraient 
*He monopole n'avait pas eu lieu. Ce prix injuste 
ne peut être exigé même par ceux qui n'ont point 
pris part au monopole: cependant si les citoyens 
s'étaient convenablement pourvus, on pourrait 
totalement faire' l'accord de vendre la chose 
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à un prix modéré (n. 183.) ; mais si l'on ne con- 
venait de la vendre qu'au maximum, voyez 
VHom.tr. 10. n. 184. 

c 67. 10° La vente d'une chose défectueuse, 
quand ce défaut est dans la substance, annule 
le contract, ou du moins le vendeur est obligé à 
une compensation du dommage envers l'ache- 
teur. La vente d'une chose pour une autre excuse 
le vendeur, quand cette chose est d'une utilité 
égale et qu'il en diminue le prix. ( Hom. apost. 
tr. 10. n. 185.) Mais le dommage doit être com- 
pensé quand le défaut consiste dans ]& quantité, 
à moins toutefois que la malice des acheteurs ou 
une taxe injuste n'ait fixé le prix trop bas. Quand 
enfin c'est dans la qualité que le défaut existe et 
qu'il est caché, le vendeur doit le découvrir, et 
déclarer vendre la chose pour ce qu'elle est, 
comme on le fait généralement dans les foires ; 
mais il faut dans ce cas que le prix ne surpasse 
point le maximum de la valeur de la chose. On 
n'est pas tenu à découvrir un défaut évident de 
lui-même, à moins qu'on ne soit certain de l'er- 
reur ou de l'ignorance de l'acheteur. (N. 187.) 
Est-il permis de vendre au prix courant une chose 
qu'on est sûr de voir baisser en peu de temps ? 
(7V\187.) 

68. 11° Les revendeurs ne peuvent retenir 
l'excès du prix des objets qu'on leur a donnés 
à vendre, quoique le maître ait déterminé le 
prix qu'il en voulait et que la vente ait eu lieu 
dans des endroits fort éloignés;car ils ne peuvent 
retefnir que le prix dû à leurs peines, à moins 
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qu'on pût présumer que le maître leur aban- 
donne tout le gain qu'il» y font. Il en faut dire 
autant de ceux qui se chargent d'acheter des 
objets pour les autres. (N. 189.) A qui appartient 
la chose vendue à deux maîtres ? (N. 190.) 

69. 12° Quand la chose vendue et déterminée, 
par exemple, tel troupeau, tel tonneau, vient à 
périr, elle est perdue pour l'acheteur, si le ven- 
deur n'a pas été en retard pour la livrer. Quand 
la chose n'est pa$ déterminée, par exemple, .dix 
brebis de ce troupeau, ou si elle l'est seulement 
pour la mesure , Comme ce tonneau de vin à tant 
le baril, alors avant la tradition ou la mesure, 
elle est perdue pour le vendeur, à moins que 
l'acheteur n'ait été en retard pour la recevoir 
ou la faire mesurer : cependant l'augmentation 
ou la diminution de la chose appartient toujours 
à l'acheteur ; mais si la chose a déjà été livrée, le 
danger qu'elle peut courir regarde toujours 
l'acheteur. (#. 191.) 

§ 5. Du négoce. 

70. Le négoce proprement dit consiste à 
acheter une chose pour la revendre ensuite à un 
plus haut prix ; mais sans lui faire subir aucun 
changement. Les docteurs le défendent aux 
religieux et aux clercs qui sont dans les ordres 
aacrés,mais ils le permettent k ceux qui n'ont que 
les ordres mineurs, à moins qu'ils n'aient un 
bénéfice. Trafiquer plus d'une fois en matière 
grave ou plus de trois fois en matière légère est 
pour les clercs un péché considérable. D'après 
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Lacroix, Sporer etMazzotta, on ne laisse pas 
d'excuser les clercs qui trafiquent décemraerit 
selon leur état, par la nécessité de procurer leur 
existence et celle de leurs parens. Benoît XIV a 
déclaré dans sa bulle Jpostolica que le clerc qui 
trafique au profit d'autrui ou par le moyen d'au- 
trui, encourt les mêmes peines que s'il trafiquait 
par ou pour lui-même; relativement au clerc qui 
travaille pour lui, mais par le moyen d'autrui, 
royezVJfom.ap.tr. 10. n. 192. a. 194. Peut-il 
acheter des brebis pour les faire paître sur son 
propre fondsousur celui d'autrui ? peut-il ache- 
ter de la laine pour faire fabriquer des draps et 
les vendre ? (Ibid.) Il est défendu aux clercs de 
gérer l'office de tuteur on d'administrateur pu- 
blic, à moins que ce ne soit dans quelque éta- 
blissement pieux d'orphelins ou de veuves. Un 
clerc peut- il remplir la charge d'économe che* 
un particulier? (N. 195.) 

§ 6. De la rente. 

71 . La rente ou la vente d'un revenu annuel, qui 
consiste, par exemple, à exiger annuellement 
pour cent écus que l'on donne cinq écus sur les 
fruits de quelque fonds,abesoin pour être permi- 
se de remplir les trois conditions exigées par 
la bulle de Nicolas V. Ces conditions sont: l°quej 
la rente soit spécialement établie sur un fond* 
sûr et stable, et généralement sur tous les biens 
du vendeur ; 2 6 qu'il y ait le pacte de revendra 
pour leméme prix ; 3° quela pensionne surpasse 
pointle taux de l'intérêt déterminé par les lois du 
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j»ys. (Mmo apostoL tract. 10. ****». 196. 
197.) 

72. La rmte personnelle qui consisterait dans 
J'tobligationdepayerlantpourcentsur^esiravauK 
ou son emploi, est-elle permise ? La rente ra- 
jchetable , même de la part de l'acheteur , est-elle 
permis e ? La rente s'^teint-elle avec la destruction 
4u fonds ?>Oui , si elle est constituée sur un fonds 
qui péri&se sans qu'il y ait de la faute du proprié- 
taire. L'argent que doit le débiteur peut-il se 
{constituer pour le prix delà rente? (Voir pour 
ces questions Homo apost. tr. 10. n. 199 a. 
301.) 

=§ 7. 3u tihange > du louage , du bail emphy- 
téotique. 

73. Xie change a lieu quand un banquier 
jpour un certain gain change l'argent de quel- 
qu'un. Ce contrat est de quatre espèces : 1° en 
^détail, quand on donne de la monnaie moiudre 
pour de la monnaie d'une valeur .plus considé- 
rable ,.et réciproquement ; 2° par lettres, quand 
3e .banquier reçoit l'argent de quelqu'un pour 
Je payer dans un autre lieu ; 3° réel , quand le 
.banquier livre l'argent pour le recevoir du par- 
ticulier dans un autre endroit ; 4° sec ou biçn 

Jfeint, quand on feint le lieu fixé pour Je paie- 
ment et que l'on exige le lucre. Les trois pre- 
mières espèces de change sont permises, «nais 
la quatrième est vraie usure. Jlen faut dire au- 
tant du change appelé avec recours. ( Hom. qp; 
tr. 10. n. 203. ) Le possesseur d'une pièce 4e 

7 
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monnaie fausse relativement k la matière (com- 
me d'étain au lieu d'argent) ne la peut faire 
passer sans être tenu à la restitution. 11 en est 
autrement si l'empreinte seule est fausse, disent 
Lacroix , Sporer , etc. ( N. 204. ) 

74. Le louage a lieu quand pour une récom- 
pense on loue à quelqu'un ses biens ou sa per- 
sonne. Ici s'élèvent plusieurs doutes: Doit-on 
payer le louage d'une chose qui devient inutile? 
Qui doit supporter les dépenses que cette chose 
exige ? Si la chose périt , k quoi est tenu celui 
qui l'alouée ? Le loueur peut-il quelquefois rede- 
mander avant le temps la chose louée? La mort 
de celui qui a loué met-elle fin au louage? Le 
dommage causé par la stérilité retombe-t-il sur 
celui qui loue ? Peut-on louer le droit de men- 
dier ? Le messager qui se rend au même lieu 
peut-il recevoir de différentes personnes la 
même récompense doublée ? Le maître doit-il 
payer le salaire à son serviteur malade pendant 
quelque temps ? Voyez la solutioh de tous ces 
doutes dans Y Homo ap. tr. 10. n. 204. a. 209. ) 

75. Le bail emphytéotique a lieu quand le 
maître donne un corps stable à perpétuité ou 
seulement pour dix ans afin de l'améliorer et k 
condition d'en toucher la rente annuelle. Si 
après ce contrat le maître utile ne paie pas la 
rente pendant trois ans , (ou pendant deux ans, 
si l'objet appartient à l'Église ) il est permis au 
maître direct de reprendre son bien en se con- 
formant d'ailleurs aux lois du pays. (N. 211. 
*.212. ) 
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§ 8.' De la gageure et du jeu. 

76. La gageure a lieu quand deux personnes 
en contestation sur la vérité d'un fait convien- 
nent que celle qui aura pour elle la vérité rece- 
vra de l'autre la somme déterminée. Pour qu'elle 
soit juste, il faut égalité dans la somme et dans 
le doute relatif à l'événement. Car si l'une était 
certaine de la vérité, elle ne peut retenir le prix, 
bien qu'elle eût manifesté sa connaissance cer* 
taine et que l'autre néanmoins eût persisté à 
vouloir gager par erreur, persuadée de la cer- 
titude de ce qu'elle avance. Je pense qu'il en 
serait différemment, si cette autre doutait de ce 
qu'elle assure, car alors cesseson erreur parfaite. 

77. Quant au jeu il peut être permis ou dé- 
fendu. Observez, relativement au jeu permis, 
l°tju'on est tenu ( généralement parlant ) de ren- 
dre l'argent gagné à un fils de famille , et lui- 
même ne peut retenir celui qu'il a gagné. Ceci 
s'applique également aux religieux qui ont fait 
vœu de pauvreté. On demande ensuite si les 
religieux, qui ont reçu de leur propre supérieur 
la permission générale de dépenser à leur gré 
leurs revenus qui doivent servir à leur entre- 
tien , pèchent contre le vœu de pauvreté en les 
perdant au jeu , et si ceux d'entre eux qui gagnent 
sont obligés à la restitution ? Nous répondons 
que oui ; car on ne peut présumer l'impétra- 
tion d'une telle permission de la part des pré- 
lats à qui il est défendu de l'accorder. ( Hom. 
ap % tr. 10. n. 215. ) 2° Que le joueur qui em- 

7. 
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ploie une fourberie injuste , telle que celle de 
marquer les cartes , est tenu de rendre l'argent 
qu'il a gagné : il en est autrement, s'il se sert 
d'une ruse permise par P usage du jeu ., comme 
de regarder les cartes d'autrui. ( N. 216.} 

78. Quant au jeu défendu, la loi civile et 
canonique prohibe tous les jeux de hasard n tek 
que celui du dé , etc. Celui qui fait un gain à 
ces jeux peut retenir. jusqu'à ce que le juge l'ait 
condamné à la restitution. Celui qui perd à ces 
jeux. n'est tenu à payer, d'après l'opinion com- 
mune des docteurs , que lorsqu'il a promis avec 
serment de le faire. ( N. 215. 218.) 

79. Remarquez en outre que de tels jeux ne 
6ont pas défendus aux laïques sous peinede faute 
grave ; mais ceux qui ont reçu les ordres sacrés 
ou les bénéficiers commettent sans douta uft 
péché mortel s'ils jouent fréquemment , pen- 
dant un temps considérable , et qu'ils mettent de 
fortes sommes à des jeux de pur hasard; mais 
»on si c'est à d'autres jeux, pourvu qu'il n'y ait 
pas scandale ou prohibition spéciale de la part 
de l'Évéque du lieu. Cependant ou peut diffi- 
cilement excuser d'un grand scandale les Évo- 
ques, les religieux soumis 4 une stricte obser- 
vance , qui jouent à quelque jeu 4e cartes que 
ce soit. ( N. 219. 22L) 
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§. 9. De la société , de V assurance , de la 
caution, du nantissement , de la tutelle et 
du testament. 

80. La société a lieu quand deux personnes 
mettent en commun de l'argent ou des travaux 
pour partager, à la fin de l'entreprise , le gain 
qui en provient , déduction faite des espèces et 
delà valeur des pertes éprouvées. Il en résulte 
que si l'un fournit de l'argent et l'autre des tra- 
?amç , à la fin de la société on doit commencer 
par rendre l'argent au maître , puis partager le 
gain, en raison des travaux de l'associé et de la 
▼aleur , non pas de l'argent , mais des avantages 
qu'il a procurés. La société commettrait une in- 
justice en donnant au maître des animaux en 
nombre égal et de même valeur, quoique plu- 
sieurs fussent morts ou détériorés et en parta- 
geant le reste. Il en serait de même si avec le 
profit elle remplaçait durant la société les ani» 
maux morts , puisque ce profit appartient 
à la société qui doit le partager comme un 
gain commun. ( Hom. ap. tr. 10. n. 222. a. 
226.) 

81. Ici se présente la grande question de sa- 
voir si on peut permettre le contrat dit des 
irois contrats , c'est-à-dire de la société y de 
l'assurance et du sort , et du bénéfice , lorsqu'on 
cède à celui qui met l'argent la plus grande 
partie du gain qu'il pourrait attendre sans la- 
dite assurance. Nous répondons que oui, et cette 
«pinion plus probable et plus commune a été 
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approuvée par plusieurs facultés de théologie 
et un grand nombre de docteurs , puisqu'alors 
ce contrat change de nature. Il faut néanmoins 
garder dans ce contrat la proportion de rigueur , 
puisque , pour être régulier , ce contrat ne peut 
se faire sans le conseil des théologiens. (N. 227.) 
Le fils peut-il , après avoir fait le commerce avec 
l'argent de son père , prendre la part du gain 
proportionnée à ses peines? (228.) Consultez les 
n°* 229 et 230 pour connaître de quelle manière 
doit se partager le gain dans une société entre 
frères , quand elle pst terminée. 

82. L'assurance a lieu quand quelqu'un ga- 
rantit pour un prix juste les risques que court 
un objet , en s'obligeant d'en payer la valeur t 
s'il est perdu. La caution a lieu quand on s'en- 
gage à payer pour un autre dans le cas où il 
ne le pourrait faire. On peut exiger quelque 
prix pour cet engagement. Le nantissement a 
lieu quand le débiteur donne à son créancier 
une chose mobile pour garantie de son paie- 
ment ; si c'est un immeuble qui sert de garantie t 
le nantissement prend le nom d'hypothèque. 
(#.231.233.) 

83. La tutelle et la curatelle sont les fonc- 
tions que doivent remplir les tuteurs et les cu- 
rateurs à l'égard des pupilles mineurs qui ne 
peuvent s'obliger que par eux. Les formalités 
à remplir relativement à un testament sont sur- 
tout de la compétence, du barreau. Quant à 
ce qui a rapport à la conscience , observez 
1° qu'on est obligé de satisfaire h. des intentions 
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de piété , quand l'héritier constate la volonté du 
testateur, bien qu'il n'y ait pas de preuves exté- 
rieures ; mais si l'héritier ne la constate pas , on 
n'est pas tenu de croire un seul témoin , comme 
on le voit par le chap. Licet de testibus , où il 
est dit : Nulla tamen est causa, qud unius testi- 
monio , quamvis legitimo y terminetur ; il faut au 
moins deux témoignages ; 2° que les testateurs 
sont tenus , sous peine de faute grave , de laisser 
leurs biens à leurs enfans , père et mère , et 
aïeux, quant h la légitime ; et même à leurs frè- 
res et sœurs pauvres , autant qu'il en faut pour 
les soulager dans la nécessité extrême ou grave 
où ils se trouvent. Si la privation des biens 
à l'égard des autres parens n'est pas un péché 
mortel , elle est du moins un péché véniel. (237. 
84. Quant aux causes pour lesquelles le père 
peut déshériter ses enfans, voyez Homo apost. 
tr. 10. n. 238; voyez aussi ce que l'on dit au 
n. 236 touchant les legs faits aux filles, et ceux 
qui doivent être employés en œuvres pies, pour 
savoir si ces dispositions peuvent être chan- 
gées , et par qui elles peuvent l'être. Ces chan-, 
gemens sont réservés au Pape , cependant en 
certains cas l'Évêque peut les opérer. 
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CHAPITRE XI. 

Du lmiiièmc précepte du decalogpue. 

ARTICLE UNIQUE. 

Du jugement téméraire , de V injure et de la 
dé traction. 

1 . Le jugement téméraire est péché mortel f 
quand , sans un Fondement suffisant, on jugd 
que le prochain a commis une faute grave ; de 
sorte que ces jugemens sont rarement mortelt r 
parce qu'ordinairement on croit que le fonder 
ment est suffisant , ou qu'on ne forme pas des 
jugemens absolus, mais seulement des soup- 
çons qui ( quoique téméraires ) ne sont or^ 
dinairement pas mortels , à moins qu'il ne s'agît 
d'énormilés , comme d'hérésies , de parrici- 
des, etc. ( Ifom. ap. tr. 11. ». 1 et 2. ) 

2. L'injure a lieu quand on offense l'hoxv- 
neur du prochain par actions, ou par paroles, 
en sa présence. Si l'affront a été public , l'of- 
fenseur doit réparer publiquement l'honneur 
de l'offensé en lui demandant pardon , ou du 
moins en l'honorant d'une manière particu- 
lière. Mais si l'offense a été secrète , la répara- 
tion doit aussi l'être , excepté lorsque l'on pré- 
sumerait que l'offensé ne demande pas cette 
satisfaction , ou qu'il serait à craindre de re- 
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ftouveler en lui des mouvemens de haine en lui 
demandant pardon. (N. 3. 4. ) 

3. L'ouverture et la lecture de la lettre d'un 
autre est pour lui une injure grave ou légère 
suivant le contenu de la lettre , et même lors* 
qu'elle serait déchirée. Il ne faut excepter que 
le cas où Ton présumerait le consentement de 
celui qui l'envoie ou de celui à qui elle est 
adressée. Cependant les princes , les ministres t 
et les supérieurs ecclésiastiques ont la permis* 
sion d'ouvrir les lettre» pour de justes motifs ; 
et même quelquefois des particuliers jouissent 
de cette permission , lorsqu'ils sont calomniés, 
et qu'ils peuvent , en ouvrant ces lettres , rép*» 
ter le dommage qu'on leur a causé ( Homo 
ap. ir. 11. n. 6.7.) 

4. C'est une détradion vraiment illicite de 
publier un faux crime , ou un péché vrai , 
mais caché , qui ne doit pas de suite devenir 
public. Au contraire , c'est une détraction per- 
mise ou plutôt ce n'est pas une détraction de dé* 
voiler un péché du prochain , dans l'intention 
non de le déshonorer, mais de le corriger > ou 
d'éviter un dommage pour soi ou pour autruî f ' 
suivant la doctrine de S. Thomas : Si verba , 
per quœ fama alterius diminuteur , proférât 
qnis propter aliquod bonumnecessarium , wm 
estpeccatum> ncque potest dici detractio. (2.' 
2. q. 73. art. 5L ) Cependant la supposition 
d'un crime faux n'est jamais permise pour se 
délivrer d'une calomnie, d'après la condam- 
nation de la prop. 44 par Innocent XI. (N. 7. 

7.. 
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à. 10. ) On demande si , pour éviter un grand 
dommage , il est permis de découvrir un 
crime caché du prochain , mais connu par dei 
moyens injustes, par fourberie ou par violence. 
( N. 8. ) Consultez le n. 9 qui traite du secret 
qu'on est toujours obligé de garder , lorsqu'il 
n'y a pas danger d'un grand dommage pour 
soi ou pour autrui. 

, 5. La manifestation du péché d'autrui est 
permise toutes les fois qu'elle devient néces- 
saire pour prendre conseil ou recevoir des con- 
solations pour une grande injure que l'on a 
reçue ; plusieurs docteurs excusent du moins 
de péché mortel celui qui le découvre à une 
ou deux personnes prudentes, car cet acte 
n'est point une véritable diffamation , dit saint 
Thomas. Si ex incauteld alicui dixerit hoc 
( c'est à dire le péché d'autrui) , ita tamen quôd 
non proveniat indeinfamia delinquenti 9 tune 
non peccat mortaliter. ( Quodlib. 11. a. 13. 
ad 3. ) 

6. Ilest probable d'après Nav., Gaet., Lug., 
Lacroix, etc., que ce n'est pas une faute grave 
de dévoiler dans un lieu un crime déjà public 
dans un autre. Au contraire, c'est une faute 
grave de découvrir un péché du prochain pu- 
blic dans un temps , mais actuellement secret % 
excepté si le péché avait été publié par sentence 
clu juge ou par l'aveu du coupable. (N. 12. 
13. ) 

7. C'est une faute légère de raconter un 
péché secret du prochain ; mais de le raconter 
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comme le tenant de personnes peu dignes de 
foi. ( N. 15. ) On se rend coupable de péché 
mortel en diffamant un religieux, même sans 
nommer la personne. Il ne faut excepter , dit 
Concina , que le cas où il s'agirait d'un ordre 
très-nombreux. (N. 16. ) Celui qui écoute la 
médisance sans l'empêcher , ne pèche griève- 
ment , dit St. Thomas, ( 2. 2. y. 63. a. 4, ) que 
lorsqu'il sait d'une manière certaine qu'il l'em- 
pêcherait en reprenant le détracteur. Cepen- 
dant les supérieurs sont obligés de corriger 
leurs sujets qui médisent ; il suffit pour les au- 
tres qu'en entendant médire ils abandonnent 
la conversation, qu'ils cherchent à changer le 
discours , ou du moins qu'ils laissent remarquer 
leur désapprobation , en baissant les yeux ou 
de quelque autre manière. ( Homo apostol. 
tract. 11. n. 17. ) 

8. Le détracteur injuste est obligé de réparer 
non-seulement la réputation qu'il a détruite, mais 
encore le dommage qu'il a causé ; et non-seule- 
ment quand le crime qu'il a raconté est faux f 
mais encore quand il est vrai , mais secret. 
Lorsque le crime est faux, il doit expressément 
se dédire en présence de ceux auxquels il l'a 
raconté ; lorsqu'il est vrai , il ne peut dire qu'il 
est faux , car-il mentirait ; mais il peut avoir re- 
cours à ces expressions : Tai commis une er- 
reur^ je me suis trompé ,/ ai pris cela dans ma 
tête. Mais si l'on pensait que la médisance fût 
oubliée , il vaudrait mieux alors louer celui que 
l'on a diffamé , pourvu qu'on pût le faire sans 
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rappeler le souvenir de la détraclîon passée. 
Le détracteur peut encore Are excusé de la res* 
tilution de la réputation , 1* si le crime est de- 
venu public par une autre voie ; 2° si Ton pré- 
sume que le diffamé exempte de la restitution ; 
S« si la restitution mettait en danger de mort ; 
4« si l'on pense que la détraction n'a pas été 
crue ; 5° si le diffamé a également ôté la répu- 
tation • car alors il peut différef la restitution 
de sa réputation jusqu'à ce qu'il ait rendu la 
sienne. ( N. 18. 19. ) Dans l'impossibilité de 
rendre la réputation , le détracteur doit-il la 
compenser par de l'argent ? L'opinion la plus 
commune est quenon. Au contraire,il est certain 
que le diffamé ne peut compenser par l'argent 
la réputation qu'on lui a enlevée, puisque la 
compensation ne peut se faire que quand l'ar- 
gent est certainement dû. (A T . 21.22.) Quelles 
sont les peines encourues par ceux qui publient 
des libelle? diffamatoires P (2V*. 23. ) 



CHAPITKË XII. 

Des cotnmandcmens de l'Église. 

ARTICLE PREMIER. 

Du jeune. 
§ 1. Dt l'obligation du jeéne. 

î • Il y a trois obligations du jeûne, savoir i 
s'abstenir de'martger de la viande , ne manger 
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qu'une fois par jour, et observer l'heure du 
repas. 

La première obligation du jeûne est F absti- 
nence de ta viande , à laquelle sont soumis tout 
les fidèles et même les enfans qui ont atteint 
Page de raison. Sont exceptés les fous et pro* 
battement les jeunes enfans qui n'ont pas en- 
core atteint Page de sept ans. 

Best également défendu , les jours de jeûne, 
comme les vendredis et les samedis , de manger 
d'aucune espèce d'animaux qui communément 
•ont réputés être viande: c'est le contraire pour 
ccHes que Ton est convenu de ranger , par rap- 
port au jeûne, dans la classe des poissons. (Hom. 
ap. tr. 12. n. 1. ) . 

2. On demande 1° si le laitage elles oeufs sont 
défendus les jours de jeûne. La condamnation 
de la proposition 32 par Alexandre VII prouve 
certainement qu'ils le sont pendant le carême 5 
mais pour les autres jours de jeûne hors le ca- 
rême , il est permis , selon les uns T de se nour- 
rir de lait , mais seulement dans les endroit* 
où c'est l'usage ; d'autres 1 tels St. An*., Nav*, 
Laym. , Sanch. , Concilia, Salin. , etc. sont 
d'avis que c'est permis dans tous les endroit» 
ofrce n'est pas expressément défendu par l'if 
Wge.(Hom. ap. tr. 12. n. 1.2. 3. ) 

On demande 2° sî dans le» lieux où I'ot 
s'abstient du lait on doit observer cet usage 
sous peine de faute grave? Quelques-uns disent 
que non ; mais nous Faffirmons d'après ¥o« 
pinïon commune et avec St. Thomas. ( 2. S* 
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q. 157. a.8. ad. 3. ) ( Voyez-en la raison dans 
Vffom..ap. tr. 12. w.4- ) 

On demande 3.° si ceux à qui le laitage est 
permis, pensent aussi faire usage du lard ou de 
graisse fondue ? D'après l'opinion commune , 
nous disons que non, contre Sylvestre et quel- 
ques autres ; parce que la graisse est vraiment 
chair. (N. 5.) 

On demande 4° si ceux qui sont dispensés 
de l'abstinence de la viande peuvent manger 
également quelques poissons à leur table par- 
ticulière? Nous répondrons que non, parce que 
Benoît XIV, dans sa bulle Libentissimè , ordon- 
ne aux médecins de ne permettre de manger 
de la viande qu'à deux conditions : la première, 
d'un seul repas ; la seconde, de ne pas manger 
à la fois et de la viande et du poisson , de ne per- 
mettre le poisson qu'à ceux qui sont dispensés 
pour le laitage , et il déclare que cette obser- 
vation doit avoir lieu pendant le carême comme 
dans les autres jours de jeûne. 

On demande 5° si la chair de porc est défendue 
comme nuisible à ceux qui sont dispensés de 
l'abstinence de la chair ? Le Père Goncina dit que 
oui , d'après un décret de Clément XI; mais les 
autres disent communément que non , parce que 
ce décret ne fut qu'un simple édit pour le seul 
État romain , dans lequel on défend en général 
toutes les viandes nuisibles ; d'autant plus que 
la viande de porc ne peut pas être regardée 
comme nuisible par elle-même. Elle fut défen- 
due aux Hébreux par loi cérémoniale comme 
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chair immonde, (Levit. 11.8.) parce que cette 
chair de porc était véritablement nuisible dans 
ces lieux de la Palestine. ( N. 6. a. 8 ). 

3. La seconde obligation du jeûne est de ne 
iaire qu'un seul repas On a dit que ceux qui 
étaient dispensés de l'abstinence de la chair 
n'étaient pas obligés de ne faire qu'un seul re- 
pas , parce qu'en mangeant de la chair on sup- 
primait ce qui était essentiel au jeûne. Maià 
Benoît XIV déclare le contraire dans la même 
bulle dont nous avons parlé, en disant que l'abs- 
tinence de la chair et le seul repas sont deux 
préceptes principaux : c'est pourquoi il ajoute 
qu'à la collation du soir , ceux qui sont dis- 
pensés doivent faire usage des mêmes mets que 
les personnes de conscience délicate , qui jeû- 
nent. Cependant le même pontife permet plu- 
sieurs repas aux infirmes et aux personnes d'un 
faible tempérament. 

Dans d'autres cas on permet pour quelque 
cause grave de diviser le dîner , mais non pas 
pour long-temps , pour une heure , par exem- 
ple ; du reste , si on n'a point pris une nour- 
riture suffisante pour supporter le jeûne sans 
une grande incommodité , alors on peut se 
Remettre à table , parce que l'Eglise n'en- 
tend pas obliger à passer la journée sans la. 
nourriture suffisante. Le dîner peut se pro- 
longer jusqu'à deux heures. On peut en ou- 
tre prendre quelque chose comme remède , par 
exemple , les électuaires composés de sucre , 
dit St. Thomas : Electuaria assumuntur ad <W- 
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gestionem , undè non sohunt jejurtium , nui 
fuis in fraudem in magnâ quantiiale assu~ 
mat.(Hom. ap.tr. 12. h. 9. a. 11. ) 

4. On permet aussi tous les liquides que 
l'an prend, non comme nourriture, tels que 
le lait, le bouillon , le jus de fruit; mais comme 
boisson, tels que le café , la bière , le vin, le jus 
d'herbe, et mène la limonade et les glaces, 
disent communément Ban., Wigandt, Con. f 
Ron., Lacroix, Sal., etc., pourvu que la quantité 
de sucre et des autres matières qu'on y mêle soit 
petite et suffisamment mêlée d'eau. Plusieurs au* 
leurs disent que le chocolat ne rompt pas le jeune,, 
parce qu'il est regardé comme boisson» Nous 
nions que ce soit une boisson; nous nous con- 
tentons de dire que c'est aujourd'hui une potion 
autorisée par la coutume, suivant l'attestation de 
plusieurs docteurs. Mais nous prévenons que 
d'après l'usage commun on n'en peut prendre 
qu'une seule tasse par jour, et pas plus d'uneence 
et demie avec la quantité d'eau convenable- 
( Hom. ap. tr. 12. ». 12. a. 15. ) 

5. On permet le soir une légère collation, 
d'après la coutume communément tolérée au* 
jourd'hui et même approuvée par les évéques r 
suivant ces paroles de St. Thomas ; Ex hoc ipso 
qmdéPrœlati dissimulant, vidtntur annuere.^ 
(2. 2. q. 147. *. 4. ad&. )EUe permet la quan- 
tité de huit otiees d'aliment ( même à ceux aux* 
quels peu de nourriture suffit). La veille de 
Noël en permet communément la collatmt 
double. ( Nom. ep. tr. 12. n. 16, 17. ) Quant 
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à la qualité de la nourriture , on permet à la cot 
lation les fruits, l'herbe-, le pain, et , d'après la; 
coutume actuelle,les poissons salés et frais f mais 
seulement une petite partie ( deux ou trois 
onces ) de grands poissons , comme l'attestent 
plusieurs docteurs. -(N. 16. 17. ) Cependant on 
ne peut prendre huit onces de pain cuit avec de 
Veau -, à peine en permet-on la moitié , dit Ron- 
caglia. Si on permet encore de prendre une 
soupe à l'huile et au vinaigre , l'huile et le vinai- 
gre doivent entrer dans le poids de huit onces. 
( N. 18. ) La permission de manger le soir uiï 
peu de fromage, accordée anciennement par 
quelques auteurs aux personnes dispensées du 
jeune , a été réprouvée par Benoit XIV dans une 
déclaration particulière , et dernièrement elle a 
été confirmée par Clément XIII dans une lettre 
encyclique, en 1750,où il a déclaré deux choses : 
!.• Non Hcere per diem potiones lacté per~ 
mixtas sumere* 2.° tantttntmodq ad unicam 
comestionem passe car nemadhibere , vel ea quca 
ex carne trahunt originem , comme les œufs et 
le fromage; il ajoute que , pour ceux qui sont 
dispensés : Mquiparandas esse Us quibuscum 
nul la est dispensa Ho. (N. 19.) 

6. Si l'on rompt le jeûne , on doit expliquer 
en confession de quelle manière on Pa romptr. 
Car on a péché autant de fois qu'on a mangé de 
la viande ou du laitage; mais si on a mangé plu* 
sieurs fois en quantité notable des mets permis, 
en a seulement péché la première fois ( griève- 
ment ) , puisqu'après avoir détruit l'essence du 
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jeûne par la seconde comestion coupable , le 
jeûne est déjà rompu ei ne peut plus être observé. 
Il en serait différemment si on Pavait rompu par 
inadvertance ; car alors la violation du jeûne 
n'étant pas formelle , il n'en est pas pour cette 
raison exempté. ( iV. 20. ) Les docteurs regar- 
dent communément deux onces comme une 
quantité notable qui rompt le jeûne. ( N. 21.) 

§ 2. Des c fuses qui exemptent du jeûne. 

7. Quatre causes exemptent du jeûne : la dis- 
pense, l'impuissance, le travail et la piété. 1° La 
dispense : le Pape peut dispenser universelle- 
ment tous les hommes ; l'Evéque ne le peut faire 
que pour quelques-uns de ses sujets en particu- 
lier ^ la dispense du Pape est nécessaire pour un 
peuple entier , d'après la déclaration de Benoît 
XIV dan» sa bulle Amhiqimus. Le curé peut 
aussi dispenser du jeûne quelques-uns de ses 
paroissiens ; tout supérieur régulier,méme local, 
peut aussi dispenser ses religieux. ( N. 22. ) 

8. 2° L'impuissance physique ou morale d'ob- 
server le jeûne.L'impuissance physique exemp- 
te du jeûne les malades, les convalescens , les 
femmes enceintes ou nourrices , les pauvres qui 
n'ont pas assez de nourriture pour un seul repas, 
dit St. Thomas : Qui non possunt simul habere 
quod eis ad victumsufliciat.(2.2.q.l&7 .a.i.ad 
4. ) Ce qui porte San., Ronc, Sal. , à dire que 
celui qui n'a à dîner que du pain, desherbages et 
des légumes, n'est pas obligé à ne faire qu'un 
seul repas. ( Hom. ap. tr. 12. n. 23.) L'im- 
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puissance morale dispense de jeûner celui qui 
ne le pourrait faire sans une grave incommodité , 
par exemple qui ne pourrait dormir la nuit,etc. 
Aussi les soldats en sont communément exempts 
soit au camp , soit dans les garnisons. ( iV.24. ) 
Il en est de même desjeunes gens qui n'ont pas 
21 ans accomplis, des sexagénaires, disent Az., 
San.,Cast., Bôn.,Salm., etc. \ car les vieillards, 
malgré leur vigueur apparente, n'ont pas de 
forces réelles ; après une grave maladie , ils ont 
peine à recouvrer leur première santé qui à cet 
âge est en décadence. 11 en faut dire autant d'un 
sexagénaire qui aurait fait vœu de jeûner ua 
jour de la semaine, à moins qu'il n'ait eu l'in- 
tention expresse de jeûner jusqu'à la mort. 11 est 
des théologiens qui excusent du jeune même les 
femmes quinquagénaires ; mais les autres réprou-t 
vent avec raison ce sentiment. ( 2^.25. ) 

9. 3° Le travail incompatible avec le jeûne, 
en exempte. Tel est , par exemple , le travail des 
agriculteurs, des maçons, des charpentiers,^ 
des mariniers , des cordonniers , des boulau- 
gers , des cuisiniers qui préparent une grande 
quantité d'alimeus pour beaucoup de personnes, 
des domestiques qui ont beaucoup de fatigue, 
des commerçans qui marchent la plus grande 
partie du jour , des voituriers , muletiers, ainsi 
que des voyageurs qui, font à pied plus de cinq 
lieues par jour. Les auteurs s'accordent à dis- 
penser du jeûne tous ces hommes-là. Mais ou 
n'en serait pas exempté en voyageant à cheval 
pendant un jour , comme le disait la prop. 31 
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condamnée par Alexandre VII. Le contraire ait* 
rait lieu , si le voyage à cheval ou en voiture 
durait plusieurs jours , et que le voyageur ne p4fc 
prolonger le jeûne sans une grande incommo- 
dité. Tout ouvrier ou artisan qui peut jeûner sans 
une grande incommodité est tenu de te faire, 
néanmoins l'artisan peut être excusé du jeune , 
même le jour qu'il ne travaille pas , quand il ne 
pourrait travailler le jour suivant. Les barbiers, 
les tailleurs,les peintres,les copistes , etc. ,ne sont 
pas exempts du jeune. (N. 26 à 30. ) Se rend-il 
coupable de péché l'homme qui , sans être ar- 
tisan de profession , travaille pour être ensuite 
par là dispensé du jeûne ? Quoi qu'en disent 
quelques-uns, nous répondons affirmativement, 
suivant l'opinion de Laym. ,Sanc. ,Lacroix,etc. , 
St. Thomas ( 2. 2. q. 71. a. 5. ) ; car tous les 
préceptes exigent qu'on n'entrave point leur ob- 
servation sans un motif légitime. Nous avons 
dit : Celui qui n'est pas artisan ; car les artisans 
de profession, quoique riches , sont exempts du 
jeûne. Celui qui travaille dans l'intention d'é- 
luder le jeûne, commet un péché ; mais cepen- 
dant il n'est pas obligé au jeûne après son tra«» 
vail , car il s'est mis dans l'impuissance déjeuner, 
%N. 31 a. 33.) 

10.4.° Enfin la piété exempte du jeûne, quand 
par exemple quelqu'un devrait travailler à un 
ouvrage de piété plus méritoire que le jeûne 9 
et qu'il ne pourrait différer , comme les secours 
très -pénibles à donner à un grand nombre de 
malades et qu'il ne pourrait faire en jeûnantydit 
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S, Th<Nnas.(2.fi. 9. U 7.«l4. *rf 3. JD'autec» 
excusent ceux q»i prêchent tous les jours «a 
carême^ mais c'estàpeincsil'onpeiat l'admettre: 
ceux qui éprouvent une grande fatigue à le faire, 
comme les misMonnaires , les professeurs., les 
chantres , les avoeats , les juges , les confesseurs 
qui entendent des confessions pendant long- 
temps ne sont excusés que dans le cas où le jeûne 
les «empêcherait certainement de remplir feras 
fonctions. Je dis certainement ; car dans le doite 
ils sont tenus déjeuner, puisque,, dans le doute ^ 
l'obligation du j eune est -en possession . ( JV. 34^) 

ARTICLE II. 

Du précepte de la confession annuelle et de 
la communion pascale. 



11 . Innocent III a ordonné la confessions 
liuelle dans un concile général ainsi qu'il est' 
dit au cap. Omnis 12. de pœmt. et remis. , en 
ces termes ; Omnis utriusque seaûs fidelis pcsJ- 
quàm adaitoos discretionis pervenerit , 001- 
tUasMa peccata , saltem semeldn anno , fide- 
literconfiteatur proprio saoerdoH. On -dit omnis 
fidelis, car on y comprend aussi lesenfacs qui 
©nt atteint F^ge de raison,; emnia peccata y c'est- 
à-dire tous les péchés laurtek ; saltem semd 
in Mutw signifie d'une pâque Ji l'autre , -sotan 
la. coût urne ordinaire 4 mais les docteurs aveiw 
tissent de se confesser avant Piques., ai l'on 
prévoit qu'où ne pourrait le «fwre durant «c 
temps. J^ideUter cmfitœtur ; ainsi on xie*ato- 
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fait pas au précepte par une confession sacri- 
lège ou invalide , comme le disait la piop . 
14 condamnée par Alexandre VII. Proprio 
sacerdoti ,• on entend par ces mots , d'après 
l'opinion commune et certaine, non-seulement 
le curé , mais encore tout confesseur approuvé. 
( ffom.ap. tr. 12. n. 35.) 

12. Celui qui a laissé passer Tannée est-il 
tenu de se confesser le plus tôt possible ? oui; 
et la négligence en ce cas est autant de fois un 
nouveau péché qu'il se présente d'occasions 
de se confesser. ( N. 36. ) Lorsque le transgres- 
seur se confesse après Tannée , satisfait-il au 
précepte de l'année passée et présente ? ( N. 37.) 
Deux peines sont encourues par le transgres- 
seur du précepte de la confession annuelle et 
de la communion pascale , d'après le même 
cap. omnis , savoir : la privation d*entrer dans 
l'église et celle de la sépulture ecclésiastique. 
Mais ces peines ne sont encourues qu'après la 
la sentence du juge. {n. 38). 

13. La communion pascale , déterminée par 
le même cap. Omnis : Suscipiens rêver enter ad 
minus ifyPaschd Eucharistiœ sacramentum v 
est aussi ordonnée par le Concile de Trente. 

(Sess. 13. can. 6. ) D'après la déclaration d'Eu- 
gène IV dans sa bulle Fide digna , le temps 
pascal dure depuis le dimanche des Rameaux 
jusqu'à celui de Quasimodo ; mais il est permit 
aux Evéques de prolonger ce temps jusqu'à la 
Pentecôte. ( Hom. ap. tr. 12. n. 39. ) Nous 
avons dit , relativement à la confession, qu'on 
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doit l'anticiper dans le cas où Ton prévoit ne 
pouvoir point la faire à la fin de Tannée ; mais 
il en est autrement pour la communion pas- 
cale. En l'anticipant, on ne satisfait point au 
précepte. (N. 40. ) On doit faire la communion 
pascale dans sa propre paroisse ou du moins 
à la cathédrale , quand le consentement de l'É« 
vêque est exprès ou présumé par l'usage com- 
mun du diocèse. ( N. 41 . ) 

14. Sont exempts de cette o bligation 1° les 
prêtres qui satisfont au précepte dans toutes 
les églises où ils célèbrent $ 2° les voyageurs fort 
éloignés de leur paroisse ; 3° les serviteurs des 
monastères , vivans dans le cloître et sous l'o- 
béissance de leurs Prélats ; mais non les autres, 
d'après la déclaration de la Ste. Congrégation, 
exprimée dans plusieurs décrets. ( N. 42. ) On 
peut donner la communion aux enfans dès que 
jtossunt aliquam devotionem concipere , dit 
St. Thomas, ( 3. p. q. 80. a. 9. ) comme on le 
voit encore dans le can. penult. Caus. 2. q. 0. 
Cependant il ne faut point ( généralement par- 
lant ) que ce soit avant dix ans , ni au-delà de 
douze. Du reste , il faut des raisons légitimes 
pour refuser la communion à l'enfant capable 
de l'absolution sacramentale , s'il la demande , 
et surtout à l'article de la mort, d'après l'o- 
pinion commune desdocteurs.il est permis, 
dit le Rituel romain , de donner la commu- 
- nion aux fous qui offrent quelque moment de 
présence d'esprit ou qui l'ont demandé pen- 
dant qu'ils jouissaient de leur bon sens , suivant 
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5t. Thomas d'accord avec le Catéchisme to- 
aoain. Ce n'est qu'à l'article de la mort et mm 
iemps pascal qu'on peut donner la commo- 
JMon aux demi-fous perpétuels et aux sourds 
«t muets de naissance* {Hom. ap. tr. 12. w. 48. 
M. } 



CHAPITRE XIII. 

©es sacremens en général et particulière- 
ment du baptême et de la confirma- 
tion. 



Des sacremens en général. 

1. Ou définit le sacrement : Vwibile siynum 
invisibilis gratiœ M Deo institmtum, Qn dit 
signum visihile^ car il est nécessaire que dans 
Je sacrement la matière tombe sous les seas t ; 
isivisibilin gratiœ, parce que tout ^sacrement 
jDivoduitla .grâce ex opère op^rfl/^c'eat-à-direde 
lui-même et dans le «ujet qui le reçoit s'il «s t 
disposé; mais non &œ opère operanfis, comme 
ordinairement on jmçoit les autres (grâces ; {à 
Deo imti&utum, #ar c'est Jésus-Christ qui >a 
institué tous lessacKemens , et. d'après J'opiaioa 
la plus probable , c'est lui-même <quLa spécial*- 
ment déterminé ^u subs tance ù*}}\*& îfy <imq iiànM 
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et formes des sacremens. On doit regarder 
comme erronnée l'opinion des théologiens qui 
pensent que les sacremens ont été déterminés 
en général par le Christ, et par l'Église en parti- 
culier. C'est l'Église qui a institué les choses 
sacramentelles , comme Peau bénite , les béné- 
dictions . etc.,^qui ne peuvent point par elles- 
mêmes remettre les péchés , mais peuvent ob- 
tenir le secours divin pour faire de bonnes ac- 
tions par le moyen desquelles, on obtient en- 
suite la remission des péchés. 11 y a des sacre- 
mens qu'on peut réitérer, par exemple, l'Eucha- 
ristie , laPénitence,rExtréme-Onçtion,le Maria- 
ge ; mais le Baptême , la Confirmation <et l'Or- 
dre ne peuvent être réitérés à cause du caractère 
ineffaçable qu'ils impriment dans l'âme. Le 
Baptême et la Pénitence sont appelés des morts, 
parce qu'ils confèrent la première grâce ; tous 
les autres sacremens sont appelés des vivons; 
on ne les administre qu'à ceux qui sont en état 
de grâce , et beaucoup d'auteurs pensent que ce 
n'est que par accident qu'ils confèrent quelque- 
fois la première grâce. ( ffom. ap. tom. 3. 
À p pend. 3. c. 1 . n. 4. ) 

2. Trois choses sont nécessaires pour un sa- 
crement: la matière, la forme et l'intention du 
ministre. 1° La matière est ou éloignée ou pro- 
chaine. La matière éloignée est la chose qui 
l'applique k celui qui reçoit le sacrement, comme 
l'eau, l'huile , çtc. ; la matière prochaine est l'ap- 
plication même delà matière, comme l'action 
délaver ^etc. Le sacrement est valide, lors- 

8 
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qu'bn mêlefc la matière une atïtre matière étratt* 
gère en moindre quantité ; mais il ne Test pte t 
quand la matière étrangère est en plus grande 
ou en égale quantité , suivant la doctrine de St. 
Thomas. ( 8. p. ç. 84. a. 5. ad 7. ) 

8. 2.* 11 y a plusieurs observations à tmt 
relativement k la forme qui consiste dans les 
paroles prononcées par le ministre. l* Le sa- 
crement est nul, si Ton change wfbstantàeï- 
îement les paroles de la forme de manièreà 
présenter un autre sens; par exemple, sifon\fi- 
sait aspergo pour bapHzo ; mais il est valide S 
7e changement est accidentel,par exemple,si Von 
disait : Te baptizonn notmne Patrias, et Filiaà, 
etc., au lieu de Pùtris, et Filii. 2° L'interruption 
ile la forme , quand elle estt petite, ne détrrfl 
j>as la valeur du sacrement, elle ne la détruit que 
quandles paroles ne fnrment plus un sens/8°Là 
«répétition delà forme n'est permise que dans le 
doute probable qu'elle a été proférée invalida 
ment. 4.° Il faut du moins en partie unir la for- 
me h la matière f et qu'on commence à dire là 
forme avant de terminer l'application de la 
matière ou qu'on applique la matière avant 
ïfachever la prononciation de la forme. 

4 3 «Relativement à Vintention, il fautpottr 
la validité dusarcremeut et Tintention du minis- 
tre et l'intention de celui quilereçoit. L'intention 
peut être actuelle, virtuelle , habituelle et inter- 
prétative. L'actuelle est ceHe que l'on a dans 
faction elle-même. lia virtuelle est cette qpii 
pewiste dans PactSon présente , s'exerçant «i 
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Wrtu de rmtentkm aetueèle qui l!a précédée. 
L'habituelle est celle que Ton a eue dans u* 
iemps et qu'on n'a point rétractée. L'interpré- 
tative est celle que l'on n'a jamais eue aupara- 
j f»nt, mais que l'on aurait si Ton y pensait. Cep 
•splications établies , il faut savoir qnel'inten* 
tiou du ministre doit être actuelle ou du moins 
virtuelle. L'intention virtuelle du ministre suffit 
pour la validité dm sacrement, quoiqu'il Tad- 
jwinistre avec distraction. Faut-il pour la vali* 
dite du sacrement que le ministre ait l'inten*- 
iion de fairecequc l'Église fait? Lesuns le nient 
-en prétendant qu'il suffit que le ministre agisse 
sérieusement et non par plaisanterie , suivant 
d'admission erronnée de Luther, condampée par 
le concile de Trente. (Sess. 1. can. 11. ) Mais 
feaus sommes de l'opinion contraire que par* 
tagewt Bellar. ,T©ura,,Petro.,Conc. ,Berti , etc. , 
{Benoît XIV dans son ouvrage de Synode dieec., 
«t St. Thomas (S. p. q.4»L4i.&. ), où il regarde 
•comme nécessaire l'intention du ministre dé- 
terraioôe à faire le sacrement, puisque Pinten*- 
ijpndu ministre est ce qui détermine le but de 
faction qui a lieu dans l'administration du sa- 
crement. ( Hom. ap.tr. 14. n. 2. ) Le même 
doQtem dii (in &. dés t. 6. q. 1. a. £> 9.8. or/2.), 
d^uellntentiott habituelle suffit pour celni qui 
reçoit le «acrtment. Beaucoup de docteur s a«t- 
-«weltent la&ifffiMWee de rintention interpréta- 
tive pour la Confirmation, !'Ex<fréM|e~0»et*eu 
*t ^Eucharistie. < Hwn. ap. Apporté. &. c. 1. 
depuis le tt° 1 jmscru'au 19 ) L'tatÉtttfcft êe 

8. 
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l'Église suffit pour baptiser les nouveaux-nés et 
les fous continuels. 

-6. Veici des observations plus importantes. 
1° Il est permis dans le cas de nécessité d'em- 
ployer une matière douteuse dans l'administra- 
tion du sacrement sous condition, car la condition 
empêche l'injure à l'égard du sacrement. Cette 
permission n'est point exclusivement réservée 
au Baptême , elle existe pour tous les sacre- 
mens,et non-seulement dans le cas de nécessité, 
mais encore dans celui d'une utilité probable, 
d'aprèsl'opinion commune de Suar . ,Hab . ,Cast. , 
Ronc, des docteurs de Salam., etc., contre Ju- 
venin. Mais on ne saurait excuser de faute grave 
celui qui sans raison légitime administrerait un 
sacrement sous condition. ( Hom. ap. tr. 14. n. 
3. ) 2.° Le ministre du sacrement de l'Ordre est 
l'évéque, qui est aussi le ministre ordinaire du 
sacrement de Confirmation ; cependant avec la 
permission du Pape , un simple prêtre peut être 
le ministre extraordinaire de ce dernier sacre- 
ment. Le prêtre est le ministre de tous les 
autres sacremens, à l'exception du mariage 
dont les époux sont les ministres ( ce que nous 
regardons comme certain ) , et du Baptême 
que tout laïque peut administrer en cas de 
nécessité. 3.° Un sacrement donné en état de 
péché mortel est valide; mais le ministre pèche 
grièvement quoiqu'il soit laïque , suivant l'opi- 
nion plus probable dePonz.,Lug. , Lacroix, etc., 
que nous adoptons aussi contre Concina. La 
même chose a lieu pour le prêtre qui adminis- 
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tre la communion en état de péché. Le confes- 
seur en état de péché mortel pèche autant de 
fois qu'il donne l'absolution ; cependant il 
suffit que le confesseur fasse un acte de con- 
trition, avant d'administrer le sacrement. Mais 
s'il devait dire la messe et qu'il fût en état de 
péché mortel , il devrait nécessairement se con- 
fesser , comme on le verra au chapitre suivant. 
Il est probable,d'après l'opinion plus commune, 
que les diacres et les sous-diacres ne pèchent 
pas grièvement lorsqu'ils assistent à l'autel en 
état de péché mortel, car ils ne font , ni n'ad- 
ministrent pas de sacrement. Nous disons la 
même chose des prêtres qui prêchent en état de 
péché mortel: ( Hom. ap. tom. 3. Append. 3. 
n. 10 a. 14.) . - 

6. 4.° Le ministre se rend coupable de péché 
mortel, en conférant un sacrement à un pé- 
cheur public et même occulte , si ce dernier le 
demande en secret ; et cela même quoique le 
refus du ministre l'exposât à perdre la vie. Les 
docteurs et Benoit XIV dans son ouvrage de 
Synodo disent que le curé ne peut assister au 
mariage des pécheurs publics. Mais le ministre 
est tenu d'accorder le sacrement au pécheur 
occulte , s'il le demande publiquement, dit St. 
Thomas (3. p. ç.80.«. 6 etl. ) -, et même quoi- 
qu'il fût connu comme pécheur public dans un 
autre lieu et que la plus grande partie des assis- 
tans fût instruite de son crime ; car il faut 
absolument qu'il soit public dans cet endroit. 
On ne peut non plus refuser un sacrement, si 
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h péohé de celui qui le demande est doutent 
ou du moins douteux qu'il soit public. Mais le 
contraire a Heu si le péché est public et certain 
et la pénitence douteuse ; car alors on doit être 
certain de la pénitence et de l'éloignement dis 
scandale , surtout quand il s'agit d'éloigner une 
occasion prochaine. ( ffom. ap. tr. 14. n. 4v 
5. 6. ) L'évéqpe peut refuser les ordres au pé* 
cheur occulte, quoiqu'il les demande publi- 
quement , dit le concile de Trente ( sess. 14». 
cap. 1 .) , et comme Ta plusieurs fois déclaré la 
Ste. Congrégation #u concile. ( Hom. ap. tr. 
7. n. ABetseq.) Observez que le confesseur 
doit refuser l'absolution k l'ordinand récidif es 
faute grave , et voulant recevoir quelqu'Ordre 
sacré , sans donner auparavant des preuves de 
sa probité, comme nous l'avons prouvé. ( Tr. 22. 
n. 16. 17. ) Car malgré sa disposition à rece- 
voir le sacrement de Pénitence, il est indigne du 
sÉcrementde l'Ordre - y qui exige que l'ordinand 
ait la bonté positive nécessaire au minisire de 
l'autel. Telle est la doctrine de St. Thomas : Ordi- 
nes sacri prœexigunt sanctitaUrn , vnde pon- 
dus Ordnnum imponendum parietibus jam per 
satictitatem desiecatisj id est ab humore vi- 
lidrirm.(a.2.ç.l8C.éw#-.l.arf &)Et ailleurs il dit: 
Quia per sacrum Ordinem aliquis deputatuf 
ad digniséima ministeria, requirilur major 
sanctitas inierior, quant requiratur etiam re~ 
ligionis status. ('2.2. j.184. art. S.) 

7. 5° D'après la condamnation de la prop. 29 
par Innocent Xl^ln'est point permis au ministre 
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Çm&ne par crainte de la mort, eomrae 1* veu* 
l'opinion vraie ) de feindre l'administration, du 
sacrement , c'est-àrdira de proférer la forme 
ai^ l'intention, nu de dire d'autres paroles qui 
porteraient à croire qu'il administre le sacre- 
ment. Cependant lç confesseur peut, lorsqu'il 
»e doit pas abBOudre le péuiLeut, dire quelque* 
prières , non pas pour faire croire aux autreg 
qu'il r absout , mais pour cacher le refus deJL'ak- 
aalution. Consultez YHomoap. tr. 3. Jppend* 
3. m. 16. 17 , où il est question des épou* 
exigés ,,, colore leur volonté , de contracter W 
mariage par crainte ou pour éviter un scandale, 
ou ayant un empêchement dirimant, 

S. 6? Il n'est pas permis de reœvxûr un,s*- 
erauent d'un ministre pécheur t même d'un 
euri r excepté cependant le cas de nécessité ou 
du moins d'une utilité cunaidéiiabk t sniyanU'o* 
fanion tré*-coinmune de Suar„ToJ .„SajJu, etex. # 
pvv exemple ,, la privation de tout antre conr 
feaseur pour le pénitent qui g* forowrcKiU en éMfc 
de péché, ou qui dit reste* ton^-Ump* encore 
«root de recevoir r absolution ,< etc. Qn poil 
demander les sacremeos k> m jgînidtre excom- 
munié toléré , car le concile *8| Gott^tance per- 
met à tous les fidèles la communication avec les 
tolérés. Si le ministre ne voulait pas accorder 
un sacrement qu'en conscience il ne pourrait 
refuser , il est bien permis au fidèle de le payer , 
s'il se trouve dans une extrême ou une grave 
nécessité de recevoir ce sacrement .d'après l'o- 
pinion commune de Suar., Less., Cas.,Laym. f 
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San., Bon., etc. Car alors H ne donne pas d'ar- 
gent pour acheter le sacrement , mais pour em- 
pêcher la vexation. (App. n. 20. 21. ) 

9. 8.° Les sacremens ont deur effets la grâce 
et le caractère. Le premier est la grâce, qui est 
ou sanctifiante ou sacramentelle. La grâce sanc- 
tifiante rend l'homme ami de Dieu. La grâce 
sacramentelle est celle qui est particulière h 
chaque sacrement. Par exemple, la grâce du 
Baptême purifie Pâme du péché ; celle de 1* 
Confirmation la fortifie dans la foi ; celle de 
l'Eucharistie la nourrit et l'empêche de mourir 
par le péché ; celle de la Pénitence la délivre 
du péché commis après le baptême ; celle de 
l'Extrême-Onction lui donne la force coHtreles 
tentations qui l'assaillent à l'heure de la mort; 
celle de l'Ordre donne à l'ordonné les secours 
nécessaires pour bien remplir ses devoirs ; celle 
du Mariage aide le» époux à en supporter le 
poids et à satisfaire à leurs obligations. Le second 
effet est le caractère , imprimé d'une manière 
ineffaçable dans l'âme de celui qui a reçu le Bap- 
tême, la Confirmation et l'Ordre, imprimé 
même par le sacrement illicitement reçu, et qui 
ne sera jamais effhcépar le péché.(iV; 22. 23. ) 
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ARTICLE H. 

Du sacrement de Baptême. 

§ l. De ta matière, de la forme et du ministre* 
du Baptême, 

10. On appelle Baptismus fluminis le Baptê- 
me administré réellement avec de l'eau ; Bap- 
tismus flaminis , celui du désir, qui sauve celui 
qui ne peut recevoir réellement le Baptême; 
Baptismus sanguinis , celui du martyre qui a la 
même vertu. Le seul Baptême d'eau est sa-> 
crement et il est nécessaire de nécessité , non- 
seulement de précepte , mais encore de moyen, 
du moins en désir explicite ou implicite , dit 
saint Thomas. ( 3. part. q. 74. a. 5. ad 2. ) 
Remarquons ce qu'il y a de plus impor- 
tant relativement à la matière , à la forme et 
au ministre du Baptême. La matière est 
éloignée .ou prochaine. 1° La matière éloi- 
gnée de ce sacrement est toute eau naturelle, 
même minérale ou marine. Mais hors le cas 
de nécessité on ne peut employer que l'eau bé- 
nite. Le bouillon , la lessive , la salive % Peau 
gelée, l'eau distillée des fleurs ou des herbes, 
etc., sont des ma Uères douteuses qui ne doivent 
être employées que dans la nécessité extrême 
et dans l'administration du sacrement sous 
condition. La matière prochaine est la lotion, 
qui peut se faire ou par immersion commeautre* 

8.. 
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fois, ou par aspersion , ou par infusion, comme 
cela se pratique aujourd'hui. Observez 1° qu'il 
est très-probable (et ce sentiment est partagé par 
Tournely, Suar., Benoît XIV de Synodo, etc.* 
contre Juvenin et Goncina , qu'on peut , dans 
fe cas de nécessité, baptiser l'enfant dans le sein 
de sa mère au moyen d'un instrument. Benoit 
•joute avec Silv. et Vasq. qu'il est permis , 
en cas de nécessité , de baptiser le Fœtus encore 
enveloppé dans Tarrière-faix. Le rituel ro- 
main observe qu'on ne doit pas rebaptiser l'en- 
fant qui a été baptisé sur la tête , avant d*éw 
tre sorti du sein maternel ; mais on le doit s'il 
a été baptisé sur quelque autre partie ; car alors 
le Baptême est douteux. On peut en cas dfr 
nécessité baptisefr sur les cheveux sous con** 
dition. 11 n'est jamais permis , pour baptiser 
Tenlant , de faire à la mère Vivante une inci- 
sion avec danger de mort; Mais si elle est morte 
et qu'il y ait encore espérance de sauver l'fen- 
fant , les parens qui négligent de faire exécuter 
l'incision , commettent un péché. ( Hom. op. 
tr. 14. n. 7 a. 12). Observez 2* que pour'la va* 
lidttédu Baptême une seule ablution suffit; 
mais le rituel romain en ordonne trois, et c'est 
un précepte grave: On ne doit pas terminer la 
forme avant la troisième ablution. ( N. 13. ) 

11. 2° Voioi ta forme du Baptême : Ego te 
hoptizo in nominé Patris , et Filii , et SpiritÛs* 
sandti. Cependantil suffit que ces paroles soient 
exprimées en langue quelconque, il vaut mieu* 
que les femmes et les ignorans ( qui bapti* 
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vulgaire: Je ie baptise cmmtmdmJPèrw, et dm 
Fit*, *t du Saùa*E*prU.h& changement de 
quelque parole ne d ébraiÉpagl a validitèti* Bap- 
tême; site sens n'est pas ehaagé. Ainsi il art 
valide lorsque au lieu de dire : Je 4* èaptûte f 
on dit : Jk ta /«?« ; si air tende Patois, et Fiiîi-tm 
éÀ:Petrias,et Fi lias, d'apnbàa diéefarationdu 
papc<Zajcharie ; eu si Pan transporte iespaariçs, 
par wL^pte^/wwo^iiw^i&î^ti^à^w^o. Mais 
le Baptême serait invalide ;si l'on disait : In no* 
mine sunctiêsimœ TrinÙ4&e,*n{riuméiv4neh- 
rum per$on*rum ; ou même m itat négligeais 
le met 4ç. Lo Baptême aérait dentewx ai 1*«« 
disait ; lin ***••» Patris,inmomine Fiiii, eto., 
*mln nmnimm P+*ri« , FUii, Spiritâs saùctipm 
néglige*** ife mot e£ et mima la particule m, 
{Mom+vp* tr. 14. *. â4.) 

12. 3* Quant fau. ministre du Baptême , qoi- 
cafiqpie^inéne wt infrdèie, peut Pêtre; mais ta** 
le oas de-nécessité, il n'y a que lé» prêtres qcft 
Unissent san* pécher donner ee sacrement ; e'e*t 
même une foaçtsen réservée au* curés seuls, 
qui peuvent la confier a d'àutres-prêtres. Ob- 
servez 1° que l'irrégularité estaneourue par les 
cleres aen diswres qui baptisent solennelle- 
ment^ et raêsnepar les diacres,suiv»nt l'opinion 
la plus probable. ( N. 15. ) 2° Si l'ebftrnt rfest 
pas entièrement sorti du sein maternel et qu'il 
soit en danger de mort , la décence exige 
qu'il soit baptisé par la **ga-ieame , ou par 
une autre femjaeiien iastmite^ aussi les curée 



dbyGoogk 



180 

sont tenus de bien examiner les sages-femmes 
sur la forme du sacrement de Baptême. Voici les 
marques auxquelles on peut connaître que l'en- 
fant est en danger de mort : s'il naît sans pleu- 
rer, ni crier , s'il respire peu ; s'il a un teint li- 
vide et surtout au visage ; s'il naît avecdegrands 
efforts ou avant le septième mois. S'il a le crâne 
trop tendre, les sutures trop disjointes , s'il est' 
exposé au froid. 8° Les parens se rendent coupa- 
bles en portant leurs enfans à baptiser à d'autres 
qu'à leur propre pasteur, excepté s'ils étaient 
étrangers ou vagabonds ou sans domicile pro- 
pre* Peut-on recevoir le Baptême ou un autre 
sacrement dans un lieu où l'on a presque do- 
micile préférablement à son domicile peu éloi- 
gné. (N. 17. ) 4° Les parens sont coupables de 
péchés mortels en remettant au-delà de douze 
jours le Baptême de leurs enfans , suivant l'o- 
pinion commune et peu probable. 5° Le Bap- 
tême donné à la maison est défendu sous peine 
de péché grave , à moins que oe ne soit dans 
le danger prochain de. mort, ou que ce ne 
soient des enfans de roi ou de prince , comme 
il est dit dans la Clémentine -, unioa de Bapt. 
D'après l'opinion plus commune , sous le nom 
de princes on n'entend pas tous les seigneurs ; 
mais ceux-là seuls qui ont le domaine absolu. 
(N. 18.) 

§2. De ceux qui peuvent être baptisés. 

13. Observez 1° qu'il est permis de baptiser 
les enfans et les fous perpétuels ; mais on ne 



dby Google 



181 

peut baptiser ceux qui, après -avoir atteint Tu- 
sage de la raison,ne demandent pas le Baptême ; 
2° qu'on doit baptiser sous condition les fœtus 
abortifs , h moins qu'on ne soit certain de leur 
inexistence , comme lorsqu'ils n'ont aucune 
disposition d'organes ; 3° que le Baptême 
donné aux enfans des infidèles , contre la vo- 
lonté de leurs parens , est valide , mais non 
pas licite ; il faut néanmoins excepter les cas 
suivans : 1° si l'enfant demande le Baptême 
2° s'il est en danger de mort ; 3° s'il a été 
abandonné de ses parens ; 4° si le père seul 
ou la mère seule consent à son Baptême : 
au reste , pourvu qu'on puisse ôter l'enfant 
d'entre les mains de ses parens ( comme il 
est toujours permis quand on peut le faire ) 
on peut le baptiser sans le consentement de 
ses père et mère, d'après la doctrine de 
plusieurs théologiens. Jules II, pour de jus- 
tes raisons , a défendu de baptiser les enfans 
des Juifs avant Pâgç de raison contre la vo- 
lonté de leurs parens ; mais il est toujours 
permis de baptiser les enfans des bérétiques , 
même contre le consentement des père et mère. 
(Hom. tr. 14. n. 19.20.) 

14. Observez 4° que , quoique dans le doute 
prudent de sa validité , on puisse et même ou 
doive donner le Baptême sous condition , ce* 
pendant s'il y a un témoin oculaire de la ré- 
ception du Baptême de quelqu'un , on ne peut 
le répéter que dans le cas où d'autres témoins 
attesteraient le contraire. Il n'est pas permis de 
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baptiser le» adultes nés de parens chrétiens et 
élevés parmi les fidèles, quoiqu'il a'y ait aucua 
témoin attestant qu'ils ont ceçu le Baptême \ 
comme on le voit cap. Veniens 3L de Presb. 
non. bap.Qix il est dit: Et certe de Mo, qui 
natus de clwistianis par en teins , et iiUervkrig- 
tianos, est fideliter conversai us % tammoknter 
prœsumdtur y quod fuerit baptizatus , ut kœo 
ptœsumpiio pro oertitudine sit habenda , da~ 
nec evidenttssimis forsitan arfumenêis oomtrm- 
rwm probaretur. Cependant Laym. et autres 
disait avec raison que Ton dok baptiser sous 
condition ceux à l'égard desquels des conjeo» 
ttires font présumer probablement qu'ils n'ont 
pas été baptisés , puisqu'alors il y a un doute 
prudent qu'ils ne l'ont pas été. La Ste. Con- 
grégation a souvent décrété que F on doit bap- 
tiser sous condition ceux au sujet desquels il 
ne reste aucune trace ni de leur Baptême f ai 
du mariage de leurs parens. ( /fora. ap. hr. 14* 
n. 23.) 

15. Observer 5° qu'on doit baptiser sous 
condition les enfans, exposés ( soit qu'on les 
trouve avee ou sans l'annonce de leur Baptême ^ 
dés qu'il n'est pas constant qu'ils ont été baptisés : 
Infantes expositi, si décorum Baptismo non cons- 
tat, sub condition* baptizentur, dit le rituel ro- 
main. Cependant on ne doit rebaptiser, mente 
sous condition , les enfans baptisés par les laï- 
ques que lorsqu'il y a un soupçon probable d'er- 
reur ^comme l'a déclaré la Ste, Congrégation; ce 
soupçon probable touche sur ceux que les Lot- 
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thériens et les Calvinistes ont baptisé», suivant 
Tournety et d'autres ; car plusieurs de ces héré- 
tiques manquent ou dans la matière, ou dans 1a 
forme, ou dans l'intention. (N.%4>. «. 26. )Con- 
suttez Hom. ap. tr. 14. n. 28 a. 30. pour cou» 
naître les dispositions des adultes pour recevoir 
licitement le Baptême et les cérémonies avec les* 
quelles on doit le leur accorder. 

§ 3. Des parrains. 

16. Une des principales cérémonies du Bap- 
tême est Tintervention des parrains ( parrain 
et marraine ) qui tiennent l'enfant pendant 
qu'on le baptise ou qui le reçoivent des mains, 
de celui qui l'a baptisé. Ainsi un curé pèche, 
grièvement en baptisant solennellement sans, 
parrain : je dis solennellement ; car les par* 
rains ne sont pas nécessaires pour le Baptême 
donné en particulier. Ces parrains doivent 
être 1° baptisés, 2° doués de l'usage déraison, 
3° désignés par les parens de l'enfant ou, 
du moins par le curé si les parens ne l'avaient 
point fait. ( N. 31. 32. ) Observez 1 # que non* 
seulement les baptisés , mais encore les par-* 
rains contractent une parenté spirituelle qui 
est un empêchement dirimant au mariage entrt 
les parrains et le baptisé et le père et la 
mère du baptisé. D'après la vraie opinion et 
la décision de la Ste. Congrégation , celui 
qui tient l'enfant en qualité de procureur d'un 
autre ne contracte point la parenté ; il n'y a 
que le parrain principal qui la contracte. 
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Consultez le tz° 33. pour savoir si l'on contracte 
la parenté par le Baptême conféré sans solennité, 
ou donné sous condition , ou quand par erreur 
on tient un enfant pour autre. Observez 2° que 
les parens qui baptisent leurs propres enfans en 
cas de nécessité ou par ignorance ne contrac- 
tent pas pour cela un empêchement à Pacte 
conjugal, d'après le sentiment des docteurs 
et de saint Thomas. Ils sont certainement cou- 
pables s'ils les baptisent sans nécessité , mais 
il est probable qu'ils ne contractent pas d'em- 
pêchement, disent Suar., Pon. , Salm., etc. 

17. 3° Si d'autres , outre les parrains , tou- 
chent le baptisé , ils ne contractent pas de 
parenté spirituelle, dit le concile de Trente. 
( Sess. 24, c. N 2. ) Si cependant il y avait plu- 
sieurs parrains , quels seraient ceux qui con- 
tracteraient l'empêchement ? ( N. 36. ) 4° II 
suffit d'un seul parrain ou d'une seule mar- 
raine , ou tout au plus d'un parrain et d'une 
marraine: Sive vir sive mulier vel ad sum- 
mum unus et una , dit ce concile (Sess. 24. 
cap. 2. ) 5° Les religieux et les religieuses ne 
peuvent tenir un enfant sur les fonte baptis- 
maux d'après le rituel romain : Admitti non de- 
bent monachi vel sanctimoniales ( 37. a. 38. ) 

article m. 
De la Confirmation. 

18. Examinons en peu de mots quelle est la 
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matière, la forme et le ministre de la Confirma- 
tion: 1° La matière est éloignée ou prochaine; la 
matière éloignée de ce sacrement est le saint 
chrême composé de baume ( peu importe de 
quel paya il soit , il suffit qu'il soit en assez 
grande quantité pour qu'on en sente l'odeur , 
quoi qu'il ne se mêle pas à toutes les parties 
de l'huile ) et d'huile d'olive consacrés par 
l'èvêque pour ce sacrement pour le distinguer 
de l'huile des catéchumènes et de celle des 
malades , d'après l'explication d'Innocent III 
vmcap. Gùm venisset, uni. de sac. une. Une de 
ces huiles est-elle matière valide pour l'autre sa- 
crement? Les uns le nient, les autres l'affirment 
avec probabilité ; l'huile d'olive est certaine- 
ment, pour le saint chrême , nécessaire de neces- 
sitate sacramenti ; le baume est nécessaire de ne* 
cessitate prœcepti. Soto , Nav. , Juven. , disent 
qu'il n'est pas nécessaire pour la validité du 
sacrement , et ils s'appuient sur Un décret de la 
Ste. Congrégation rapporté par le P. Ferrari ; 
mais plusieurs l'affirment communément avec 
St. Thomas et le catéchisme romain. Sans 
doute on doit en pratique suivre cette dernière 
opinion , puisqu'il s'agit de la validité du sa- 
crement. On doit agir de la même manière 
dans la question de savoir si le saint chrême 
doit être sacré par l'évéque de nécessité de 
précepte ou de sacrement; car relativement à la 
validité des sacremens , on doit entre les opi- 
nions probables suivre toujours celle qui est 
moralement certaine ou sûre. (N. 30. 40. ) 



dby Google 



166 

La matière prochaine est Ponction que Pévé- 
que fait avec la main droite en forme de croix 
sur le front L'imposition des mains faite par 
Tévéque en disant l'oraison avant Ponction ap- 
partient-elle à la validité du sacrement, suivant 
l'opinion de quelques-uns ? Nous disons qu'il 
suffit de l'imposition des mains faite par Tévé- 
que au moment qu'il oint le confirmé , comme 
il est expressément déclaré par le cap. Uni , 
§Per frontis, de sa. «»., où on lit : Per frontis 
chrismationem manûs impositio designatur. 
Benoît XIV, dans une de ses lettres encycli- 
ques, a dit qu'on peut suivre en pratique notre 
opinion qu'il a déclarée moralement certaine. 
L'évéque doit oindre avec le pouce de la main 
droite , et la quantité du saint chrême doit être 
telle qu'elle suffise pour former la croix sur le 
front. (N. 41. 42.) 

19. 2° Voici fa forme de la Confirmation.: 
Signo te signo crucis , et confirmo te chrismaU 
salutis , in rumine Patris , et Filii , etSpirùûs 
Sancti. Amen ; comme l'a expressément déclaré 
Eugène IV dans son décret : Forma autem est: 
Signo te signo , etc. ( Hem. tr. 14. n. 43. ) 

20. 3* Le ministre ordinaire de la Confirmar 
tion est l'évéque seul, comme l'enseigne le con- 
cile de Trente ( sess. 7. Can. 3. ) ; mais par 
concession du Pape tout prêtre peut être minisr 
tre extraordinaire , d'après la déclaration qu'en 
fit Benoit XIV dans sa bulle Eo quamvis en 
1745. (#. 440 

21. 11 y a ici plusieurs remarques à feire: 
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1° Févêque, en confirmant hors de son diocèse 
ses sujets ou des sujets étrangers , se rend cou* 
pable de péché mortel et encourt la suspense 
des fonctions pontificales. Il ne serait pas per- 
mis en soi de confirmer dans son propre diocè- 
se les sujets d'autrui- mais d'après la coutume 
on le regarde comme permis par le consentement 
présumé des autres évêques.2.° L'évéque pèche 
grièvement s'il néglige pendant long-temps de 
donner la Confirmation ( par exemple , huit à 
dix ans). 3° Les fidèles pèchent grièvement en 
refusant ou en négligeant de 'recevoir la Confir- 
mation lorsqu'ils le peuvent, d'après le sentiment 
des docteurs et la déclaration de Benoît XIV 
dans sa bulle Etsipastoralis. L'opinion la plus 
commune est que ceux qui reçoivent la tonsure 
ou les ordres avant la Confirmation ne sont pas 
coupables de péché mortel. ( Hom. ap.tr. 
14. n. 47. 4 8. ) 4° Après avoir déclaré qu'il 
n'est pas permis maintenant, comme autrefois , 
de confirmer les enfans qui n'ont pas l'usage 
de la raison, et qui ne sentent pas la différence 
qui existe entre la Confirmation et le Baptême, 
Benoît XIV dit, dans son ouvrage de Synodo, 
qu'on peut le faire pour les enfans qui n'ont 
pas encore atteint l'âge de sept ans , s'ils sont à 
l'article de la mort ou si l'évéque devait s'ab- 
senter pour long-temps. (N. 49, )5° Il est permis 
de donner la Confirmation en tout temps et à 
toute heure, et non-seulement à l'église, maïs 
dans tout lieu décent, suivant des docteurs; 
il faut une raison du moins légère et 1» 
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dispense de l'évéque, car il est dit dans le pon- 
tifical : Hoc sacramentum potest conferri qud- 
cumque die , hord , et loco ex causa ad arbi- 
trium episcopi. 

On y lit encore que celui qui donne la Con- 
firmation et que celui qui la reçoit doivent être 
également à jeun : Confirmandi deberent esse 
jejuni. Mais on doit d'après l'opinion commu- 
ne regarder ces paroles romme un conseil et 
non comme un précepte ; et l'usage est que l'on 
puisse donner la Confirmation même après 
dîner. ( N. 50. ) 6° Consultez, pour ce qui re- 
garde les parrains, les n. 51. 52. 53. 



CHAPITRE XIV. 

Du sacrement de l'Eucharistie. 

ARTICLE PREMIER. 

De la matière et de la forme de P Eucharistie. 

1 . La matière de l'Eucharistie est éloignée 
ou prochaine . La matière éloignée est le pain et 
le vin. Les scolasliques ne s'accordent pas sur 
la matière prochaine; car dans les autres sa- 
cremens la matière éloignée reste et la prochai* 
ne passe ; et le contraire a lieu dans l'Eucharistie. 
Nous adoptons le sentiment de St. Thomas qui 
enseigne que la matière prochaine consiste dans 
les espèces du pain et du vin , sous lesquelles 
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Jésus-Christ est contenu, bu plutôt , ajoute ce 
docteur, ta matière prochaine est Jésus-Christ 
lui-même réellement existant sous les espèces 
du pain et du vin , qui se rend suffisamment 
sensible parles espaces même sacramentelles. 

2. Parlons un peu de la matière éloignée dont 
la connaissance est de la plus haute importance 
dans la pratique. Le pain à consacrer doit être 
usuel, composé de farine de froment ( et non 
d'orge ni de seigle) et d'eau naturelle*; cuit de la 
même manière que le pain, non corrompu,ni prêt 
à se corrompre , car autrement ce ne serait plus 
une matière propre au sacrement: pour être 
matière licite, il fout dans l'Église grecque que 
ce soit du pain fermenté, dans l'Église latine du 
pain azyme. L'hostie doit avoir une forme ronde 
et être plus grande pour les prêtres. Plusieurs 
docteurs disent avec probabilité que le prêtre, 
privé d'une ^grande hostie, pourrait célébrer 
avec une petite, même par motif de dévotion. 
Il n'est pas permis de consacrer une hostie 
rompue ou souillée , et la faute serait grave si la 
rupture ou la souillure était énorme. ( A<pj>* 
8. n. 97. ) 

3. Le vin doit être exprimé du raisin, et, d'a- 
près un précepte grave de l'Église , mêlé d'un 
peu d'eau, qui, ne surpasse cependant pas le 
tiers du vin et qui soit encore en moindre 
quantité si le vin, était faible : une seule goutte 
d'eau suffit. On ne peut se servir, pour la con- 
sécration, de vinaigre, ni de vin lait de verjus , 
ni devin gâté, ni devin cuit jusqu'à la moi- 
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lié ou au tiers. Mais le vin mêlé à un peu d'au- 
tre liqueur , le moût , le vin qui incipit aom~ 
vere , oui corrumpij dit la rubrique, est matière 
apte , mais illicite hors le cas de nécessité: Ce* 
pendant si le vin venait à manquer il est pre* 
table , disent plusieurs auteurs , qu'il est permis 
«te se servir de vin qui commence à s'aigrir ; 
mais qui n'est pas encore au point de se g4» 
1er, suivant St. Thomas ( 3. p. q. 74. a. 5. ad. 
2. ), ou qui n'est pas encore parvenu à avoir 
ta pointe , dit le cardinal Lambçrtini. ( Not. 77. 
n. 2. ) Le vin gelé est matière non-seulement 
apte,mais encore licite, pourvu qu'on le liquéfie, 
suivant la rubrique. Le prêtre doit recommen*- 
«er la consécration , sous condition , lorsque^ 
après avoir bu ce qui était dans le calice , |f 
doute prudemment que ce vm soit matière apfce 
k la consécration. Doit- on alors consacrer oit 
non une nouvelle hostie pvec le nouveau via? 
La rubrique permet l'un -et l'autre; mais eflè 
prescrit de consacrer les nouvelles hosties ( lors- 
qu'on peut le faire sans scandale) en corn* 
meneant par les paroles Qui pridiéyetc. ( ff*m. 
ap. tom. 3. App. 3. n. 98. ) 

4. Il faut, pour la validité de la consécra- 
tion, 1° que la matière soit du riioins morales 
ment présente ;1î qu'elle soit certaine et eléter>- 
minée, du moins en quelque manière , s pair 
exemple, les particules placées dans le saint ei^ 
*ôîre ou les cinq premières à la droite du cor- 
l*o*al. Si à la consécration 1 le prêtre otiÈJiedte 
c©mami*!è*dint ciboire, il n'en est pas moins 
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consacré, lorsque! est placé sur lecorporai; 
mais sfil est resté au dehors , il faut répéter la 
consécration sous condition. Lacroix dit, relati- 
vement aux gouttes de vin séparées dans le ca»- 
fice , qu'il convient que le prêtre art l'intention 
île consacrer toutes celles que renferme Pmtè* 
rieur du calice. Lorsqu'on offre de petites hos- 
ties après Poblalion , il est permis ( pour de 
justes raisons) de les consacrer en faisant pour 
elles Poblalion mentale. (N . 99. ) 

5. La forme de PEucharistie consiste dans 
les paroles que le prêtre prononce à la consé- 
cration du pain et du vin. Relativement à la 
IbrmeduTin n'y a-t-il d^esseartiel que ces paroles t 
§Sfie est ealix sanguinis met ? ou bien celles qili 
suivent dans le missel le sont-elles également f 
Les deux- opinions sont probables. D'après P**- 
'pimon commune, ces paroles précédentes; 
Qui pridiè quàfn pateretisr, el ne sont poirtt 
«écessairespour la validité de la consécration 
4fes deux espèces. MaisScoten doute; et Du- 
pasquier et le* continuateur de Tournely diserft 
que l'opinion contraire rfest pas dénuée de 
probabilité. Ou doit prononcer la forme récita- 
tivè et significative, dit St. Thomas, c'est-à- 
dire rapporter les paroles de Jésus-Christ et les 
appliquer à la matière présente , afin qu'elle 
soit changée en la substance du corps et dti 
sang de notre Seigneur. La consécration faite en 
balbutiant est cependant valide et licite , pour- 
tu que les parole soient prononcées de maniè- 
Te&consefver toujours le 6errs significatif ; par 
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exemple si Ton disait : Hoc est colpus meum ou 
copus meum, etc., ou calis, ou zanguinis met. 
Si le célébrant ne se souvenait point d'avoir 
proféré les paroles de la consécration , il ne 
devrait cependant les répéter que dans un doute 
très-probable de n'avoir pas consacré ; aucune 
raison ne peut autoriser à consacrer une espèce 
sans l'autre, suivant le concile de Trente. (Ses*, 
22. cap. 1.) 

6. Les effets de l'Eucharistie sont d'augmenter 
la grâce , de remettre les péchés véniels , dit St. 
Thomas, (3. p. q. 79. q. 4. ) et de préserver des 
péchés mortels. LaSte. Congrégation, suivant 
uodécret approuvé par Innocent XI , a défendu 
de donner à ceux qui communient des hosties 
plus grandes que les ordinaires , ou plusieurs 
hosties à la fois. ( Hom. ap. tr. 15. n. 1 a. 7. ) 
Pèche-t-on en communiant lorsqu'on est cou- 
pable de quelque faute vénielle actuelle ? Si la 
faute regarde la communion, par exemple si l'on 
communie par vaine gloire ou avec distraction 
volontaire , alors on commet un nouveau péché 
véniel ; mais on ne pèche pas si le péché véniel 
regarde une autre matière. (iV". 7. ) 

ARTICLE II. 

De V administration et de la perception de 
l'Eucharistie. . 

7. Le sacrement de l'Eucharistie ne peut 
être administré que par les prêtres et en quel- 
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que sorte le* seuls pasteurs. Aussi doivent-ils en 
leurs églises conserver l'Eucharistie dans un ta- 
bernacle décent, devant lequel brûle toujours 
une lampe allumée , et cela sous peine de faute 
grave. Les diacres qui donnent la communion 
sans la commission du curé , encourent l'irrégu- 
larité ; il faut aujourd'hui pour leur confier 
«t emploi une nécessité notable , ou une autre 
raison majeure : par exemple , l'excessive oc- 
cupation du curé ou le grand nombre de ceux 
qui désirent communier peuvent porter à le 
faire. Mais s'il .était urgent de donner le saint 
viatique à un malade et que le curé fût absent, 
toit prêtre, même tout diacre peut le donner; 
bien plus , disent Suarez, Caj. , Valence , etc. , 
tout clerc et même tout laïque peut le donner. 
{Nom. ap. tr. 15.- n. 8. a. 15. ) 

8. Observez , relativement à la manière de 
damier la communion , 1° qu'on ne doit la por- 
ter aux malades qu'avec le surplis, Pétole et 
te* cierges; c^ne serait cependant qu'une faute 
vénielle de la donner sans cierges , et même 
dans la nécessité on peut la donner sans les ha* 
bits sacerdotaux. Il est permis de la porter k 
cheval , si le liçu est éloigné ou le temps mau- 
vais , ou s'il était urgent d'y arriver au plus tôt. 
Srle malade éprouvait une grande ardeur de 
bouche , on peut lui faire prendre l'hostie dans 
une cuillerée d'eau. Pie V a défendu de porter 
1© Saint-Sacrement à un malade , seulement 
pour l'adorer. On ne peut ordonner prêtre ce* 
lut qui est blessé au pouce ou à l'index, de 

9 
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manière à ne pouvoir rompre l'hostie (n. 12. 
a. 15. ) ; 2° que dans la messe de Requiem il est 
permis de donner la communion pendant la 
messe , mais non pas avant ni après ceHe 
qu'on célèbre avec les ornemçns noirs , comme 
il est prouvé par le décret de la Ste. Congré- 
gation des rites , de 1741. Le même décret dé- 
fend de donner à la messe de Requiem la com- 
munion avec les hosties qui ont été consacrées 
à une autre messe i (N. 16. ) 3° Il est permis 
d'après l'opinion commune de donner la com- 
munion à toute heure , excepté pendant la nuit 
ou vers la fin du jour , à moins que l'on n'ait 
des raisons particulières ; mais ce n'est qu'en 
viatique qu'il est permis de la donner après 
quelques heures de nuit. On peut d'après Mé- 
rati et d'autres la donner le samedi-saint , mais 
après la messe solennelle. 4° Que si le prêtre 
s'aperçoit qu'il soit resté, après l'ablution, 
quelques parties de l'hostie sur le cçrporal ou 
sur la patène , il doit les consumer 7 qu'elles 
soient grandes ou petites ; s'il était déjà arrivé à 
la sacristie , il doit encore les consumer , revêtu 
toutefois des habits sacerdotaux ; mais s'il les 
avait quittés , ou si ces parties étaient grandes , 
il devrait les porter au tabernacle ou les réserver 
pour une autre messe. S'il n'y avait ni taberna- 
cle ni autre messe , il devrait les consumer. ( N. 
18. ) 

9. Nul doute qu'il ne soit de nécessité de 
précepte même divin , que tout fidèle reçoive 
ce sacrement. Est-il nécessaire de le recevoir, 
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même de nécessité de moyen , du moins par dé- 
sir ? Oui , plus probablement , dit St. Thomas 
(3. p. q. 7. a.l.ad 1 . ) d'après ces paroles 
de saint Jean: Nisi manducaveritis carnem 
Filii hominis , non habebiUs vitam in ttubis. 
(Cap. 6.) Nous avons traité au chap. XII. n. 13. 
de l'obligation du précepte relativement à la 
communion pascale ; examinons ici l'obligation 
relativement au viatique. Tout fidèle est tenu 
de le recevoir lorsqu'il se trouve dans un dan- 
ger probable de mort, c'est-à-dire s'il y a quel- 
ques signes mortels , et ne doit pas attendre le 
temps où il n'y a plus espérance de vie ; s'il y 
a délire ou danger prochain de vomissement , 
on doit commencer par faire l'essai avec une 
hostie non consacrée. La toux n'est pas tou- 
jours un empêchement à la communion , puis- 
qu'elle n'expose pas toujours au danger de re- 
jeter l'hostie. (Hom. ap. tr. 15. n. 19. a. 21.) 
D est permis de recevoir dans la même maladie 
plusieurs fois le viatique sarçs être à jeun , di- 
sent communément Sot. , Suar. , Lay. , Silv. , 
etc. , jet Benoît XIV ( de Synodo ) qui voudrait 
que les curés donnassent le viatique aux mala- 
des jusqu'à deux ou trois fois, du moins après 
huit jours. Il est probable , disent Lay. , Hur. , 
Ronc. , etc. , que l'on peut donner le viatique 
tous les jours au moins, d'après Layman, à ceux 
qui étaient habitués à communier souvent. 
Suar. , Bon. , Ronc. et Conc. disent qu'une 
communion faite quelques jours auparavant dis- 
pense de l'obligation de recevoir le viatique. 

9. 
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Cette opinion ne me parait point improba- 
ble, cependant je préfère l'opinion contraire 
de Habert, Tournely, etc. Benoit XIV pense 
avec plusieurs autres qu'une communion faîte 
le matin par dévotion n'empêche pas de rece- 
voir encore le viatique le même jour, si l'on 
se trouve en danger de mort. Mais je préfère le 
sentiment du cardinal de Lugo qui dit qu'on 
ne peut le faire que dans une maladie subite et 
violente, (comme une chute ou une blessure) 
mais non naturelle et chronique. Il n'est proba- 
blement pas nécessaire d'exprimer les paroles : 
Accipe viaticum, etc. ,si le malade devait ressen- 
tir un grand trouble en apprenant qu'il va rece- 
voir le viatique ; il est même probable d'après 
Lugo , Yiva , Concina , que le prêtre peut cé- 
lébrer sans être à jeun pour donner le viatique, 
quoique l'opinion contraire soit plus commune 
et même plus probable , disent Soto , Nav. , les 
docteurs deSal. , etc. (N. 46. a. 51.) 

10. Passons maintenant aux dispositions de 
l'âme et du corps nécessaires pour recevoir 
l'Eucharistie. Quant aux dispositions de l'àme , 
la contrition ne suffit pas à celui qui est en 
état de péché mortel; il faut encore qu'il se 
confesse , dft le concile de Trente { se&r. 13, c. 
7. ) d'après le précepte de St. Paul : Prohet 
autant se ipmm home : il fart excepter le cas 
où il y aurait nécessité de communier ou de 
célébrer ,. ou il ny aurait pas de confesseur r ea 
qju'il serait trés-éloigné ; car alors Factedeeaw- 
tritûm est suffisant; raarê le prêtre doit second 
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fesser le plus tôt qu'il peut après avoir célébré : 
Quàmprimùm confiteatwr , dit le S. concile de 
Trente. (Sess. 13. c. 7.) Je regarde comme très- 
probable l'opinion de Fabri , de Garzia et de 
plusieurs autres modernes , d'après laquelle 
celui qui , après la confession , se rappelle quel- 
que faute grave qu'il a omisepar oubli , n'est 
pas tenu de la confesser ayant la communion ; 
mais il suffit qu'il s'en accuse dans sa confes- 
sion suivante. La raison en est que l'âme a déjà 
été éprouvée par la première confession où 
le péché oublié a été indirectement remis. ( N. 
22. 28. ) 

11. Voici les cas de nécessité dans lesquels 
la contrition est suffisante : 1° lorsque l'on ne 
peut se dispenser de communier sans un grand 
scandale ou sans infamie ; par exemple , si l'on 
était déjà à la table de la communion d'où ton 
ne pourrait se retirer sans être remarqué ; 
2° lorsque le malade, à qui on a porté le via- 
tique, ne peut finir sa confession sans s'exposer 
à la mort ou à l'infamie; car alors (disent 
les docteurs) le. confesseur doit l'absoudre et 
lui donner la communion , en lui prescrivant 
d'achever ensuite s» confession ; 3° lorsqu'un 
curé , en ne célébrant pas , empêcherait le peu* 
pie d'entendre la messe un jour de fête et qu'en 
outre il ne pût y manquer sans infamie. Nous 
avons dit un curé ; car un simple prêtre ne 
peut célébrer sans confession , quoique ce fût un 
jour de fête et qu'il ne dût pas entendre la 
messe. U finit excepter le» cas très-rares où un 
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moribond ne pourrait avoir le viatique , et celui 
où le prêtre ne pourrait éviter l'infarriie. Le cé- 
lébrant qui se souvient à l'autel d'une faute 
grave , après la consécration , doit faire un 
acte de contrition et continuer la messe , dit 
St. Thomas et la rubrique ;( de defect. tit. 8. 
72. 4. ) mais s'il s'en souvient avant la consé- 
cration , il doit se confesser , à moins qu'il ne 
s'expose à l'infamuf; s'il ne le peut, il doit 
cesser la messe , suivant l'opinion plus proba- 
ble de Sil.,Lug., St. Thomas, et la rubrique qui 
dit à ce sujet : Si non timetur scandalum, débet 
mlssam deserere. Il est difficile , observent plu- 
sieurs auteurs , qu'un prêtre puisse en ce cas 
cesser la messe sans infamie. (N. 24. a. 26.) Un 
prêtre qui , désirant célébrer , a un péché ré- 
servé , doit-il se confesser k un simple prêtre 
et lui déclarer les péchés réservés et non ré- 
servés? Il doit déclarer les péchés non réservés ; 
mais il n'est pas tenir de s'accuser d'un péché 
réservé auprès de celui qui ne peut l'absoudre. 
(N. 37. a. 29. ) 

12. Pour entendre , comme il faut, le quàm- 
primum du concile de Trente relativement à l'o- 
bligation qu'a de se confesser le prêtre qui a 
célébré sans s'être accusé de son péché en con- 
fession, on doit se rappeler les deux prop. 38 
et 39 condamnées* par Alexandre Vil. La 
première regardait ce passage comme un con- 
seil , la seconde lui donnait cette signification : 
Quand le prêtre "Voudra retourner à confesse. 
Mais on doit entendre par quàmprimum Fin- 
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tervalle de trois jours au plus , d'après le senti- 
ment commun et la déclamation de la Ste. Con- 
grégation.* La même chose a lieu pour le prêtre 
qui se souvient de son péché après avoir cé- 
lébré de bonne foi. Le précepte fait pour les 
prêtres ne Test pas pour les laïques , suivant 
l'opinion plus probable et très-commune. Celui 
qui (prêtre ou laïque) doute s'il est en état de 
grâce et s'il a commis ou non un péché mortel , 
peut cependant communier sans se confesser ; il 
lui suffit de faire auparavant un acte de contri- 
tion; car le précepte de l'Apôtre : Probet autem 
se ipsum homo , n'oblige que . les coupables , 
c'est- à-dire ceux qui sont certains d'avoir commis 
un péché mortel, comme l'explique le concile : 
TJtnullus sibi conscius peccati mortalis adEu- 
charistiam accéder e debeat. Maison ne pourrait 
communier si l'on doutait de l'avoir confessé , 
si Ton doutait de la nullité de la confession 
faute de disposition ou de juridiction ; si l'on 
doutait de la contrition /se trouvant dans la 
nécessité de communier sans confession. (Hom. 
apost. tr. 15. n. 34.) 

13. Relativement aux dispositions du corps , 
le jeûne naturel est essentiel pour lacommunion ; 
il consiste dans l'abstinence de toute nourriture 
et de toute boisson depuis minuit. Pour rom- 
pre le jeûne , il faut le concours des trois circon- 
stances suivantes qui peuvent être considérées 
comme trois règles : 1° que ce qu'on avale, 
Tienne du dehors ; 2° qu'on le prenne en guise 
d'aliment ou de breuvage ; 3° que ce qu'on 
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prend , soit une sorte de nourriture et de bois- 
son. Suivant la première règle on ne rompt le 
jeûne que par ce qu'on prend du dehors, disent 
les docteurs avec St. Thomas qui enseigne que 
tout ce qui vient de l'intérieur ne peut rompre le 
jeune ; ainsi il n'est rompu ni par la salive , ni par 
le sang qui sort des gencives. On met en doute si 
les restes d'alimens demeurés entre les dents rom-* 
pent le jeune, lorsqu'on les avale volontairement : 
San., Cas., Conin., etc .., le nient, et la rubrique 
du missel le dit expressément : Si reliquiœ cibi 
rémanentes in ore transglutiantur , non impe- 
diunt communionem , ciim non transgbtiian* 
tur per modum cibi, sed per modum salives ; 
( de defect. ». 3. ) mais Lay., Ron., Tour.,ete., 
et St. Thomas disent que oui : Reliquiœ cibi 
rémanentes in ore, si casualiter transgiutian- 
tur, non impediunt communionem. ( 3. p. q* 
80. a. 8. ad 4. ) Ces restes l'empêchent donc f 
si on les avale volontairement. Ces deux sen- 
timens semblent suffisamment probables ; mais 
je m'en tiens à celui du cardinal Lugo , adopté 
par Benoit XIV, et qui consiste à rejeter les res- 
tes détachés des dents ; on n'est cependant pas 
obligé de les en détacher pour les rejeter ; il en 
faut dire autant des restes de l'eau , quia servi à 
laver la bouche. Ils sont un obstacle à la corn-* 
munion si on les avale de propos délibéré et 
en quantité notable ; mais non pas s'ils sont 
mêlés à la salive en petite quantité et prœter i»r 
tentionem, dit St. Thomas. (Hom. ap. tr.15. n* 
35. a. 37.) 
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14. Suivant la seconderègle , disent commu- 
nément les auteurs arec Benoît XIV, du tabac 
prisé ou fumé ne rompt pas le jeûne; ear quoi- 
qu'on en avale un peu, ce n'est point par ma- 
nière d'aliment , mais par manière d'attraction ; 
c'est du moins permis par l'usage commun des 
personnes timorées. Il en faut dire autant du 
tabac ou autres aromates que l'on mâche pour* 
vu qu'on en crache le suc. Si par hasard on en 
avale un peu , cela ne rompt pas le jeûne, car on 
le prend par manière dé salive à laquelle le soc 
e*t mêlé, disentSt. Thomas et la rubrique ; il en 
serait autrement si l'on avalait sensiblement, 
quoique par hasard , quelque grain entier de 
cette matière. Du reste on ne peut excuser de 
péché véniel cette mastication faite sans quel- 
que juste motif - car en soi elfe est indécente 
pour la communion. Les docteurs disent qu'on 
n'a point rompu le jeijne pour avoir par hasard 
avalé, en aspirant, la poussière que le vent agite, 
un moucheron, une goutte de pluie, etc. ( 2V*. 38» 
a. 41.) 

15, Suivant la troisième règle, on ne rompt 
pas le jeune, casent plusieurs docteurs, en 
avalant des cheveux, des pierres, du botsi 
d'autres sent d'un avis contraire. Mais l'opinion 
la plus commune et fa plus probable , qui est 
celle de Lugo r Tour., Cenc, etc., admet des 
distinctions dam les choses : le jeûne n'est pas 
rompu par les choses non digestibles, telles que 
les métaux, les ongles , les cheveux, les cris- 
taux, les fils de soie , de laine, etc. -, mais il serait 

9.. 
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rompu par les fils dé lin, de chanvre , les pou- 
dres médicinales, le papier, la paille, le bois, la 
cire et même la craie , parce qu'ity a toujours 
dans ces matières quelque partie nutritive et 
altérablç dans l'estomac. On pourrait 'commettre 
une faute vénielle en prenant quelque boisson 
ou nourriture immédiatement après la com- 
munion ; mais toute bonne raison l'excuse. ( 42 
a. 45. ) 

16. H y a quatre circonstances dans lesquelles 
on peut recevoir la communion sans être à 
jeun : 1° lorsque c'est comme viatique ; 2° lors- 
que le sacrement est exposé à être maltraité ; 
3° lorsqu'il y aurait du scandale ou lorsqu'on 
s'exposerait à perdre sa réputation en s'abs- 
tenant de communier ou de célébrer. Mais hors 
1e cas de scandale ou d'infamie , le célébrant , 
qui s'aperçoit qu'il n'est pas à jeun, doit 
cesser la messe s'il n'a pas encore consacré , dit 
S. Thomas. ( 3. p. ç.83, a. 1. ad2. ) Au reste, 
suivant S. Bonav., So., Tour., on peut tou- 
jours craindre le scandale ou l'infamie , à moins 
que le célébrant ne «oit d'une probité recon- 
nue. 4° Lorsqu'on doit terminer le sacrifice, par 
exemple si un prêtre s'aperçoit qu'il a consa- 
cré de l'eau au lieu du vin , ou s'il se trouvait 
mal après la consécration ; car alors un autre 
prêtre > même sans être à jeun , s'il n'y en avait 
pas d'autre, devrait terminer le sacrifice. Un 
prêtre peut aussi très-probablement célébrer 
sans être à jeun , pour éviter la mort , pourvu 
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qu'il n'y soit pas forcé au mépris de l'Eglise. 
(Ho m. ap.tr^ 15.,». 52. a. 55. ) r 

17. Communionem autem accipçre post pol- 
lutionem involuntariam , est veniale , si adhuc 
persévérât perturbatio mentis ex turpi imagina- 
tione oria ; itisi nécessitas imminent , vel de- 
TOtio exposcaty dit S. Thomas (in 4. dis t. 9. q. 
1. a. 1. y. 2. ad 2). Cœterujn sufficit tune , ut 
homo conetur perturbationem repellere, et 
média adhibeat, ut devoté accédât. Pariter 
peccat yenialiter accedens post copulam con- 
jugalem , quam habuit petendo eam causa vo- 
luptatis ; secùs verô , si ariprolem gignandam , 
Tel si copulam habuit rfeddendo debitum > ut 
docet S. Thomas, S. Antonius , et S. Franciscus 
Salesius cum S. Augustino. Enfin on doit refuser 
la communion aux femmes qui s'approchent 
de la table sainte d'une manière indécente 
avec le sein découvert. Un prêtre se rend cou- 
pable de péché véniel et non mortel en com- 
muniant à la manière des laïques, pour cause 
de maladie ou non, sans être revêtu de l'étole. 
(N.B8. ) 

ARTICLE III. 

Du sacrifice de la Messe. 

18. On doit observer relativement à la cé- 
lébration de la messe 1° ce que c'est que la 
messe et combien de fois le prêtre est obligé 
de la célébrer ; 2? l'application de la messe ; 3° la 
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dire ; 5° les choses nécessaires pour la célébrer. 
Quant au premier point , on définit la messe : 
Corporis et sanguinis Domini Jesu CkrisÊi 
consecratio et obiaUo.La. messe, dit le concile 
de Trente, ( ses*. 22. cap. 2. ) est un vrai sacri- 
fice , le même que celui de la croix, ne différant 
que dans la manière de l'offrir. Les uns pré- 
tendent que l'essence de là messe consiste dans 
la consécration , d'autres dans la communion; 
mais d'autres disent, avec plus de probabilité, 
qu'elle corniste dans Fane et l'autre. Le pre- 
mier offrant dans la messe est Jésus-Christ, le 
second est l'Église, le troisième est le prêtée 
comme ministre de Jésus-Christ. Les effets de la 
messe sont : 1° la rémission des péchés par Jes 
secours que l'on obtient à la messe pour se re- 
pentir et recevoir le pardon , dit St. Thomas : 
2° la rémission des peines à ceux pour qui l'on 
offre la messe ; 3° l'augmentation de la grâce ; 
4° Timpétration des biens spirituels. Tout prétae 
est obligé sous peine de péché mortel de célé- 
brer au moins trois ou quatre fois l'an , aux fêtes 
les plus solennelles. ( Hom* ap. tom. 3. App. 
3. n. 102 et 1 1 1 . ) Les cunés sont obligés de cé- 
lébrer à toutes les fêtes de précepte. ( Cap. VII. 
n. 10. de, ce volume. ) 

19. 2° Observez , relativement à J'applica- 
tion de la messe , 1° que le fruit de la messe 
ex opère operato; c'est-à-dire par les mérite 
de Jésus-Christ , n'est pas le même que le fruit 
ex opère openmUs, c'est-à-dire par les mérites 
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du prétue; il faut aussi distinguer le fruit gé- 
néral qui regarde tous les fidèles, le fruit spé- 
cial qui regarde les assistons et celui à qui l'on 
applique la messe, le fruit trè**pécial qui ne 
regarde que le célébrant. Le fruit spécial peut 
s'appliquer à quelqu'un, mais non le trèè-spé- 
cialy d'après la condamnajtionde la prop. 8. par 
Alexandre VU. Il est plus probable que la messe 
est d'an prix infini non-seulement intensivement, 
mais encore extensivement ; mais comme le sen- 
timent opposé estaussi probable , il est défendu 
à un prêtre de recevoir deux rétributions pour 
appliquer la messe à deux personnes , d'après 
la prop. 10. condamnée par Alexandre VII. 
Observez 2* qu'on peut ofirir la messe aon-aeule- 
ment pour tous les fidèles vivans et morts, mais 
encore pour les excommuniés tolérés ; mais on ne 
peut l'offrir au nom de l'Église pour les excom- 
muniés vitandù < Hmn. ap. tom.3. 4pp. 3. «. 
108. 106.) Observez 3* que l'application delà 
messe doit se faire au moins avant la consécration 
et non après. Mais d'après l'opinion véritable 
des docteurs , il suffit que l'application soit 
habituelle , c'est-à-dire qu ? elle ait été faite une fois 
sans avoir été rétractée. (TmcU 15. ». 80.) Peut- 
on regarder comme valable l'application faite 
d'une manière confuse pour ceux qui ont donné 
la rétribution , et l'application conditionnelle , 
lorsque la condition regarde un fait passé ou 
présent, niais non pas si die regarde un fait 
fiitur ? (NJB&. )La Ste. Congrégation a défendu, 
par un décret, d^appliquer^tejour des Morte, fa 
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messe pour un mort particulier et d'en recevoir 
la rétribution. Observez 5° qu'on ne peut gagner 
les indulgences à l'autel privilégié qu'en célé- 
brant la messe jie Requiem quand elle peut se 
dire. (#. 83. ) 

• 20. Observez 6° que les curés sont tenus de 
faire l'application de la messe pour le peuple 
toutes les fêtes de précepte, comme nous l'avons 
fait voir chap. FIL n. 10; les autres bénéficiés 
doivent l'appliquer pour leur fondateur, si le 
contraire n'a pas été exprimé d'une manière 
certaine. Il en faut dire autant des chapelains 
des religieuses et des confréries qui font célé- 
brer la messe. Cependant il est permis aux 
chapelains perpétuels de célébrer quatre ou six 
fois par an pour eux-mêmes , pour leurs parens 
ou amis, pourvu qu'ils ne reçoivent aucune 
rétribution et que ce ne soit pas contraire à la 
volonté du fondateur. Si le chapelain de chaque 
jour est malade pendant dix ou quipze jours, 
ou pendant un mois , dit un concile de Milan, 
et même pendant deux mois, disent Nav., Lu., 
Cas., Fil., etc., il peut encore exiger la rétribu- 
tion de l'année entière , sans donner à d'autres 
les messes à célébrer. Observez qu'il n'y a point 
de prescription relative au nombre des messes 
et aux autres conditions exprimées dans la 
fondation ; en sorte que le chapelain est coupable 
•'il manque souvent , sans motif et sans dispen- 
se , de célébrer dans l'église , ou à l'autel , ou à 
l'heure que le fondateur a déterminés. Nous 
avons dit sans motif et sans dispense ; car, sui- 
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Tant l'opinioft commune des docteurs , l-évéque 
peut, pour de justes raisons , accorder des dis- 
penses à ce sujet , bien que Ferrari rapporte 
dâps sa bibliothèque des décrets de la Ste. Con- 
grégation , qui .exigent à cet égard la dispense 
du Pape. Le chapelain est aussi coupable s'il 
ne célèbre point par lui-même c^uand c'est 
exprimé dans la fondation ; s'il en est autrement, 
il peut faire célébrer par d'autres. ( N. 74. 75 .) 
Les évêques peuvent-ils réduire ou diminuer le 
nombre des messes ? Les chapelains le peuvent- 
ils par eux-mêmes ? (iV. 76. a. 78. ) 

21 . 3° Quant à la rétribution des messes , on 
peut certainement la recevoir pour la célébra- 
tion et même en faire un accord , puisque , dit 
St. Thomas , sacerdbs non accipit pvcuniam 
quasi pretiumconsecrationis, sed quasi stipen- 
dium suœ sustentationis. (22.^. 10. a. 2. ad 
2. ) Les riches mêmes peuvent recevoir la rétri- 
bution de leurs messes. La rétribution juste est 
celle qui est fixée parle synode, ou par l'évéque, 
ou par la coutume du lieu. Les réguliers doi- 
vent aussi s'y conformer pour les messes que 
l'on donne à célébrer sans en déterminer la 
rétribution. On peut recevoir pour unemçsse 
une rétribution plus forte, si elle est offerte 
volontairement ; et'l'évêque ne peut , disent les 
docteurc,l'empécher, suivant le décret de la Ste. 
Congrégation, .qui a encore déclaré que l'évéque 
peut défendre de recevoir une rétribution moin- 
dre que celle qui est en usage dans le Ijteu ; et 
dans ce cas les sujets sont tenus à obéir, car 
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probable , quoique le contraire soit aussi proba- 
ble. Si cependant te prêtre avait déjà reçu h 
rétribution moindre , il ne pourrait diminuer le 
nombre des messes. Quoique la rétribution soit 
petite , l'omission de la messe, d'après l'opinion 
plus probable , est un péché mortel. ( N. 82, 

22. La bulle Quanta cura de Benoît XIV en 
1741 frappe de la suspense ipso facto réservée 
au pape pour les clercs, de l'excommunication 
papale pour les laïques , qui donnent à d'autres 
des messes à célébrer et retiennent pour eux 
une partie de la rétribution qu'ils ont reçue ; ife 
sont donc obligés de restituer au célébrant la 
partie retenue , d'après Ik condamnation de la 
prop. 0. par Alexandre VU: Postdecretum Ur- 
bani potest sacerdos, cui missœ celebrandœ 
traduniur, per aiium satisfacere, collato Mi 
minori stipendio, alid parte stipemdii sibi re- 
fonte ; quand même gm aurait fait savoir au cé- 
lébrant , avant de célébrer, que la rétribution 
donnée était pfas forte, comme la déclaré 
Benoit XIV dans sa bulle citée. (Ifam. up. tr. 
15. ». 65. 8». ) 

28. Excepté si cette rétribution plus forte 
n'était donnée au prêtre que par égard pour sa 
personne ; par exemple, comme parent, ou ami, 
ou pauvre, considération qu'il est fectie d'ap- 
précier suivant les circonstances; ou & raisG* 
de chapellenie ( même amovible); ou de legs 
p»pébid,èar alors il peut retenir poarJuiJto» 
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cédant, puisqu'il n'est question que de messes 
ordinaires dans la bulle et dans tous les décrets. 
Mais il est défendu aux administrateurs des 
églises par le décret de la Ste. Congrégation, 
confirmé par Innocent VII, de rien retenir pour 
eux, pas même les dépenses qui ont eu lieu dans 
la célébration des messes à moins que l'église 
n'eût pas de revenus. Il en faut dire autant des 
exécuteurs testamentaires , dussent-ils faire 
célébrer lesmesses dans un endroit éloigné ou la 
rétribution serait moins forte. (ifom. ap. tr. 15* 
», 66. 68. ) celui qu'on charge de faire célébrer 
des messes, peut-il retenir pour lui quelque chose 
à cause derpeines que lui donne la commission ? 
Celui qui à reçu une rétribution abondaniepeut- 
il changer le jour fixé pour l'application de la 
messe ?( /fora. ap. tr. 15. n. 70. 

24. 4° Examinons le temps , le lieu et la ma- 
nière de dire la messe. Relativement au temps, 
b rubrique dit : Missa privata saltem post ma- 
iutinum et laudes quécumquehordab auro- 
re usque ad meridiem dici pu test. Observez 
l°que le prêtre ne peut célébrer avant d'avoir 
récité matines et laudes ; cependant ce n'est point 
sous peine de péché mortel, comme le veulent 
quelques-uns, mais seulement sous peine de 
péehé -véniel , à l'égard de la messe particulière 9 
d'après l'opinion commune et plus probable de 
Bell., Suar., Tour., etc., et de Benoit XIV Nous 
disons à regard de la messe particulière , car 
pour la messe conventuelle c'est indubitable- 
ment un péché mertel. Observez 2° qu'il n'est 
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pas permis de dire la messe avant l'aurore ou 
aprçs midi ; mais il suffit , disent communément 
les docteurs , que la messe finisse à l'aurore et 
commence ayant midi. Clément XII et Benoit 
XIV ont même déclaré que Ton peut commen- 
cer la messe 20 minutes avant l'aurore et 20 
minutes après midi. D'après l'opinion commune, 
on ne commet un péché mortel que lorsqu'on 
commence la messe une heure avant l'aurore 
et une heure après midi autrement ce n'est qu'un 
péché véniel qu'excuse toute cause raisonnable ; 
la différence d'une heure est même excusée par 
une cause gravé. Observez 3° qu'il est expres- 
sément défendu de célébrer même en particulier 
le jeudi et le samedi saints , (quoi qu'en disent 
des auteurs ) comme il est prouvé par le décret 
de Clément XI confirmé par Innocent XII, où 
il est dit : Sa Sainteté déclare qu'elle ne veut pas 
permettre de célébrer des messes particulières 
le jeudi et le samedi saints , mais seulement la 
conventuelle selon le rit de la sainte Église et 
les décrets multipliés de la Ste. Congrégation 
des rites. {Hom. ap. tom. 3. App.n. 113. ) 

25. Observez, relativement au lieu, 1° qu'il 
est permis de célébrer la messe dans tous les. 
oratoires bénits par l'évêque et destinés à un 
usage sacré, dans les séminaires , dans les col- 
lèges, dans les hôpitaux et même dans les maisons 
particulières, pourvu que la porte de l'ora- 
toire donne sur la voie publique; il l'est égale- 
ment permis dans les oratoires établis dans les 
maisons religieuses ou dans les palais épisco- 
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paux; car ces oratoires qui sont de véritables 
églises différent des oratoires privés, dont il a 
été question au chapitre VI. ». 8. Observez 
2° qu'il est défendu de célébrer dans les églises 
polluées. Une église est polluée de trois ma- 
nières : 1 ° per semini s humant effusionem ; 2° par 
l'effusion du sanghumain , répandu notoire- 
ment et en quantité notable, comme it est dit au 
cap. 10. de cons. : Si ecclesia semine fuerit 
aut sanguinis effusione polluta 9 etc.; 3° parla 
sépulture d'un infidèle , d'un hérétique , d'un 
excommunié. Celui qui célèbre dans une église 
polluée, avant qu'elle ait été réconciliée par 
l'évêque ou par un prêtre qu'il a délégué, 
commet un péché mortel sans encourir autre 
peine,*uivant l'opinion plus probable ; il enfaut 
dire autant de celui qui célèbre dans une église 
à demi ruinée. Observez 3° qu'il est défendu 
de célébrer dans les églises des réguliers même 
exempts, contre la défense de l'évêque , car la 
Ste. Congrégation du concile a déclaré dans plu- 
sieurs décrets que les évéques ont la faculté de 
défendre aux réguliers d'admettre les étrangers 
à célébrer dans leurs églises , sans leur permis- 
sion; car relativement à la célébration de la 
messe les évéques ont été établis les délégués 
apostolique^ d'après le concile de Trente. (Sess. 
22. décret, de observ. in celeo., etc. ; Hom. 
ap. tom. 3. App. 3. ». 116. tr. 20. ». 77.) 

26. La manière de célébrer la messe est or- 
donnée et déterminée dans les rubriques du 
missel , dont quelques-unes qui sont hors de la 
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messe, lelles que l'ablution des mains , les 
prières que Ton doit dire avant et après la 
messe , ne sont probablement que directives; 
( disent les docteurs ) mais celles qui sont dans 
la messe sont toutes préceptives , suivant la 
bulle de Pie V où il est dit : Districtè prœcipien- 
tes , ut musa juxta ritum , modum et nor» 
mam in missali prœscriptam décantent, ac le- 
gant; en sorte qu'elles obligent toutes sous peine 
de péché mortel ou véniel , suivant la gravité 
ou la légèreté de matière. Les rubriques du cé- 
rémonial des évéques obligent aussi dans tou- 
tes les Églises , comme il est déclaré dans les 
bulles qu'on y a jointes. D'après les rubriques, 
les docteurs prescrivent communément cinq 
conditions sur la manière de célébrer la messe : 
Altè, breviter, clore , devotè et exacte : 1° Alth : 
il n'est pas permis de dire à voix basse ce qu'on 
doit faire entendre au peuple ou du moins à 
ceux qui sont près ; au contraire , il est défendu 
de dire à haute voix ce qui doit être prononcé 
secrètement , comme les paroles de la consé- 
cration. 11 peut y avoir péché mortel, suivant 
quelques-uns ; cette opinion est , avec raison , 
désapprouvée par Goncina. 2° Breviter : ordi- 
nairement la messe ne doit pas durer plus dune 
demi- heure ni moins de 20 minutes , d'après le 
cardinal Lâmbertini et l'opinion commune de 
plusieurs autres. Nous avons prouvé dans VHa* 
m. ap. tr. 15. n. 84 , conformément à l'o- 
pinion commune des docteurs , que pour éte 
excusé de péché mortel , un prêtre doit employer 
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au moin» un quart d'heure à dire ta messe et 
même une messe de mort , mais davantage si k 
messe est plus longue , avec le Gloria et le Cre- 
do. 3* Claré, clairement, c'est-à-dire prononcer 
tous les mots distinctement. 4° Devoté, c'est-à- 
dire sans distraction volontaire qui , au canon et 
particulièrement à la consécration ou à la com- 
munion, peut être péché mortel selon Tamburini, 
malgré le sentiment contraire de quelques* 
uns. 5° Exacte , c'est-à-dire que l'on n'omet- 
te rien. L'omission est faute légère ou grave 
selon la matière. C'est un péché véniel d'omettre 
seulement le psaume Judica ou une des Col- 
Uctes, ou le Gloria, mi le Credo, ouïe Trait j ou 
le Communicantes propre , etc. 11 en faut dire 
autant de l'omission de quelque cérémonie delà 
messe , par exemple , des génuflexions , des signes 
de croix , etc., observe très-bien le P.Suarez , et 
même de la manière indécente avec laquelle on 
remplirait quelqu'une de ces cérémonies. Mais 
on doit regarder comme péché mortel , l'omis- 
sion d'une partie notable en soi , par exemple, 
tout ¥ Introït , deux Collectes principales , 
l'Épftre , l'Évangile, l'Offertoire, l'infusion de 
l'eau dans levin , huit ou dix paroles du Canon , 
ouïe Pater noster ou la fraction de Phostieet 
son mélange dans le calice, ou la purification 
après la communion. (Hom. ap. tom. 8. App. 
9. n. 125. ) 

37. 6» Parmi tes choses requises pour célé- 
brer la messe, les suivantes sont nécessaires 
adw précepte grarre: !• VJuêel, c'est-à-dire 
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la pierre sacrée où l'on doit placer l'hostie con- 
sacrée. La pierre consacrée par l'évêque doit 
avoir le sépulcre des reliques avec le sceau ; ain- 
si on ne pourrait, sans un faute grave ^célébrer 
sur un autel d'où les reliques ou le sceau ont été 
détachés , dont la pierre serait cassée notable- 
ment , dont la table consacrée serait déplacée 
de la construction inférieure ; il faut en outre 
que l'autel soit couvert de trois nappes ; mais 
deux suffisent, si Tune est séparée et l'autre 
doublée. ( Hom. ap. tom. 3. App. 3. ». 116. ) 

28. 2 ° Il faut que le calice et la patène soient 
consacrés. On doit regarder comme profane 
le calice qui est troué au fond , ou dont la coupe 
est endommagée considérablement , ou déta- 
chée du pied auquel elle était assujétie ; mais 
il en est autrement si le pied peut en être sé- 
paré par une vis. Le calice que l'on redore n'a 
pas besoin d'être consacré de nouveau. Le 
saint ciboire peut n'être pas consacré. 11 parait 
cependant qu'il doit être bénit , mais sous peine 
de péché véniel et non mortel , pen^e le car- 
dinal Lambertini avec plusieurs autres. Il en 
faut dire autant de la lunette de l'ostensoir , 
où l'on expose le Saint-Sacrement. {Hom. ap. 
tom. 3. App. 3. ». 117.) 

29. 3° Que les habits sacrés soient bénits par 
Tévêque ou par d'autres qui en aient obtenu 
la faculté de Rome ; car , à mon avis , un évê- 
que ne peut l'accorder. La grande nécessité 
excuse seule de péché mortel celui qui célèbre 
sans l'aube ou sans l'étole , ou sans le manipule , 
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ou avec quelques - uns de ces vétemens non 
bénits : il est coupable de péché véniel s'il cé- 
lèbre sans le cordon ou sans l'amict. On doit 
regarder comme profanés , des habillemens de- 
venus impropres à leur usage , par exemple , 
l'aube qui est privée d'une manche, l'étolç 
qui ne peut couvrir les épaules , ou dont une 
partie détachée lui a fait perdre sa forme ; et 
alors il ne suffit pas de la raccommoder ; le 
cordon , qui se rompt de manière à ne pouvoir 
plus servir à ceindre. Quelques-uns pensent que 
la couleur des habits n'est point de précepte; 
plusieurs disent avec plus de probabilité le con- 
traire , et ajoutent que ce n'est pas un précepte 
grave. (Jpp. 3. n. 118. ) 

30. 4° Il faut que l'évêque bénisse le corporal 
de lin ou de chanvre ; il est profané lorsqu'il 
est déchiré de manière à ne pouvoir plus con- 
tenir décemment le calice et la patène avec 
l'hostie. Observez que célébrer avec un corpo- 
ral très-mal propre peut devenir un péché mor- 
tel : au reste celui qui se sert d'un corporal ou 
d'ornemens un peu mal propres ne peut être 
excusé de péché véniel que dans la privation de 
quelques autrej, et dans le cas où le prêtre ne 
pourrait faire autrement , ou bien lorsque les 
assistans devraient perdre la messe de précepte; 
car alors, dit le continuateur de Tournély , il 
peut se servir d'un corporal notablement mal 
propre. Joignez à ces habillemens la pale bé- 
nite également par l'évêque, et faite de lin , du 
moins en dessous. Un décret de la Ste. Congré- 



dby Google 



216 
galion parte : Non esse adhibendam pallam à 
parte superieri drappo serico coopertam. Il 
faut aussi le purificatoire, mais plus probable- 
ment il n'est pas nécessaire qu'il soit bénit. 
(Hom. ap. tant. 3. App. 8. ». 11». 120. ) 

SI. 5° Le missel romain , qui contienne du 
moins lecanon entier. Les prêtres séculiers com- 
mettent un péché mortel en célébrant selon le 
rit des réguliers, dussent-ils célébrer même dans 
leurs églises. (N. 121. ) 

82. 6 e II faut à la messe un répondant qui 
sent mâle , sous peine de faute grave , du moins 
jusqu'à TOffertoire ; mais dans la nécessité de 
donner le viatique ou de perdre la messe un 
jour de précepte , on pourrait la dire sans répon» 
dont. Nous avons dit mâle, car une femme 
commettrait un péché mortel, en servant im- 
médiatement à l'autel. Il est cependant permis 
aux femmes et surtout aux religieuses de répon- 
dre à la messe de loin. ( N. 121 .) 

88. 7* La croix avec le crucifix, quoique le 
Saint-Sacrement soit exposé sur l'autel , suivant 
le décret de la Ste. Congrégation et le cérémo- 
nial des évéques. Benoît XIV défend que sans 
le crucifix, nullo modo fiatsacrificium; cepen- 
dant ce n'est pas une faute grave de célébrer 
saas crucifix, disentSuar. ,Hab. , Tour . ,Con ., etc. 
Le mémepape ordonne, dans la constitution^- 
êedinms, de 1748, que d'aprésce qui estprescrit 
dans le cérémonial des évéques , l'image du cru- 
cifix ne soit pas assez petite pour que le prê- 
tre ou le peuple ait peine k la voir; elle doit 
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être placée plus haut que les chandeliers. Ce- 
pendant il suffit , dit le même Pontife , *ju*une 
image du crucifix soit fixée dans l'autel ou qu'elle 
y soit peinte ou sculptée. ( Hom, ap. tom. 
8. App. 3. n. 122.) 

34. 8° Il faut deux cierges ; niais en cas de né- 
cessité , deux chandelles de suif ou deux lampes 
sont suffisantes. Il faut enfin le coussin ou le pupi- 
tre, le voile et ressuie-main ; mais ce n'est pas un 
péché de célébrer sans ces objets: ce serait un 
péché mortel de célébrer la tête couverte pendant 
toute la messe ou pendant le canon ; mais non 
pas si l'on n'était couvert que jusqu'au canon. 
(Ib. n. 122. ) Remarquez 1° que les messes voti- 
ves,les messes de morts sont prohibées les diman- 
ches , les jours d'office double , dans les octa- 
ves privilégiées, excepté la messe solennelle 
du Saint-Sacrement, que l'on dit aux quarante- 
heures, eu la messe de Requiem en présence du 
cadavre^et en d'autres jours semblables. (N. 126.) 
Remarquez 2° que pour la célébration des mes- 
ses votives la rubrique dit 4 Idpassim non fiât, 
nisi rationabili de causa , prout essel specialis 
devolio sucer dotis , vel petitio devotivâ dantis 
eleemosynam. Ainsi le prêtre â qui on a deman- 
dé une messe votive , est obligé , s'il le peut , de 
la célébrer comme on la lui a demandée. Remar- 
quez 3° qu'il n'y a que den* circonstances dans 
lesquelles on peut di*e deux messes en un jour : 
la première pour donner le viatique; la secon- 
de, afin que le peuple ne soit pas privé de la 
messe un jour de fête de précente; Renrrarqnez 

10 
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4° que si pendant la célébration des saints mys- 
tères , l'église devenait polluée , ou si un ex- 
communié vitandus assistait à la messe et refu- 
sait de sortir après qu'on l'aurait averti , le cé- 
lébrant devrait interrompre la messe , s'il n'était 
pas encore à la consécration ; autrement il de- 
vrait continuer jusqu'à la communion , puis se 
retirer aussitôt. (#.126. cr.129.) On trouve dans 
V Homo ap. tr. 15. a. 88. plusieurs décrets re- 
marquables sur la messe et l'Eucharistie. 



CHAPITRE XV. 

Du sacrement de Pénitence. 

ARTICLE PREMIER. 

De la matière et de la forme de ce sacrement. 

1 . La matière est éloignée ou prochaine ; la 
matière éloignée consiste dans les péchés com- 
mis après le baptême. Les péchés mortels sont 
la matière nécessaire , et les péchés véniels et 
les péchés mortels déjà confessés sont la matière 
suffi-tante, car la confession de ces derniers suffit 
pour recevoir le sacrement; mais on n'est pas 
obligé de les confesser. La matière prochaine, 
suivant l'opinion commun^ et St. Thomas (3 p. 
q. 8. a. 2.) , consiste dans les actes du pénitent 
qui sont : la contrition, la confession et la sa- 
tisfaction , appelée presque matière par le con- 
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cile de Trente. Les deux premiers actes sont 
parties essentielles» mais la satisfaction n'est 
que partie intégrante , puisque sans elle le sa- 
crement est valide. Scotne laisse pas de faire 
consister toute l'essence dans la seule absolu- 
tion. 

2. La forme consiste dans les paroles du 
confesseur : Ego te absaleo à peecatis tuis. Le 
mot te est-il de l'essence du sacrement comme 
les autres à peecatis tuis ? cette question a 
donné lieu à deux opinions contraires ; mais 
l'affirmative étant suffisamment probable , on 
doit la suivre en pratique d'après la prop. 1. 
condamnée par Jinnocent X : « 11 est permis 
» de se servir de l'opinion probable dans l'ad- 
y> ministrationdessacremens. » Il est certain que 
les paroles in nomine Patris ne sont pas essen- 
tielles et que leur omission n'est qu'un péché 
véniel. On peut omettre sans aucun péché les 
premières paroles qui précèdent : Misereatur 
tui,etc, et Indulgentiam,etc. Il en est deméme f 
suivant plusieurs docteurs, des paroles Dominus 
nos ter Jésus Christus, etc. ; maisje dis avec Con- 
cina que leur omission est un péché véniel,car le 
rituel romain porte qu'on ne peut les omettre que 
dans le danger de mort, et qu'alors on se con- 
tente de dire : Ego te absolto ab omnibus cen~ 
suris et à peecatis tuis , in nomine Patris, etc. 
On doit prononcer la forme en présence du péni- 
tent ; car Clément VII a condamné la prop.. qui 
disait : Licere per litteras, seu internuntium 
confessario absenti sacramentaliter confiteri, 

10. 



dby Google 



220 

et ab eodem absente absolutionem recipere. 
PaulV le défendit aussi , même après une con- 
fession verbale, faite en présence. ( Honk. 
ap. tr. 16. n. 1. a. 5. )\ T ous y trouverez ( n. 5) 
des explications sur la présence du pénitent. Re- 
marquez qu'il n'est paa nécessaire que le pénitent 
écoute les paroles de l'absolution , il est même 
conseillé au confesseur de prononcer à toîx 
basse l'absolution. 

3. Pour absoudre , le confesseur doit être mo- 
ralement certain des dispositions nécessaires 
du pénitent: ainsi il ne peut absoudre les ré- 
cidifs dans les mêmes péchas sans qu'ils don- 
nent des marques certaines dérouleur et de pro- 
pos ; obligation à laquelle manquent plusieurs 
confesseurs. Il est cependant des circonstances 
où l'on peut absoudre , même dans le doute 
delà disposition, (mais sous condition) savoir: 
1° si le pénitent était en danger de mort ; 2° si 
l'on confessait un enfant, s'accilsant d'une faute 
qui aurait matière de péché mortel, du moins 
douteuse , et n'ayant pas encore l'usage parfait 
de la raison , car en ce cas on doit l'absoudre 
sous condition. (Hom. ap. cap. ult. n. 39. ) 
Mais si l'enfant montrait qu'il a suffisamment 
l'usage de raison , il ne pourrait être absous , 
à moins qu'il ne donnât des inarques extraordi- 
naires de douleur. ( Ch. XV. n. l± ) Il n'est 
point permis au confesseur de répéter l'absolu- 
tion sur le même pénitent disposé, s'il n'a pas 
un doute prudent et probable de l'avoir omise. 
(ffom. tr. 16. w.«.) 
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ARTICLE II. 

De ta douleur et du propos. 

4. En parlant de la douleur, le concile de 
Trente dit : ( sess. 3. cap. 4. ) qu'il y a . de la 
différence entre la douleur ou la contrition par- 
faite, qui naît du motif de la charité, et la con- 
trition imparfaite, nommée attrition, et que 
Ton conçoit par le motif d'avoir perdu le pa- 
radis, ou mérité l'enfer , ou par le motif de la 
laideur surnaturelle , • mais particulière du 
péché. La contrition généralement parlant est 
définie par lé concile de Trente : Animi dolor f 
ac detestatio de peàcato commisse^ cum propo- 
sito non peçcandide cœtero. Quelques-uns font 
consister la contrition dana la douleur; mais 
d'autres avec plus d'exactitude la font consister 
dans la détestation du péché, et cette opinion 
plus commune est celle de S. Thomas. ( 3. p. q. 
87. a. 1.) Au reste , disent d'autres théologiens , 
l'un contient l'autre ; car si l'on déteste le péché 
on en est certainement affligé, et si l'on en est 
affligé, on le déteste certainement. ( Hom. 
ap. tr. 16. n. 8. ) La contrition parfaite procède, 
à proprement parler du motif de l'offense faite 
à la bonté divine en ce qu'elle comprend toutes 
les perfections de Dieu. (A T . 6.) 

5. Le précepte de la contrition est d'obliga- 
tion pour ITiomme dans le danger de mort et 
pendant la vie , lorsqu'il est enétaide péché de- 
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puis long-temps , comme depuis un mois, puis- 
que alors il pèche contre la charité envers lui- 
même ; car , dit S. Thomas , celui qui est privé 
de la grâce ne peut rester long-temps sans com- 
mettre de nouveaux péchés mortels. ( N. 10.) Il 
est certain que pour la justification du pécheur , 
soit dans la confession , soit hors de la confes- 
sion , il n'est besoin ni de l'acte de douleur par- 
ticulière , ni du souvenir actuel de chaque 
péché ; mais il suffit que l'on aitune douleur gé- 
nérale de toutes les offenses faites à Dieu, suivant 
la doctrine commune de Scot., Suar., Conc, 
Caet., etc., du catéchisme romain etde S. Tho- 
mas qui dit : Sufficit quod cogitet per culpam 
suam esseaversusà Deo. (Tn&. sent, dist.lî. q. 
2.ff. 3.g. 3. ad 2. ; Hom. ap. tr. 16. n. 11.12.) 
6. 11 est un grand sujet de controverse entre 
les docteurs modernes dans la question de sa- 
voir si pour recevoir l'absolution il suffit de l'at- 
trition telle qu'elle vient d'être expliquée ; ils 
s'accordent presque tous à dire qu'elle est suffi- 
sante , pourvu qu'elle soit accompagnée de l'a- 
mour initiatif . Le plus grand doute consiste à 
savoir si cet amour initiatif doit être un amour 
prédominant. Quelques-uns le prétendent; 
mais 1 l'opinion contraire adoptée par Gon. 
Cano, Tour., Cabas., Petro,etc.,estsuffisamment 
commune et moralement certaine. On peut la 
prouver par le concile de Trente et par la rai- 
son. Si la charité prédominante était nécessaire 
à la douleur , chaque pénitent devrait recevoir 
l'absolution en état de grâce ; car la charité 
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prédominante, c'est-à-dire de celui qui aime Dieu 
par-dessus toutes choses, ne saurait exister avec 
le péché mortel : Caritas non potest esse cum 
peccato mortali, dit S. Thomas ; (2» 2. q. 45. a. 
4.) en sorte que la pénitence ne serait plus sa- 
crement des morts, mais sacrement des vivans, 
puisqu'elle n'opérerait jamais l'effet de donner 
la vie au pécheur in actu quand il reçoit l'abso- 
lution des péchés. Nous disons ensuite que tout 
acte de contrition renferme quelque commence- 
ment d'amour de Dieu, au moins dans l'espé- 
rance que tout vrai pénitent doit avoir de 
rentrer en grâce avec Dieu. (N. 14. a. 16.) Mais 
nous accusons d'insuffisance l'attrition conçue 
par la seule crainte des peines temporelles. (N. 
17.) Le sacrement de pénitence peut-il être 
valide et informe ? (N. 18.) 

7. Il y a plusieurs observations à faire relati- 
vement à là douleur: 1° d'après l'opinion suffi- 
samment probable deLay. , Cast. , etc., il faut 
que la douleur précède la confession pour que 
celle-ci soit douloureuse ; au reste il suffit que 
le pénitent dise , après l'acte de contrition : Je 
m'accuse de tous mes péchés confessés ; 2° la 
douleur doit être conçue par rapport à la confes- 
sion, disent avec-probabilité Bon. , Bu. , etc. ; 
de sorte que celui qui fait l'acte de contrition , 
sans penser à la confession , doit le renouve- 
ler , quand il se confesse ; 3° si , après avoir reçu 
l'absolution , on se confesse d'un péché qu'on 
avait oublié, on doit renouveler Pacte de con* 
trition , parce que le premier sacrement est déjà 
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complet et qu'il faut une nouvelle matière pour 
ce second sacrement ; 4° quoique d'après le 
concile l'acte d'amour suffise hors de la con- 
fession pour effacer les péchés véniels , la dou- 
leur formelle est cependant nécessaire dans la 
confession , en sorte que celui qui reçoit l'ab- 
solution 7 même des péchés véniels , sans une 
telle douleur , commet un péché mortel en ren- 
dant nul le sacrement. Néanmoins le repentir 
d'un seul péché véniel suffit , car , comme noua 
l'avons dit , les péchés véniels ne sont pas ma- 
tière nécessaire de la confession. Ainsi dans le 
doute de la douleur sincère de ceux qui se 
confessent habituellement des mêmes péchés 
véniels, le confesseur doit différer l'absolution 
jusqu'à ce qu'ils donnent de» marques d'une 
véritable disposition , ou il doit leur faire don- 
ner une matière certaine , par l'accusation de 
quelque péché de leur vie passée dont ils soient 
sincèrement marris. C'est une obligation à la- 
quelle manquent plusieurs confesseurs qui se 
mettent peu en peine de -savoir si les confes- 
sions des péchés véuiels sont accompagnées 
d'un sincère repentir et d'un ferme propos 
( Hom. ap. tr. 16. n. 16. a. 23. ) L'acte de con- 
trition fait la veille pour la confession est-il, va- 
lable ?( iV. 20. ) 

8. Il reste à parler du propos. On dispute 

pour savoir si le propos virtuel , renfermé dans 

lj * douleur même du péché , est suffisant pour la 

confession. Plusieurs l'affirment; plusieurs le 

nient , en exigeant que le propos soit formel et 
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explicite. En pratique cette opinion dqit être 
certainement suivie pour les confessions futures, 
parce que pour celles qui sont passées , il suffit 
de les regarder comme probablement valides , 
pour n'être pas obligé de les refaire,, disent^ 
communément Bellar., Suar., Vas., Bonac, etc. 
(A T .24. a. 26. ) 

9. Le véritable propos doit réunir les trois 
conditions suivantes : dtre ferme, universel et 
efficace : 1° ferme , c'est-à-dire que le pénitent 
soit résolu de ne plus commettre de péché mor- 
tel dans aucun cas. On peut absoudre le péni- 
tent qui dit avoir le ferme propos , mais qui 
craint probablement de retomber ; car cette 
crainte probable, peut exister avec un véritable 
et ferme propos. Mais plusieurs disent qu'eu 
pratique on ne peut absoudre le pénitent pré- 
tendant avoir le ferme propos et en même temps 
certain d'une nouvelle chute , malgré l'opinion 
de quelques docteurs qui , pour assurer la va* 
lidité à un tel propos , affirment que le propos 
de la volonté , résolue de ne plus pécher , peut 
exister avec le jugement de l'intellect , qui pré- 
voit une rechute certaine à cause de TexJ)érience 
qu'on a de sa propre fragilité ; car il ne montre 
point un propos assez ferme , puisqu'il est re- 
connu que Dieu ne permet pas qu'on soit obli- 
gé à une chose qui surpasse ses forces et qu'il 
est disposé à aider ceux qui implorent sa pro- 
tection \ 2° universel, a l'égard des péchés mor- 
tels ; car quant aux péchés véniels , dit S. Tho- 
n>as,( 3. p. q. 87. a. 1 . ad 1 . ) il suffit du propos 

10.. 
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de s'abstenir de quelques-uns , sans avoir celui 
de s'abstenir des autres. Quant aux péchés 
indélibérés , qu'il nous est impossible d'éviter 
entièrement à cause de la corruption de notre 
nature , il suffit d'être résolu de les éviter au- 
tant qu'il sera en notre pouvoir ; 3° efficace ,c'est- 
à-dire que le pénitent ne se propose pas seule- 
ment d'éviter Je péché , mais encore de prendre 
tous les moyens pour y parvenir : il doit surtout 
avoir le ferme propos d'éviter l'occasion pro- 
chaine. Cependant on ne doit pas toujours re- 
garder les rechûtes comme des marques de la 
nullité des propos faits dans les confessions pas- 
sées , en sorte que , d'après Concina , on doive 
les répéter toutes , car souvent les rechûtes an- 
noncent moins une faiblesse dans la volonté 
qu'un changement, une perversion qui y ont été 
opérés par les tentations Subséquentes. On n'est 
obligé , dit très-bien le P. Segneri, de rappeler 
les confessions de bonne foi , que dans la certi- 
tude morale de leur invalidité ; ce qui aurait 
lieu si , deux ou trois jours après ses confes- 
sions , le pénitent retombait toujours, ou pres- 
que toujours dans les mêmes péchés , sans éviter 
les occasions, sans faire aucune résistance, sans 
prendre aucun moyen de se corriger. ( N. 24. 
a, 26. ) 

10. Lesoccasionaireset les récidifs méritent de 
la part du confesseur toute l'attention possible. 
Beaucoup de confesseurs ne remplissent pas 
leur devoir à cet égard et sont cause de la dam- 
nation des pénitens , soit par une trop grande 
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indulgence , soit par une excessive rigueur. 
Quant aux occasionaires , il faut distinguer l'oc- 
casion Wontaure qu'il est facile d'éviter , et la 
nécessaire que l'on ne peut éviter sans un grand 
dommage ou un grand scandale ; l'occasion 
éloignée oùl'on pèche rarement, et la prochaine 
qui a élé par le passé une source de fautes, dans 
laquelle, par exemple, on a péché en blasphé- 
mant au jeu, en s'enivrant dans les cabarets, en 
péchant contre la chasteté dans quelque maison ; 
ou bien c'est celle dans laquelle les autres ont 
coutume de pécher. Le pénitent, qui est dans 
l'occasiop prochaine, peut-il être absous, quand 
on le voit disposé, avant d'avoir éloigné l'oc- 
casion? Distinguons avec St. Charles Borromée 
(dans son Instruction aux confesseurs) les oc- 
casions qui sunt in esse de celles qui non sunt 
in esse K Les occasions qui non sunt in esse sont 
celles qui se trouvent hors de sa propre maison , 
par exemple si quelqu'un se rend chez un autre 
pour y jouer et qu'il y blasphème , s'il va dans 
une société où il a coutume de se disputer ou 
de tomber dans l'impureté. Dans ces occasions 
du second ordre , lorsque le pénitent fait le 
ferme propos d'y renoncer, on peut , d'après 
St. Charles Borromée , lui donner l'absolution 
deux ou trois fois ; mais s'il ne se corrige pas, il 
faut lui refuser l'absolution , jusqu'à ce qu'il ait 
abandonné entièrement cette occasion. Il est 
de conseil de différer l'absolution , même pour 
la première fois, au pénitent qui est dans l'habi- 
tude invétérée,pour voir s'ilfuit l'occasion ou du 
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moins s'il se corrige peu à peu. Les occasions 
du premier ordre,, qui sunt inesse, sont pour la 
plupart celles qui se rencontrent dans la maison 
même que Ton habite ; par exemple, si quelqu'un 
avait chez lui upe concubine, si une servante 
commettait le péché avec son maître qui la tente. 
Il est de nécessité de fuir ces occasions, et on ne 
peut absoudre , pas même la première fois , le 
pénitent qui s'y trouve avant qu'il ait éloigné 
l'occasion, malgré la promesse de l'abandonner 
faite sous serment et par mille marques de véri- 
table propos; autrement le confesseur etle péni- 
tent commettent un péché mortel. Ce dernier se 
met dans le danger prochain de rompre le pro- 
poset de rentrer dans son ancien état ; car quelle 
difficulté et quelle peine y a-t-il à éloigner une 
occasion prochaine , surtout s'il s'agit de péchés 
sensuels ? Cette séparation coûte des violences 
que le pénitent fait avec peine , après avoir reçu 
l'absolution , comme il n'est que trop prouvé 
par l'expérience. 

1 1 . 11 en est autrement si l'occasion est néces- 
saire ; alors on ne peut forcer le pénitent à 
éloigner l'occasion que daus le cas extrême où, 
après plusieurs expériences, on désespérerait de 
l'amendement; mais ordinairement parlant, il 
suffit de lui donner les moyens nécessaires pour 
se préserver du péché et dont il y a trois prin- 
cipaux : 1° la fréquentation des sacremens; 
2° la recommandation fréquente de soi-même à 
Dieu et à la Ste. Vierge jointe au ferme propos 
de ne plus retomber ; 3° la fuite de toute familia» 
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rite avec la personne complice , le soin d'éviter 
même sa présence, ou du moins de s'abstenir de 
la regarder , de traiter avec elle le moins pos- 
sible , ou.danala nécessité de le faire, de parler 
et de répondre d'un ton austère, ou, comme on 
dit, de mauvaise grâce. Indépendamment de 
ces préceptes , le confesseur peut différer l'ab- 
solution et, ordinairement parlant, il est tenu 
de le faire pour ceux qui se trouvent dans l'oc- 
casion prochaine nécessaire , afin que par ce 
refus il les rende plus attentifs à pratiquer les 
moyens qu'il leur a prescrits. Je dis il est tenu 
de le faire, car le confesseur étant le médecin 
spirituel de ses pénitens, doit leur appliquer les 
remèdes les plus propres h les guérir. Je dis 
ordinairement parlant, car il est des circonstan- 
ces, par exemple si le pénitent ne pouvait omettre 
la communion sans infamie, ou ne devait re- 
tourner que long-temps après , s'il montrait un 
ferme propos de mettre à exécution les moyens 
qui lui auraient élé prescrits et même d'éloigner 
les occasions dès qu'il le pourrait, alors le con- 
fesseur peut lui donner l'absolu^on ; à moins 
qu'il ne l'ait vainement averti à plusieurs reprises 
d'éloigner les occasions ou de mettre en prati- 
que les moyens de ne plus retomber. (Hoîn. ap. 
tom. 3. cap. 22. n.l.a.7. ) 

lîî. Distinguons les habitudinaires des-réci- 
difs. On entend par simple habitué celui qui a 
contracté l'habitude de quelques péchés Cpi'il 
n'a pas encore confessés ; on peut l'absoudre 
pour la première fois, disent les docteurs,s'il s'ett 
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confesse et qu'il prenne la ferme résolution de 
prendre tous les moyens d'extirper cette mau- 
vaise habitude ; mais on doit différer l'absolu- 
tion à l'h^bitudinaire invétéré , afin qu'il ait 
plus en horreur son péché , et qu'il emploie 
avec plus d'exactitude les moyens qu'on lui 
prescrit. Cinq rechûtes par mois suffisent pour 
constituer une mauvaise habitude dans les 
péchés externes , commis à quelque intervalle 
les uns des autres , et on peut regarder comme 
mauvaise habitude un moindre nombre en 
matière de péchés obscènes. Le péché de for- 
nication commis une fois par mois pourrait être 
regardé, durant un an, comme habitude dans 
ce péché. 

13. On entend par récidif celui qui, après 
la confession , retombe de la même manière ou 
à peu près dans le péché d'habitude. On ne le 
peut absoudre , même la première fois , que lors- 
qu'il donne des marques de repentir , en disant : 
Je me repens ; je prends la sincère résolution de 
me corriger. Car, d'après la prop. 60 , condam- 
née par Innocent XI , les rechutes dans une mau- 
vaise habitude font justement douter de la dou- 
leur et du propos; de sorte qu'on doit lui 
refuser l'absolution jusqu'à ce qu'il y ait quel- 
que amendement dans sa vie. Et ce refus doit 
être observé, même à l'égard des péchés véniels. 
Mais combien de temps doit durer l'épreuve ? 
Si le péché a son origine dans la fragilité in- 
trinsèque, comme lés péchés de blasphèmes, 
de pollution, etc., l'expérience de huit à dix 



dby Google 



231 

jours suffira , disent l'Auteur de V Instruction 
pour les nouveaux confesseurs et l'Auteur de 
l'Instruction pour les confesseurs de campa- 
gne , qui s'appuient de l'opinion de Louis 
Habert. Du moins l'absolution ne doit pas être 
différée plus de quinze à vingt jours , excepté 
pour ceux qui ne se confessent qu'à Pâques , 
et qui souvent évitent les rechûtes saus le 
ferme -propos , mais seulement pour recevoir 
l'absolution et pour éviter la censure. Mais si le 
péché a sa source dans quelque occasion ex- 
trinsèque , il faut alors que le confesseur diffère 
l'absolution au moins pendant un mois , sans 
néanmoins dire au pénitent de ne revenir qu'a- 
près ce terme , ayant soin au contraire de l'en- 
gager à retourner dans une huitaine de jours et 
qu'il le conduise ainsi avec douceur jusqu'à la 
fin du mois. 

14. Ainsi des marques ordinaires de repentir 
ne suffisent pas pour faire absoudre les récidifs ; 
il en faut quelque extraordinaire qui rende le 
confesseur moralement certain des dispositions 
du pénitent, d'après un jugement prudent et 
probable et sans un doute prudent du contraire. 
Car, ici on n'exige pas une certitude plus gran- 
de, dit l'Auteur deY Instruction pour les nou- 
veaux confesseurs. Voici quels peuvent être les 
signes extraordinaires d'un véritable repentir : 
1° une grande componction manifestée par des 
larmes ou des expressions partant du cœur ; 
2° une diminution notable dans le nombre des 
péchés , bien que le pénitent se soit trouvé dans 
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les mêmes occasions et les mêmes tentations; 
3° un grand soin à se corriger , à fuir les oc-* 
casions, à employer les moyens prescrits oik 
une grande résistance à la tentation avant de 
succomber ; A° la demande faite au confesseur de 
remèdes ou de nouveaux moyens pour se 
délivrer du péché ; 5° une confession faite non 
par habitude , ni par ordre des parens , des 
maîtres ou des supérieurs , mais pour obéir uni- 
quement aux mouvemens et aux lumières du 
Saint-Esprit ,,pour rentrer en grâce avec Dieu , 
et surtout si le pénitent vient de loin, avee 
beaucoup de peine et après avoir long-temps 
combattu avec lui-même ; 6° la détermination 
des confesseurs , prise après un sermon , ou à 
cause d'une mort tragique, de quelque fléau 
imminent ou par quelqu'autre motif juste , , 
mais extraordinaire ; 7° la confession de péchés 
cachés auparavant par honte ; 8° la manifes- 
tation d'une nouvelle horreur pour son péché 
et pour le danger de la damnation après les 
admonitions du confesseur. 

15. Avec ces signes extraordinaires de re- 
pentir , le confesseur peut absoudre le péni- 
tent récidif ; il le peut , dis-je, mais il n'y est pas 
obligé, si son refus ne lui cause pas une note 
d'infamie , et il peut différer l'absolution s'il le 
juge à propos : les uns affirment qu'il est tou- 
jours expédient de différer l'absolution pour le* 
récidifs disposas, mais d'autres plus commu- 
nément le nient avec le bienheureux Léonard 
de Port-Maurice dans ses Avertissemens aux 
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cidif est tombé par pure fragilité intrinsèque ; 
car alors il y a plus de secours à attendre de la 
grâce du sacrement que du délai de l'absolu- 
tion r ordinairement parlant il est mieux de dif- 
férer l'absolution dans la nécessité d'éloigner 
une occasion extrinsèque, afin que le péni- 
tent se corrige , quoiqu'elle ne soit point entiè- 
rement prochaine et en quelque sorte néces- 
saire. 



ARTICLE III. 



De la confession. 



16. La confession doit être orale , secrète , 
sincère et entière. 1° Orale, faite verbalement 
et non par signes , ni par écrit. Cependant l'é- 
criture suffirait, s'il y avait une juste raison de 
l'employer, par exemple, si le pénitent avait 
la langue, embarrassée, ou s'il ressentait une 
honte extraordinaire à découvrir une faute; 
mais il faut qu'après la lecture de la confession 
par le confesseur , le pénitent ajoute : Je ni ac- 
cuse de tous ces péchés écrits. Celui qui ne 
peut se confesser de vive voix est tenu de le 
faire par signes , par écrit s'il sait écrire, et qu'il 
puisse le faire sans s'exposer à la révélation. 
2 a 5ecrète,parce que personne n'est obligé de se 
confesser publiquement ni par interprète , à 
moins qu'il ne se vit mourir en état de péché 
mortel et qu'il ne doutât de sa contrition. 3°Sin- 
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cère ; ainsi on se rend coupable de péché mortel 
en cachant une faute grave qui n'a pas encore 
été confessée. Quelquefois même le pénitent est 
obligé de découvrir des fautes déjà confessées , 
d'après la condamnation de la prop.60. par In- 
nocent XI , afin que le confesseur puisse ju- 
ger s'il doit donner ou différer l'absolution. Ce- 
lui qui par malice s'accuse d'une faute grave 
qu'il n'a point faite, commet deux péchés mor- 
tels. Un léger mensonge , ou la négation d'un 
péché véniel en confession ne rendent pas cou- 
pable de péché mortel , suivant l'opinion com- 
mune de Suar., Lu., San., Bon. , Ronc. , An., 
etc . , contre quelques théologiens . 4? Entière, non- 
seulement formellement , mats encore matériel- 
lement , car le pénitent doit expliquer l'espèce 
et le nombre des péchés mortels. ( Cap. III. 
art. S.)Outreles circonstances qui changent l'es* 
pèce du péché doit-on confesser les circonstan- 
ces aggravantes ? l'opinion plus commune et 
plus probable de S. Antonin, So., Cab., Ronc. 
etc., est pour la négative avec S.Thomas qui dit 
expressément : Alix vero dicunt, quàd non sint 
de nécessita te confitendœ , nisi circumstantiœ 
quce ad aliud genus peccati trahunt, et hoc 
probabilius est. ( In 4. sent. dist. 16. q. 3. a. 
2. q. 5. ; Hom. ap. tr. 16. n. 29. ) 

17. Est-on obligé de confesser des péchés 
douteux ? il est probable que non, que le doute 
soit négatif ou positif d'après un grand nombre 
de docteurs ; car le concile n'impose au péni- 
tent que l'obligation de confesser les péchés mor- 
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tels quorum conscientiam habet,( sess. 14. cap. 
5. ) c'est-à-dire dont on n'a pas le doute, mais 
la certitude. Cependant San., Hol., Viva, etc., 
observent que celui qui h l'article de la mort 
doute s'il est coupable d'un péché mortel , doit 
avoir la contrition , ou recevoir l'absolution en 
se confessant au moins d'un péché certain , afin 
d'être indirectement absous de ce péché, (si 
toutefois il l'a commis). Au reste , si des person- 
nes timorées doutent d'avoir consenti au péché 
mortel, elles peuvent , d'après l'opinion sage et 
commune des docteurs, être assurées qu ? elles 
n'y ont pas consenti ; puisqu'il est moralement 
impossible que celui qui craint le péché , le 
commette sans le connaître évidemment. Le con- 
traire a lieu pour ceux qui sont adonnés aux 
vices. ( Hom. dp. tr. 16. n. 30. ) Un pénitent 
certain d'avoir commis un péché mortel et qui 
doute s'il Ta confessé ou non , n r est point , sui- 
vant des auteurs , obligé de le confesser , quand 
il pense avec probabilité l'avoir fait; mais il faut 
suivre l'opinion contraire , car. le péché étant 
certain dans le doute de l'avoir confessé , l'obli- 
gation de le faire est en possession , tant qu'il 
n'y a point une certitude,du moins morale,* qu'il 
a été confessé, comme il arriverait si quelqu'un 
avait toujours été exact à s'accuser de tous ses 
péchés ; et quoique par la suite il doutât d'avoir 
déclaré un péché commis depuis long-temps , il 
pourrait être moralement certain de l'avoir con- 
fessé : ce sentiment est suivi parle P. Concina. 
( Hom. ap. tr. 16. n. 33, ) Celui qui a déclaré 
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uu péché coYnmf: dputeux et qui le reconnaît 
ensuite comme certain, doit , à mon avis, parta- 
gé par Sanchez, Gard., etc., quoi qu'en disent 
quelques théologiens , le confesser de nouveau 
comme certain , tel qu'il était dans la conscien- 
ce. ( N. 34. ) 

18. Cependant l'impuissance morale ou 
physique excuse de l'intégrité matérielle et rend 
suffisante l'intégrité formelle. L'impuissance 
physique excuse : l°les muets, auxquels il suffit 
de déclarer par signes un seul péché ,, à Pàque& 
et à l'article de la mort s'ils n'ont pas d'autres 
moyens de se faire comprendre ; car s'ils le pou- 
vaient par signes ou par écrit , ils seraient te- 
nus de déclarer tous leurs péchés, d'après l'o- 
pinion plus probable de quelques théologiens 
et de S. Thomas ; ( in 4. sent. dist. 17. ç.3. a. 
4* q. 3 ad 2, ) 2° les sourds qui ne savent pas 
dire leurs péchés comme ils le devraient et qui 
sont dans l'impossibilité de répondre aux de-, 
mandes du confesseur, qu'ils n'entendent pas. 
On doit conduire dans un lieu écarté ceux qui 
n'entendent que difficilement , pour les y con^ 
fesser sans les exposer à être entendus ; 3° ceux 
qai ignorent la langue d'un pays , peuvent être 
absous sans s'expliquer entièrement , s'ils sont 
privés d'un confesseur qui les entende. Ils ne 
sont tenus dese confesser par interprète , même à 
l'article de la mort, que lorsqu'ils sont en état de 
péché mortel et qu'ils doutent de leur contri- 
tion; mais alors la déclaration d'un seul péché 
véniel par le moyen d'un interprète suffirait 
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pour être du moins indirectement absous de tou- 
tes leurs fautes. ( Hom. ap. tr. 16. n. 35. ) 

19. 4° Excuse les moribonds de l'intégrité 
matérielle ; il y a ici deux distinctions à établir : 
si le moribond a sa connaissance sans pouvoir 
parler ni s'expliquer d'aucune manière , on peut 
lui donner l'absolution pourvu qu'il en mani- 
feste le désir et qu'il donne des marques de re- 
pentir ; cependant s'il recouvre la parole , il est 
tenu de foire une confession détaillée ; mais s'il 
est sans connaissance, on peut aussi l'absoudre, 
quoi qu'en disent quelques auteurs, pourvu que 
les assistans témoignent qu'il a demandé la con- 
fession ou qu'il a fait paraître des signes de re- 
pentir. C'est les entiment commun de Suar., 
Bellar.,Conc., etc., et de S. Thomas qui dit : Si 
infirmus y qui petit unctionem , amisit loque- 
îam, ungat eum sacerdos , quia in ta li casu 
débet etiam baptizari, et à ptccatis absolvi. 
( Opusc. 65. de sacré unct. ) Et dans le rituel 
romain: Etiamsi confitendi desiderium sive pe? 
se, sive per alios ostendérit , absolvendïis esf. 
{De sacr.pœn.§.Ord. min. )Ce sentiment peut, 
dit S. Antonin , être appliqué même aux mala- 
des qui auraient long-temps croupi dans l'ha- 
bitude du péché , bien qu'il n'y eût qu'un seul 
témoin , même médiat ; l'absolution , dans ce 
cas, doit-elle être d'une manière absolue? quel- 
ques-uns sont de cet avis; quant à moi je pré- 
fère lesentiment d'Àntonin, Suar., etc., qui disent 
qu'elle doit être donnée sous condition. Le plus 
grand doute consiste à savoir si l'on peut ab- 



dby Google 



238 
soudre, sous condition , le moribond sans con- 
naissance qui ne donne et n'a jamais donné au- 
cune marque de repentir : plusieurs le nient , 
mais d'autres l'affirment plus communément et 
plus probablement ; de ce nombre sont Merbes, 
Salmeron, Juvenin, Conc, etc., d'après l'au- 
torité de S. Augustin ; car dans la nécessité ex- 
trême , il est bien permis , ( selon les docteurs ) 
de se servir d'une matière et d'une opinion mê- 
me faiblement probable ; on doit l'employer 
même à l'égard des pécheurs catholiques qui ont 
perdu la raison dans l'acte du péché , d'aprçs 
S. Augustin. Nous ayons dit catholiques ; car 
il est défendu d'absoudre les hérétiques h l'heure 
delà mort, s'ils ne demandent pas expressé- 
ment l'absolution. 

20. En second lieu l'impuissance morale peut 
excuser le pénitent de l'intégrité matérielle, et 
l'intégrité formelle lui suffit , 1° d'après l'opi- 
nion commune des docteurs , s'il est scrupu- 
leux et agité de craintes continuelles relative- 
ment à ses confessions passées ; 2° s'il est infir- 
me et exposé â mourir sans l'absolution , ou si , 
après qu'on lui a porté le viatique, il ne peut 
sans scandale terminer sa confession ; ( n. 11) 
3° lorsqu'il y a un grand danger d'infection ; 
car alors le confesseur peut absoudre l'infirme 
après avoir entendu un seul péché ; 4° dans un 
naufrage ou dans un combat il suffit à chacun 
de se confesser comme pécheur en général pour 
qu'on les absolve tous à la fois en disant : Ego 
vos absolvo, etc. Il résulte de la prop. 59. con- 
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damnée par Innocent. XI que le seul concours 
des pénitens ne suffit pas pour abréger la confes- 
sion ; 5° si la confession de quelque péché pou- 
vait faire prudemment craindre au pénitent 
quelque dommage spirituel ou temporel. Mais 
il faudrait pour cela qu'il n T y eût point d'autre 
confesseur , qu'il se trouvât dans la nécessité de 
satisfaire au précepte présent , ou dans quelque 
danger de mort , ou en état de péché et qu'il ne 
pût avoir un autre confesseur de plusieurs jours 
oud'un jour seulement, d'après le P. Suarez ; 6° si 
la déclaration de son péché entraînait la révé- 
lation du secret de la confession. Mais les doc- 
teurs enseignent communément avec S. Thomas 
( Opusc. n.q.l.) que le pénitent qui ne peut se 
confesser sans découvrir le complice , doit le 
faire pour expliquer la circonstance qui change 
l'espèce du péché. Néanmoins il est tenu de 
chercher s'il le peut un autre confesseur qui ne 
connaisse pas le complice , excepté lorsqu'il se 
trouve dans la nécessité de cqmmunier aussitôt 
ou de célébrer, ou très-éloigné de tout autre 
confesseur , lorsqu'il doit rester plusieurs jours 
dans le péché ou même ( suivant quelques au- 
teurs) omettre la communion qu'il a coutume de 
faire, ou lorsqu'il pense trouver dans son confes- 
seur ordinaire de meilleurs conseils et une 
plus grande paix de conscience. ( Homo apos- 
tol. tr. 16. n. 39. 40. ) 

21. Les observations suivantes méritent d'ê- 
tre remarquées : l°il n'est jamais permis à un 
confesseur de s'informer du complice du pé- 
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nitent, quoiqu'il le Ur pour une bonne fin , ëV 
près la déclaration de Benoit XIV , exprimée 
dans sa bulle Ubi primvm , où il dit déplus 
que le confesseur qui refuse l'absolution au pé- 
nitent qui ne veut pas découvrir le complice , 
non-seulement se rend coupable de péché mor- 
tel ; mais encore encourt la suspense ( ferendœ 
sententiœ ) de la confession. Celui qui prétend 
enseigner le contraire encourt l'excommunica- 
tion papale ipso facto. Néanmoins, observe le 
P. Concina , cela ne doit pats empêcher le con- 
fesseur d'interroger 'sur les circonstances qui 
changent l'espèce du péché ou qu'il juge né- 
cessaires' pour bien diriger le pénitent. (Hom. 
apost. tr. 16. n. 41 ) 2° Le pénitent ne peut H* 
citement recevoir l'absohition , s'il s'aper- 
çoit que le confesseur est sourd , ou qu'il dort, 
ou que c'est un ignorant , ou que par erreur 
il ne comprend pas la gravité du péché ; 
et s'il l'a déjà reçue de bonne foi , il est obligé 
de répéter la confession. (iV.42.) La confession 
de quelque péché contre le sixième comman- 
dement, dont le confesseur lui-même est com- 
plice , est frappée d'une nullité entière par la 
bulle Sacramentum de Benoît XIV , où il est dit 
que le confesseur est tout-à-fait privé de juri- 
diction à f égard du complice en pédhés obscè*- 
nes, et il encourt l'excommunication papale ipso 
facto en donnant l'absolution au complice. Je 
àisen donnant V absolution, car il en est autre- 
ment s'il ne fait qu'écouter la confession . Il n'y 
a d'exception que pour les cas suivans : 1° si le 
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cc>ftrpHee se trouve èh danger de mart ; et k r iï ù€ 
ëé rencontré pas utt tfutrë prêtre , fmrhtéme un 
atapfe prêtre pou* hii donner raftëoluuou ; 2° à 
Friùtrfc prêtre n'arrivait que ïbrsque !a confeé- 
sion serait déjà commencée àrvec le Cotifesséur' 
complice ; 3° s'il ne pouvait omettre la confes- 
sion sans un grand scandale ou une grande in- 
famie. (#43. a. 45. ) 

22. 4° Quand on doit répéter au même con- 
fesseur une confession invalide , il n'est pas né- 
cessaire de répéter tous lei péchés ; mais diaprés 
te doctrine eoihmune de St. Antonin, Silv. , 
Pfcrvar., etc. , etc. , il suffit alors <Ju'e le péni- 
tent s'accuse en général des péchés qu'il a déjà 
déclaras et que le confesseur s'en souvienne du 
motos confusément ; s'il ne se rappelle rien , il 
stiflSt qu'A reprenne Confusément' connaissance 
de fétat du pénitent. C'est là fa conduite qu'il 
faut tenir surtout lorsqu'on a fcng-tëmps dif- 
féré l'absolution au ]Vénitèht. 5° Les gens gros- 
$îer*$ qui se seraient toujours confessés sans in- 
diquer l'espèce et le nombre de leurs péchés , 
«juoique dans la bonne foi , doivent s*en ac- 
cûfôei* de nouveau , pour faire une confession' 
entière. Du reste, d'après l'opinion des docteurs 
éï du Père Segneri , on ne doit obliger les 
pênitens à répéter les confessions que lorsqu'el- 
le^ o*it été Certainement nulles; éar autre- 
ment leur validité est en possession -. Prcésump- 
t£b pfô ceetûs vûfôre , dit Navarre à ce sujet , 
prœportdérat aliis. Cependant' quand on voit 
«Jtife le' pénitent, aussitôt les premières ôcCa- 

II 
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aions ou tentations , est toujours facilement re- 
tombé sans amendement et sans combat , alors 
ij est moralement certain que ses confessions 
ont été nulles et privées d'une véritable contri- 
tion et d'un ferme propos. ( A 7 . 45. 46. ) 

ARTICLE IV. 

De la satisfaction ou pénitence. 

23. Remarquez , relativement à l'obligation du 
confesseur , 1° qu'il est tenu d'imposer une pé- 
nitence en donnant l'absolution ; quand même 
le pénitent confesserait un nouveau péché 
aussitôt après avoir reçu l'absolution , comme 
le disent très bien Cas trop. ,Ron. , etc. 11 doit 
du moins lui imposer une pénitence légère pour 
rendre entier ce nouveau sacrement. On doit ré- 
gulièrement imposer la pénitence avant l'abso- 
lution , mais on peut également l'imposer après. 
Il est probable que le confesseur peut imposer 
une pénitence grave sous obligation légère, 
2° Observez ce que dit le concile de Trente 
( sess. 14. cap. 8. ) sur la quantité de la péni- 
tence : Debent ergo sacerdotes quantum pru- 
dentia suggesserit pro qualitate criminum 
et pœnitentium facultate , salutares et conve- 
niéntes satisfactiones injungere , ne si forte 
peccatis conniveant , levissimaquœdam opéra 
pro gravissimis déliais injungendo , alieno- 
rum peccatorum participes efficiantur. 

24. On peut diminuer la pénitence pour 
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plusieurs raisons : l°lorsque le pénitentes! très- 
contrit ; 2° dans le temps du jubilé ou d'indul- 
gences plénières ; jtaais , d'après la déclara- 
tion de Benoit XIV , on doit , même pendant 
ce temps , toujours imposer quelque pénitence 
pour rendre le sacrement entier f spécialement 
lorsque la pénitence doit être médicinale. 
(Hom. ap. tr. 16. n: 49.) 

25. 3° Lorsque le pénitent est infirme; le 
rituel obserye à l'égard des infirmes qu'on m 
doit pas leur donner de graves pénitences à 
faire dans leur position , mais seulement après 
leur/guérison. 4° Lorsque le pénitent est fai- 
ble d'esprit ( chose assez fréquente) de ma- 
nière à faire craindre prudemment qu'il n'ac- 
complisse point la pénitence proportionnée 
qu'on lui aurait prescrite. D'après la doctrine 
commune de S. Thomas, St. Char. Borrom. , 
Scot, Gerson , etc. , on ne doit lui imposer que 
la pénitence qu'il accomplira vraisemblable- 
ment , et rien de plus. C'est là la signification 
ponctuelle de ces paroles du concile: Proçuar 
litote criminum et pœnitentium facultate sa- 
lutares et convenienies satisfactiones injungere. 
Les pénitences qui ne sont pas proportion- 
nées à la faiblesse d'esprit des pénitens ne sont 
ni salutaires , ni convenables. De même que 
le mejîmn , dit St. Thomas ,ne donne pas au , 
malade wHe'une forte médecine , ita sacerdo* 
non semtfërjotam pœnam quœ uni peccato 
debetur/injunqit^neinfirmus desperet , et à 
pœmtentid totahter recédât. (Suppl. q. 18. <,; 

11. 
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4.) H ajoute ailleats: Meliusert qwvd sacer- 
dos pœniienti indicet , ^quanta pcenitentia es- 
sêt sibi rnjungenda; injungat nikUominu» 
fuod pœnitens tolerabiliter ferai. Oh \ qu*tt 
y a des confesseurs qui y manquent, en^inv 
posant des pénitences proportionnées, à la v& 
rilé , aux péchés du pénitent , mais non k ses 
forces , et qui causent ainsi la perte de bien des 
âmes ! On doit néanmoins apprendf e au péni- 
tent qu'il mériterait une satisfaction plus dif- 
ficile ; on doit même la lui conseiller ; mais 
M convient , dit St. Thomas de Villeneuve , de 
ne lui imposer que la fecile. Aussi St. Charles 
B&rromée , St. François de Sales et le rituel de 
Paris disent qu'il faut demander au pénitent 
s^il se sent assez de force pour accomplir telle 
pénitence ; autrement il faut, la changer ou la 
diminuer. Remarquez néanmoins que , hors le 
cas de maladie grave , on doit toujours, quand 
la confession contient des péchés mortels , im- 
poser régulièrement une pénitence grave ; si le 
pénitent est feible d ? esprit , on doit du moin» 
lui imposer pour pénitence une œuvre à la- 
quelle il soit déjà obligé , comme d'entendre là, 
messe les jours de fêtes, de jeûner pendant le 
carême, etc., avec quelque autre pénitence. 
( Hb?n. ap. tr. 17. n. 47. a. 51. y 

20. Observez 5* que Pon ne doit pas, relative- 
ment à la qualité de la satisfaction , imposer des 
pénitences perpétuelles ni publiques. , à moips 
quelles nefussqpt nécessaires pour là réparation 
dtin scandale public. La pénitence doit non- 
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seulement &re médicinale 4 enservanfcdeprés 
vatifs pour l'avenir, mais aussi pénale, et vktdica^ 
lave pour la vie passée. Aa reste , le* théologie»* 
regardent comme pénale toutebonneœuvrequs 
l'on impose. La ; régie est que Ton impose de» 
^aorlifemions pour les péchés des sena; delà** 
oaôueî^pour ceux d'avarice; des prières pout 
les blasphèmes ou les parjures. I^es pénitences 
généralement utiles à tous sont , par exemple y 
d'entrer dans quelque Congrégation , d'eoten- 
dre la Messe tous le» jours , de lire quelque livre 
de piété , de rendre visite au St-Sacrement «fc 
k la Ste. Vierge pour obtenir la persévérance; 
de leur demander le matin en «élevant et le soir 
en se^couchant les secours pour iie point tofh4 
berdansle péché. La fréquentaliondes sacre" 
mens et l'oraison mentale seraient des pénitence^ 
plus avantageuses-, mais il n'est pas expédient 
de les imposer , du moins pour long-temps , 
à> des* personnes qui n'ont pas ^habitude dé 
les pratiquer. ( Hom. ap. tr. 16. n. 52. a. 54. ) 
27. A l'égard de l'obligation du pénitent v 
il est tenu d'accepter une pénitence grave si la 
confession renferme des péchés graves ; maia 
lorsque lp pénitence surpasse ses forces et que 
le confesseur refuse de la modérer , il pet* 
chercher un autre confesseur et ne pas re* 
oevoir l'absolution du premier. À Pégtfrd 
de l'accomplissement de ïa pénitence , obser* 
▼e* 1° qu'on se rend coupable de péché morte* 
en n'accomplissant pas la pénitence grava qui 
a été imposée pour des péchés graves ; il'en se*- 
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rait autrement pour celui qui n'en omettrait 
qu'une légère , comme de diye un Miserere. Ce- 
pendant l'omission d'un chapelet de cinq di- 
zaines serait une matière grave. 2° Qu'on se rend 
coupable de péché mortel en différant long- temps 
la pénitence , par exemple pendant sixmois; il en 
est différemment de celui qui ne la diffère que 
pendant un mois , pourvu qu'elle ne fût pas mé- 
dicinale. 3° Que celui qui a oublié la péniten- 
ce, d'après l'opinion très-commune de Suar., 
Vasq. , Lay. , Cas. , So. ,Lugo. , des docteurs 
de Sal.,etc, n'est pas probablement tenu de 
refaire sa confession , comme quelques autres 
le disent , pour recevoir de nouveau la péni- 
tence , puisqu'elle est alors devenue matière 
impossible. Il est néanmoins vrai que si le con- 
fesseur peut se rappeler la pénitence qu'il a im- 
posée , le pénitent est tenu de retourner la lui 
demander. 4° Que Suar., Nav. r Lugo., Conc. , 
Ronc, etc. , s'accordent communément à dire que 
te pénitent en état de péché mortel peut ce- 
pendant accomplir la pénitence. 5° Que le 
pénitent ne doit pas changer la pénitence 9 
même en une œuvre meilleure. On doute si un 
autre confesseur peut le faire sans qu'on lui 
déclare les péchés , plusieurs le nient et plu- 
sieurs l'affiriHent ; parmi ces derniers se trou- 
vent Toled. , Nav. , Sa. et Bonac. qui disent 
qu'il le peut probablement , pourvu que la pé-r 
ûitence n'ait pas été imposée pour des péchés 
réservés • par cetyi qui avait la faculté de les 
absoudre. (Hom. ap. tr. 16. w. 55. a. 61.) 
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28. Noos nous contenterons ici de quelques 
observations importantes sur le jubilé ; les autres 
se trouveront dans VHom. ap. 1° On doit ter- 
miner en un seul jour les visites prescrites des 
églises , d'après la déclaration de Benoit XIV 
dans la Const./wter prœterita, en 1749. 2° On ne 
peut avoir part aux avantages du jubilé lors- 
qu'on n'est pas disposé à satisfaire à toutes les 
œuvres prescrites ; remarquez cependant que 
celui qui a été absous des censures , n'y retom- 
be point s'il ne gagne pas le jubilé. 3° Dans le 
temps du jubilé, les Religieux peuvent se confes- 
ser à tout confesseur, même séculier, ap- 
prouvé par l'Ordinaire, comme le dit Grégoire 
XIII. 4° On doit , pour gagner le jubilé, accom- 
plir dans une des deux semaines les œuvres 
prescrites. On peut faire la confession et la 
communion aussi bien lcpremier que le second 
dimanche. 5* On ne gagne pas le jubilé en fai- 
sant une confession sacrilège ou invalide. 6° Celui 
qui dans sa confession pour le jtibfté oublie 
un péché réservé, peut en être ensuite absous 
par un autre confesseur. Plusieurs docteurs en 
disent autant de la commutation des vœux. 
7° Pendant le jubilé on peut absoudre de tous les 
péchés réservés au Pape et aux Évéques, à l'ex- 
ception de l'hérésie manifestée. Onpeutabsou- 
dre des blasphèmes hérétiques, des lectures des 
livres hérétiques , et même des percussions pu- 
bliques de clercs. Quant aux irrégularités, on ne 
peut être relevé que de celles que l'on a enoou- 
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rue^ p^r ^viojatip^dçpcçp^we^. (/fow. 0p. 

A^TlCLp V. 

Du ministre de fa Pénitence. 

29. Ua piètre ne peut administrer le*aûre* 
ment nie Pénitence , sans avoir l'approbation cjt 
la juridiction. En premier lieu t suivant le cast» 
cife de Trente, il faut l'approbation* dé POr- 
dinaire, qui n'est autre ckpse que lejug ement que 
porte i'évéqae sur l'aptitude du prêtre à re- 
ecrroir la juridiction. Observez 1° que quoique 
l'évêque refusât injustement l'approbation aq 
prêtre qui se présente, ce dernier ne pourrait 
entendreles confessions , comme il résulte de 1* 
prop. condamnée par Alexandre VII ; â* que le, 
seul jugement de Pévêque , même sans examen, 
est suffisant ppur l'approbation ; 3° que , d'apréfc 
la déclaration d'Alexandre VII > l'approbation 
peut bien être limitée relativement aux personr 
nés, au temps et au lieu. I/évéque ne peut, sans 
un juste motif, licitement révoquer une appra-* 
bation qu'il a donnée. Dans le doute oh doit 
toujours présumer le motif juste , lorsque la ré-* 
vocation a été faite. 4° Qu'un évéquepeut j*oue 
de justes raisons- rappeler k l'examen tous les 
confesseurs approuvés * par son prédécesseur y 
môme ceux désordres meadiaos,8Qlott la Corot, 
de S. Pie V, Romani Pontifiais -^ et d'après le 
décret de la Ste. Congrégation, il peut même lq 
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frire k l'égard dLesoaréa, ^il y a de grands aèup* 
çom sûr tour inhabileté. ( Nom. ■ aposù. if. IQ) 
*. 73. «76 ) > 

30. 5* Que tes confessions des péchés véniels 
faite» à. de simples prêtres sont non^seulemety 
illicites , mais encore invalides , suivant le déeiél 
d'Innocent XI y de 1670 , par lequel ilo*d*w© 
auxévéques n& permutant , ut vènialium ctmç 
fe$sio fiât smtrdoti non approiata: Il ajoute^* 
Si quiconque sacerdotes sec es cgerinït 9éidnà 
Deo se rationem ess&reddituros ; ces pacole» 
montrent que ces confessions sont même mvafc} 
des, car on ne peut présumer que l'Église y étril- 
le conférer la juridiction à celui auquel etfe *eià' 
défend l'usage. ( 2V\77. ) 6? Que suivant l'ofânioi* 
la plus vraie , un curé ne peut appeler les curé* 
des autres diocèses, pour entendre les confes- 
sions dans son église. 41 y àaurce sujet plusieurs 
déclarations de la Ste. Congrégation qui a dé** 
eidé la mênîe-cbose à l'égard des curés du Alerter 
diocèse, parce qu'il est certain que saisie ccrç~ 
sentement de, l'évoque ils ne peuvent entendre* 
les confessions hors de leurs paroisses. 7° Que 
l'approbation peut être donnée par les préleva 
qui ont la juridiction épipcopale, comme le» 
chapitres dans les siégea vaeans et quelque» 
abbés ou prévôts. Elle peut aussi être accordée 
partout évéque confirmé qiioiqoe non* ence*0 
sacré -, mais elle ne peut l'être par celu* qui n'est 
qu*élu ou qui a renoncé à févéché. 8p Que pap 
évéque pnepreon n?ent*nd pus FQjulinaire dtf 
pénitent } ■ ni ceVi du p«é{re i quoi qm'en db^nS 
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quelques-uns ; mais cm doit certainement enten- 
dre l'Ordinaire du lieu d'après la bulle d'Inno- 
cent XII, Cùmsicut, de 1700, confirmée par Be- 
abtt XIV dans sa bulle Jpostolica, où il est dit : 
Quosvis confessOrios non posse audire confes- 
êiones stcularium in vim bullœ Cruciatee sine 
approbaUone Ordinarii loci, reprobatd tan- 
fêtam felsd et temerarid quécumque eontrarid 
opinione* Si donc cela arrive pour ceux qui 
ont le privilège, à plus forte raison pour ceux 
qui ne Font pas. Mais il est très-probable , d'a- 
près Lacroix, les docteurs de Sal., etc., qu'un 
curé peut entendre les confessions de ses sujets 
dans quelque diocèse qu'il se trouve ; il y a 
à ce. sujet une déclaration de la Ste. Congré- 
gation. ( N. 78. a. 80. ) 

31. Observons, relativement à la juridiction, 
que le prêtre pour administrer ce sacrement , 
outre le pouvoir de l'ordre qu'il a reçu de Jésus - 
Christ dans la prêtrise d'absoudre les péchés , a 
également besoin du pouvoir de juridiction que 
l'Église lui confère pour exercer ce pouvoir d'or- 
dre sur ses sujets. Cette juridiction est ordi- 
naire ou déléguée. On entend par juridiction 
ordinaire celle dont jouissent tous les pasteurs z 
le Pape , les évéques v les curés , les prélats 
d'ordres religieux et même les vicaires généraux 
des évéques ) suivant l'opinion très-commune et 
vraie, disent Navar., Azor., Silv., etc., puis* 
qu'avec l'évéque ils .ne forment qu'un seul 
tribunal. On entend par juridiction déléguée 
celle qui est accordée par celui qui jouit de I'Or> 
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dinaire. Observez 1* que la délégation générale 
ne finit point par la mort du délégant ; le contrai* 
rea lieu si elle est particulière pour un cas ou 
pour une personne -, 2° qu'il n'y a que deux cas 
où le délégué peut subdéléguer, lorsque la 
délégation ne lui est pas particulièrement accor- 
dée, savoir : 1° s'il est délégué par office ; 2° s'il 
est délégué ad universitatem causarum, par 
exemple si on lui a donné la faculté 'd'absoudre 
tous les cas réservés f; il faut encore l'entendre , 
lorsqu'il l'a reçue à raison de sa charge, comme 
de curé ou de vicaire, et alors il ne peut subdé- 
léguer sa faculté pour plus d'un ou de deux 
cas. ( Hom. ap. tr. 16. n. 81 . 82. ) 

32. 3° Qu'il ne suffit pas , pour entendre les 
confessions , d'avoir le consentement de l'évé- 
que présumé de futuro, qu'il faut au moins 
l'avoir présumé deprœsenti, c'est-à-dire par des 
signés qui fassent présumer son consentement 
actuel; 4° qu'il est permis aux voyageurs et aux 
étrangers , suivant la coutume universelle^de se 
confesser à tout confesseur approuvé dans quel- 
que lieu qu'ils se trouvent, pourvu qu'ils n'ail- 
lent pas en fraude des réserves se confesser dans 
d'autres diocèses. Dans la privation d'un prêtre 
de leur ordre , bon pour la confession , les 
Religieux qui voyagent, peuvent se confesser à 
tout autre prêtre régulier ou séculier , même non 
approuvé , d'après l'opinion très-commune et 
vraie, prouvée par la déclaration d'Innocent 
VIII, où l'on voit : Si aliquem presbsyterum 
idoneum ordini habere non possint , quem- 
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seçylarem, (digère paleant^ qui confessitmes 
eqrmiauiïive licitçpo$4it.{N. 83. «,88. )QueJU| 
sont ceux qui pçuyeptse choisir un cpnfesseufc? 
Que doit- on observera l'égard des confesseurs 
d«*.Religie<*ss ? ( N. 85. :?. 88. ) 

JJ3. 5° Qu'il e§t probablq suivant LugQ M Les.» 
Ça^trop M etc., que l'Église supplée à la juridic- 
tion , lorsqu'il y a erreur commune , mitnc san^ 
titre coloré ; 6° qu'il n'y a qije le cas de nécçsn 
site où puisse abso^re.un confesseur qu^ douta 
de sa juridiction ; mais il peut.le faire avec U 
juridictipn probable , car alors coonnunémen^ 
on pense que^'Église supplée ; s^ntip^ept qui , 
néanmoins ne pe^t être adnu> que sur un grave 
matif de le faire. (Hom. op, tr. 16. n. 90. 91, ), 
7°Qu'à l'article de l^t morttousles prêtres, même 
les hérétiques , les excommuniés qu 1«SS d^grç* 
dés,peuvent absoudra de tout péché ou censure 
les malades en danger de morj 5 comme il est 
constant par le canon : Si quis svqdente, 29. 
causa 17. qu. 4.; mais il en serait autrement s?il> 
s'y trouvait un confesseur, approuvé , comme le, 
déclare le rituel romain. ( Hom. çtp. tç. 1,6, ^. 
93.) 11 faut excepter^ 1° le cas de refu^ ou dl'ifla-r 
pujssanced'ab&oudreduprêtreapprau^è^comn^fj 
étant complice du pénitent dans des péchés 
contre le sixième commandement , ainsi que. 
nous l'ayons pjowy é au n* 21 . ; 2° celui d'excom- 
munication ou de suspension de la confession * 
3° celui d'une grande difficulté; de la part dt* 
malade pour se confesser Uui; 4°*eluioùlacon- 
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fesaion serait déjà commencée auprès du simple 
prêtre qui n'aurait pas encore donné l'absolu- 
tion, ht simple coniessaur peut-il y en présence 
de son supérieur, absoudre le moribond dos 
péchés et censures réservés au supérieur même, 
ou au Pape ? (Jiïom.ap. tr. 1$. ». 9Q.97. 88. ) 

Des différentes obligations du confesseur. 

34. Examinons en peu de mots les. obligations, 
du confesseur. 1° Il dpit être instruit : il n'est pas 
nécessaire que les confesseurs des campagne* 
le soient autant que ceux dos villes ; mais tout 
confesseur doit au moins savoir les choses les 
plus, nécessaires y comme distinguer les péchés 
véniels des péchés mortels , du moins parmi ceux 
que Ton rencontre communénfent , et il doit 
an moins douter relativement aux autres. H n'est 
question dans cet ouvrage que des choses les 
plus communes et de plusieurs doutes que l'on 
doit étudier lorsque l'occasion, s^n présente. Il 
doit de plus connaître les borneade sa juridic- 
tion. , les cas et les censures réservés > du moin* 
ceux qui sont les^plus ordinaires , comme Ve*-? 
communication papale pour celui qui tombe 
dans l'hérésie manifeste , pour celui qui Ut % 
retient ou vend les livres des- hérétiques ren-i 
fermant des hérésies formelles ou qui traitent dç 
religion ex professa. Voici lea cinq cas réservés, 
au Pape par Cléinent VJH ; 1° 1* percussion d'w 
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clerc ou d'un moine; 2° la simonie; -8° la vio- 
lation de la clôture d'un monastère de femmes 
dans une mauvaise intention ; 4° la violation 
de riûamuniré ecclésiastique ; 5° le duel ; et de 
plus l'excommunication papale contre le confes- 
seur qui absout son complice en matière con* 
tre la chasteté, et contre celui qui enseigne que 
Ton peut refuser l'absolution à celui qui refuse 
de découvrir le complice de son péché. On peut 
voir les autres excommunications dans VHomo 
apost. tr. J9. n. 28 et seq. Le confesseur 
doit connaître les demandes à faire aux enfans 
etauxignorans, les circonstances qui changent 
F espèce du péché , les obligations de la restitu- 
tion, la qualité de la douleur et du propos et les 
remèdes d'amendement. Comme les objets de la 
science morale sont nombreux et disparates , 
le confesseur ne peut en négliger l'étude sans 
s'exposer à les oublier et à commettre mille 
foutes. (Hom. ap. tr. 16. n. 99. 100. ) 

35. 2° Le confesseur doit bien s'informer de 
la conscience du pénitent , afin de porter ùî* 
jugement droit sur la qualité et îe nombre des 
péchés mortels , avant de donner l'absolution 
qui exige les observations suivantes: 1° lorsqu'il 
peut prudemment présumer que le pénitent ne 
s'est pas examiné suffisamment , il est tenu de 
l'interroger sur les péchés qu'il a vraisembla- 
blement pu commettre , et sur leur espèce et sur 
leur nombre : obligation à laquelle manquent 
plusieurs confesseurs, qui renvoient les gens 
grossiers parce qu'As ne sont pas bien préparés. 
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De telles gens , et surtout les garçons , les voi- 
turiers, les cochers, les aubergistes, les domesti- 
ques, etc. ^doivent surtout être bien examinés par 
le confesseur suivant Tordre des commandemens 
de Dieu et de l'Église. 2° Quand un confesseur ne 
peut savoir exactement le nombre des péchés 
d'un habitudinaire , il doit lui demander com- 
bien de fois environ il avait coutume de pécher 
par jour , ou par semaine ou par mois , et con- 
sidérer ces péchés pour ce qu'ils sont aux yeux 
de Dieu . 3° Il faut éviter d'adresser aux pénitens 
dés réprimandes qui les exposent à cacher quel- 
que péché. ( Nom. ap. tr. 16. n. 102. a. 104. ) 

36. 3° Il doit instruire le pénitent des vérités 
dé la foi quand il juge prudemment qu'il les 
ignore , des obligations de restituer , d'éloigner 
les occasions , de réparer par le bon exemple le 
scandale qu'il a -donné. Qu'il se présente un 
pénitent sans dispositions, le confesseur est 
surtout alors tenu , disent les docteurs, défaire 
tous ses efforts pour le disposer à l'absolu- 
tion, quoiqu'il y eût d'autres pénitens qui ne 
pourraient attendre; car alors il n'a point à ren- 
dre compte à Dieu des autres , mais seulement 
de ce pénitent qui a commencé sa confession. 
<2V. 105.) 

37. 4° Il doit donner des avertissemens au 
pénitent , et pour cela s'informer avec soin des 
occasions qu'il a eues pour les péchés dont il 
s'est rendu coupable, afin de pouvoir lui appli- 
quer les remèdes convenables , et lui faire la 
réprimande qui lui est due , bien que ce soit une 
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pereonne de distinction. H est également tenu «te 
découvrir la vérité à celui qui ignore quelque»- 
unes de ses obligations 4e loi naturelle ou de 
loi positive. Cependant ai le pénitent est de bon- 
ne foi et qu'on ne puisse attendre du fruit de* 
avertissement v on doit le laisser dan* celte 
bonne foi, suivant l l opi ni on commune et vrais 
de Cftno, Suar., Nav., etc., car alors le confes- 
seur doit plutôt permettre le péché matériel quf 
de le rendre formel par un avertissement inutt* 
le. Des docteurs prétendent que quelquefois 
dans le doute ai un avertissement sera avanta- 
geux ou nuisible , il faut l'omettre ; car H 
vaut mieux éviter le péché formel que le péché 
matériel. (Hom.ap. tr. 16. «. 108.116. m 
fin. ) En sorte que si un pénitent avait de bonne 
foi contracté un mariage nul par quelque em- 
pêchement , ,et qu'en lui découvrant la nullité il 
y eût danger d'incontinence r de rixes ondfc 
grand scandale, le confesseur doit dans ce cas 
le laisser dans sa bonne foi y disent cotninuné*- 
ment ( contre le P. Goncina ) Sajaeh., Lu., 
fiabert;, Ant., et une foule d'autres avec le 4»r* 
dinal Lamhertini dans ses Notification*. Il vaut 
mieux oepeudant que le confesseur lui proours 
la dispense du Pape,ou simplement de l'évêqufc 
qui peut bien dispenser, mène des empéohe- 
mens dirimans^lorsque le danger ne souffre pas 
de retard; (». 108* a. 11*. ) il en est autrement 
si le mariage n'est pas encore contracté. Que 
doit faive le confesseur dansHeceaoùles deup 
épouseraient venus iTéglke pour se ravier* 
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ppçqlte ? {#. 1 H. ) Sua*. f Pon, ,Çau., £ayn*. # 
Lu., et d'autres en disent communément autant 
de l'obligation de quelque restitution , quand 1* 
pénitent est dç bonne foi pt qu'on prévoitqu'un 
avertissement serait cause de sa perte spirituel- 
le (^.1J5.) 

38. Cependant il y a, trois cas dans Jesqnol$ 
le confesseur doit découvrir la vérité au pénir 
t#nt , quoique l'avertissement nedoiv* pasêtre 
avantageux : 1° quand l'ignorance est rela- 
tive aux choses nécessaires au salut ; 2° quand 
Le pénitent lui-même interroge «pu confesseur ; 
3° lorsque l'ignorance du pénitent nuirait au 
saiut spirituel commun j car le confesseur est 
établi ministre non-seulement pour ses pém- 
tens , mai* encore pour toute la chrétienté. 
Aussi le confesseur doit avertir les évéques , 
les curé* , Les confesseurs , les princes et 
tous les officiers publics qui manquent à leurs 
avoirs. D'après l'observation de Benoit XIV 
dans sa fydle Jpo$$olica , on doit pratiquer la 
même chose k l'égard de ceux qui fréquentent 
Jessacremens pour éviter le scandale des au- 
tres. (Hor^ap tr.JS.n. 110.) 

3p. 5° Le confesseur doit absoudre le pénitent 
quand il le juge prudemment disposé.. Si le pé- 
nitent Ueqt une opinion solidement probable 
et qu'il «oit permis de suivre , si d'ailleurs il est 
capable de se faire une conscience, ( car c'est 
bien différent pour un ignorant ) non-seulement 
le confesseur peut % mais doit même l'absoudre , 
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suivant l'opinion commune de Nav. , Sot., Az., 
Suar., Wig.,Pontas et d'un grand nombre d'au* 
1res avec St. Antonin qui dit : Vbi *unt varice 
opiniones , consultée ( confessarius ) quod tu- 
Hus est -, non tamen propter hoc deneget abso- 
lutionem. Gar le confesseur n'est pas juge des 
controverses comme le Pape : il n'est juge que 
de^ la pénitence que méritent les péchés et des 
dispositions du pénitent. Ainsi quand le péni- 
tent, après avoir confessé ses fautes , regarde 
comme certain qu'il peut licitement suivre une 
opinion appuyée d'un fondement solide de 
vérité et regardée comme probable par des au- 
teurs d'une autorité reconnue, il est alors cer- 
tainement bien disposé , et il a droit à l'absolu- 
tion que le confesseur ne peut lui refuser sans 
une grande injustice. Mais ce serait bien dif- 
férent si le confesseur voyait l'opinion du pé- 
nitent appuyée sur un fondement certainement 
faux. ( Hom. ap. tr. 16. n. 117. a. 119.) 

40. Gomment doit agir le confesseur à l'égard 
du pénitent qu'il sait coupable de quelque pé- 
ché, qu'il nie ? H est certain qu'il doit lui refuser 
l'absolution s'il le connaît par lui-même , pour- 
vu qu'il sache aussi que le pénitent ne l'a pas 
confessé à un autre ; mais s'il le connaît sur le 
rapport d'autrui , il ne peut régulièrement refu- 
ser l'absolution ; car dans ce tribunal on doit 
avoir foi aux paroles du coupable. Si cepen- 
dant il y avait des témoins du péché qui pus- 
sent inspirer au confesseur une certitude mora- 
le , Elbel a raison de dire qu'H ne peut absou*. 
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drete pénitent qui le nie ; mais s'il Pavait appris 
par la confession antérieure du complice , qu'il 
observe bien alors que sans la permission ex- 
presse du complice il ne lui est point permis 
d'interroger le pénitent sur ce péché en parti- 
culier ; il nepeut lui faire suivant la coutume que 
des demandes générales." Du reste il ne peut 
l'absoudre, mais alors il doit réciter à voix4)asse 
quelque prière pour cacher le refus d'absolution . 
(Hom.np.tr. 16. «.120. ) 

41 . Que doit faire le confesseur pour remé- 
dier aux fautes qu'il aurait commises dans l'ad- 
ministration de ce sacrement ? Nous disons que, 
si la faute a été mortelle et commise relative- 
ment à la validité du sacrement, comme s'il a 
manqué de donner l'absolution ou s'il l'a don- 
née sans en avoir le pouvoir , il est alors tenu 
d'en prévenir le pénitent au risque de son dés- 
honneur , d'une perte et d'un dommage consi- 
dérable. Il en est autrement s'il s'est trompé 
sans qu'il y ait de sa faule ; pourvu que le pé- 
nitent ne fut pas k l'article de la mort , car il 
c doit l'avertir , quoiqu'il en dût résulter pour lui 
quelque grand désagrément. ( Hom. ap. tr. 16. 
n. 121 . ) Mais si l'erreur est relative h l'espèce et 
au nombre des péchés qu'il n'a pas bien exa- 
minés, alors il n'est pas obligé d'avertir le pé- 
nitent,mais il doit bien les examiner quand celui- 
ci retournera se confesser. Si par malice il avait 
déchargé le pénitent d'une juste restitution , il 
est tenu, même au risque d'un grand désagré- 
ment, de l'avertir à temps convenable , et obligé 
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k la restitution s'il FomeJ. Si sa faute n'est poiet 
grave, il n'est point tenu- de Invertir au ris- 
que d'un grand désagrément ; si ce désagrément 
était léger, il y aurait pour lui obligation de l'a- 
vertir ; et en y mauquant.obligation de restituer, 
d'après l'opinion plus commune, puisque son 
conseil a v porté préjudice au créaucier. Mais s'il 
avait seulement négligé d'imposer au pénitent 
la restitution , quand. la faute n'est pas grave, il 
est tenu de l'avertir malgré quelque désagré*- 
ment , mais non au risque d'un grand désagré- 
ment ; quand la faute a été grave il est tenu de 
l'avertir , malgré un grand désagrément,: s'il y 
manque il se rend coupable ; mais suivant l'o» 
pinionplus vraie et très-commune de Cab.^Az., 
Suar M Lu.,Conc.,?tc., le confesseur n'est oblige 
à aucune restitution, car ii est tenu d'avertir 
les pénitens , non par justice, mais par charité, 
qui n'oblige pas à la restitution; cela a lieu: 
lors même que le confesseur aurait dés le com- 
mencement négligé par malice d'obliger le pé* 
nitent h la resthution.( iV\122. 123. ) Cependant 
l'opinion la plus commune est qu'après l'abso* 
nation , le confesseur ne peut avertir le pénitent 
sans sa permission expresse, car alorsJe juge- 
ment est déjà complet.( iV. 124- ) Il y a ici deux 
observations à faire : la première , c'est que ai 
un moribond se trouve en état de péché mortel , 
tout prêtre est tenu de lui donner l'absolution f 
quoique poup l'absoudre il dût s'exposer à la 
mort, lorsque , mourant sans absolution, le péaî- 
tent est en danger probable de sa perte étermfc» 
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le ; ( w. 125.) laseconde^'eslque quandles ha- 
bitans d'un pays sont dans une grande néces- 
sité spirituelle , faute de confesseur, le simple 
prêtre est tenu d'étudier s'il est propre aie faire , 
afin de se rendre capable d'entendre les confes- 
sions ; à plus forte raison celui qui serait déjà 
approuvé par l'éveque se trouverait- il obligé 
d'entendre les confessions. 

ARTICLE VU. 

De la réserve des cas. 

j£% On définit communément la réserve des 
cas : Negatio jurisdictionis circa aligna pec- 
çata. Ilya ici plusieurs observations h faire: 
1° l'ignorance de la réserve n'est pas une excuse 
suivant l'opinion vraie et la plus commune \ car 
la réserve n'est point une peine qui regarde le 
pécheur; mais c'est une restriction de juridic- 
tion cfui regarde le confesseur , d'après la décla- 
ration du concile de Trente (sess. 14. cap. 7. ) 
où il est dit : Sacer dotes nihil possint in re- 
àervatis. Aussi l'ignorance est excusée de la 
censure dans les cas réservés aux évéques aux- 
quels est attachée la censure, ( puisque L'igno- 
rance non coupable excuse des censures ) mais 
non de la réserve. Cependant celui qui est excusé 
de la censure, l'est aussi de la réserve dans les 
das réservés au Pape, parce que dans les cas ré- 
servés à Pévêque avec censure, c'est le péché 
qui est particulièrement réservé, tandis que 



Digitized by VjOOQlC 



262 

c'est la censure qui est principalement réservée 
dans les cas réservés au Pape, à l'exception de 
deux cas uniques qui sont réservés au Pape 
sans censure; 1° l'accusation de sollicitation 
contre un prêtre innocent , comme il parait parla 
bulle de Benoit XIV Sacramentum ; 2° l'accepta- 
tion de dons de la part des Religieux , comme 
il paraît par la bulle du même Pape, Pastor 
bonus,de 1744. ( ffom. ap. tr. 16.». 128. 129. ) 
43. 2° Dans l'impossibilité de recourir aux 
supérieurs, l'inférieur peut , d'après l'opinion 
commune des docteurs , indirectement absoudre 
des cas réservés , s'il se montre une cause ur- 
gente , par.exemple d'éviter le scandale ou l'in- 
famie, ou si le pénitent devait rester long-temps 
dans le péché mortel. Cependant l'empêchement 
venant a cesser , le pénitent doit se présenter au 
supérieur pour en être directement absous, 
autrement il pèche ; et si au péché est attachée la 
censure, il l'encourt de nouveau. ( N. 133.) 
3° L'étranger et le voyageur doiventêtre jugés sur 
la réserve des cas , d'après les lois du lieu où ils 
se trouvent * en sorte que si le péché est réservé 
dans cet endroit , quoiqu'il ne le fût pas dans sa 
patrie , il ne peut être absous par un simple con- 
fesseur. Au contraire, il peut bien être absous du 
péché non réservé dans ce lieu , bien qu'il le soit 
dans sa patrie , pourvu que , d'après la déclara- 
tion de Clément VII dans sa bulle Superna, 
l'étranger ne se soit pas rendu dans ce lieu 
pour se soustraire à la réserve : Nisi ( confessa- 
rius ) noverit in fraudem réservations ad alie- 
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nam diœeesim migrasse. In fraudent s'entend, 
selon l'opinion plus commune et plus probable, 
quand le pénitent s'y est rendu surtout pour évi- 
ter le jugement de son propre pasteur. Cepen- 
dant si ie péché est réservé dans les deux dio- 
cèses, il peut bien en être absous paf celui qui 
en a la faculté dans ce lieu. ( Hom. ap. tr, 16. 
n. 135. a. 138. ) Tout confesseur peut-il absou- 
dre le pénitent qui dans sa confession à un supé- 
rieur a oublié le péché réservé ? Le pénitent est- 
il délivré de la réserve après avoir confessé 
le péché au supérieur , mais dans une confes- 
sion sacrilège ou invalide ? ( 140. 141. ) 

44. 4° Tout confesseur peut absoudre un pé- 
nitent dans le doute s'il a encouru ou non la ré- 
serve. Gela n'a pas seulement lieu dans lé doute 
de fait , par exemple , si le péché a été véniel ou 
mortel, consommé ou non, mais encore, selon 
l'opinion la plus commune , dans le doute de 
droit, c'est-à-dire lorsqu'il y a contestations 
entre les docteurs ; parce que, suivant l'opinion 
commune, dans le doute , le confesseur possède 
la faculté de l'absoudre, quoique le pénitent s'a- 
perçoive après que son péché était certainement 
réservé ; car dans le doute il a été directement 
absous. {Hom. ap. tr. 16. n. 142. a. 145. ) 

45. 5° D'après le cap. 6. Liceat (sess. 24. du 
concile de Trente) les évéques peuvent absou- 
dre leurs sujets des cas occultes réservés au Pa- 
pe, soit par eux-mêmes, soit par des prêtres spé- 
cialement députés pour cette cause. Par sujets 
oïl entend même les étrangers qui se confessent 
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datts le diocèse, pottrvu qu'ils soient absous en 
éônfession par l'év&jateoti son délégué, d'aprts 
fe déclaration de fe Ste. Congrégation. On enh 
tend par crime occulte tout trime qtie Ton pétri 
cacher de quelque manière, bten qu'il puisse 
êt*e prouvé e* jogeitfent.On né? peut pas appelé* 
occulte un crime qui seïaît connu de là plus 
grande partie des habitante du lieu , du voisinage 
Ou de la cofrflfnunauté , pourvu qu'il y ait au* 
itooin* dix personnes. Fagnan ( en parlant du 
mariage) atteste que te Ste.Pénitencerie regarde 
comme occulteun empêchement connu deqûatré 
à cinq personnes ; dette faculté peut être délé- 
guée par Pévéque, même généralement, à d'au- 
tres prétres,poùrvu qu'il ï'exprimespécialement. 
f Rom tr. 20. tt. 2&. a. 36. ) L'évéque peut-il 
afbsoudfe de l'excommunication occulte en- 
courue par ïetf Confesseurs qui absolvent feursf 
complices d'un péché èotttre le sixième com- 
ittandemenf ? ( N< 47. ) Les évêques ne peuvent 
absoudre de Fhérésie occulte , mais manifestée 
au dehors, que ditns le cas où les pénitetis ne 
pourraient aller àRoine, comnVelesvieiRards, 
les femmes , les enfans, les malades, les pauvret 
et fous Ceux qui ab itinere rationaliter excu- 
santur, comme on le voit au cap. De cœtero , 
de sent, eùtùm. Lorsque Fenipêchement n'est 
que temporel, ceux<jprî l'ont ( excepté les vieiljf 
lards, les fettinieS et tes eriftins ) doiverit jurét^ 
dldfar à Rome aussitôt <Ju T ifefepouri i ctot ) afitf 
de se faire absoudre dîréiétëmént. ( N. 43. 4&J 
Au 7 reste , pendant dét cttnpé<5nfement ilsr ne son? 
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plus tenus de recourir à Rome par lettres ; mais 
bien de s'adresser à l'évéque pour en obtenir 
l'absolution , comme il est constant par le cap. 
Ea noscitur , 13. de sent, excomm. ( N. 44. 45. ) 
D'ailleurs sans avoir la faculté d'absoudre l'hé- 
résie occulte in foro interno , l'évéque peut , 
comme délégué apostolique , absoudre l'héréti- 
que, même notoire , in foro externo, lorsque 
l'hérétique a abjuré devant le notaire et des 
témoins ; tout confesseur peut ensuite absoudre 
l'hérétique de son péché. ( N. 39. ) 

46. 6° In jure sont quelques péchés réservés 
avec l'excommunication dont les évéques seuls 
puissent absoudre. l°La percussion légère d'un 
clerc ^ d'un moine ou d'une autre personne 
privilégiée, comme nous le verrons en parlant 
de la censure ; 2° l'avortement du fœtus ani- 
mé ; 3° la communication dans le même crime 
avec les personnes excommuniées par l'évé- 
que; 4° la négligence à se présenter à son évéque 
de la part de celui qu'un simple confesseur 
a absous , en danger de mort, de l'excommuni- 
cation réservée à l'évéque ; 5° tous les cas réser- 
vés par l'évéque avec l'excommunication. Qui 
peut réserver les cas et quels sent les cas que les 
prélats réguliers peuvent réserver ?fcHom. af. 
tr. 16. ». 130. 
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ARTICLE VIII. 

Du sceau de la confession. 

47. Le sceau de la confession entraîne l'obli- 
gation de taire , même avec le pénitent , non- 
seulement les péchés , mais toutes les paroles 
qui ont servi à leur explication et à la réception 
de l'absolution. Cette obligation est si stricte 
que le confesseur ne peut en aucun cas révé- 
ler les choses de la confession , sa révélation 
dût-elle même lui faire éviter sa propre ruine et 
celle de tout le monde. Pour mettre de l'ordre 
dans ce traité , nous parlerons 1° des personnes 
qui sont tenues au secret ; 2° des choses qui exi- 
gent le secret ; 3° des cas où l'on ne viole pas le 
secret ; 4° des cas où on le viole. 

48. 1° L'obligation du secret existe pour toutes 
les personnes qui de quelque manière sont par- 
venues à la connaissance de la confession. Ainsi 
1° le confesseur est obligé au secret ; et s'il le 
viole, il se rend coupable de deux grands pé- 
chés , de sacrilège et d'injustice. Interrogé sur 
les choses qu'il a entendues dans la confession, 
il peut librement dire, même avec serment, qu'il 
n'a rien entendu. Quand on lui demande s'il a 
donné l'absolution ou non , il doit répondre : 
J'ai fait mon devoir ; mais il serait mieux de 
dire alors : Vous ne devez pas nCadresser cette 
question. Quand on lui demande si le pénitent 
qu'il a absous doit communier, sa réponse 
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peut être : Demandez-lui sUl veut communier. 
2° Il y a obligation du secret pour Pévéque à 
qui l'on demande l'absolution d'un cas réservé ; 
3° pour l'interprète ou celui qui aurait écrit la 
confession ; 4° pour tous ceux qui auraient en- 
tendu quelque chose que le pénitent aurait dit 
relativement à la confession ; 5° pour le docteur 
à qui le confesseur aurait demandé un conseil, 
d'après la vraie opinion, quoi qu'en disent 
quelques-uns. ( Hom. ap. tr. 16. n. 148. 149.) 
49. Ya-t-il obligation du secret l°pour 
celui à qui un pénitent demande conseil sur la 
confession qu'il doit faire à un autre ? Nous ré- 
pondons qu'il y a obligation du secret naturel 
mais non sacramentel, d'après l'opinion de 
Suar., Gast.,etc, contre le Père Concina ; puis- 
que l'obligation du secret sacramentel ne naît 
que de la confession faite pour recevoir l'abso- 
lution , comme l'enseigne St. Thomas : Sigil- 
lum confessionis non se eztendit nisi ad ea de 
quibus est sacramentaUs confessio ; (in 4. sent, 
dist. 21. q.S.a. l.q.2. sed contra; Hom. ap. tr. 
16. ». 150. ) 2° pour celui qui lit le papier où le 
pénitent a écrit sa confession ? Non, suivant l'o- 
pinion plus probable et très-commune ; car l'o- 
bligation du secret se contracte dans la confes- 
sion du secret, et non dans la préparation à la 
confession pour laquelle l'écriture n'est pas 
nécessaire ; il en est autrement des cas oùl'écri- 
ure est nécessaire, comme l°pour la confession 
d'un muet ; 2° si c'est une lettre écrite à un su- 
p érieur pour obtenir la permission de l'absolu- 

12. 
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tion ; 3° si le papier avait déjà été remis au con- 
fesseur pour la confession que Ton doit faire ou 
s'il avait été oublié dans le confessionnal. Du res- 
te , hors ces trois cas on pourrait difficilement 
excuser de péché mortel celui qui lirait un tel 
papier, et il ne pourrait découvrir ce qu'il ren- 
fermerait que dans le cas d'une extrême néces- 
sité. (#. 151. ) 

50. 2° Les choses qui exigent le secret sont : 
1° toutes les fautes, même les moindres, que 
le pénitent a déclarées dans l'intention de s'en 
accuser ; 2° les péchés du complice , que le pé- 
nitent a découverts et dont on ne peut rien 
révéler au complice, même dans la bonne in- 
tention de le corriger , sans la permission ex- 
presse du pénitent; â° l'objet du péché con- 
fessé ; par exemple, si un fils s'accuse d'avoir in- 
jurié sa mère pour un vol qu'elle lui a fait , le 
vol de la mère est l'objet du péché et on ne 
peut le révéler. On entend encore par l'objet 
du péché les vertus, et les révélations qu'a fai- 
tes le pénitent pour déclarer un péché qu'il a 
commis ; 4° la pénitence imposée au pénitent, 
pourvu qu'elle ne fût point très-petite ; 5° tou- 
tes les circonstances des péchés expliquées rela- 
tivement k la confession ; 6° même les scru- 
pules dénués de fondement , que le pénitent a 
confessés afijo de faire connaître l'état de sa 
conscience. Je n'admetteais même pas qu'on 
pût dire d'un pénitent qu'il es t scrupuleux , par- 
ce que le scrupule est le défaut d'un esprit con- 
fus y ou du moins un défaut naturel , et il est 
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défauts naturels d'un pénitent , par exemple de 
son ignorance, de sa pauvreté , de sa surdité , 
lorsqu'il ne connaît ces défauts que d'après les 
aveux faits en confession ; car leur manifesta- 
tion rendrait en quelque sorte la confession 
odieu&e : il en est autrement pour un défaut gé- 
néralement connu et qui ne pourrait en aucune 
manière faire rougir un pénitent. (Hom. ap. tr. 
16. n. 153.154.) Quelle doit être la conduite du 
confesseur dans le cas où le pénitent se mons- 
tre sourd , après avoir déclaré quelque péché 
peut- être grave ? ( N. 155. ) 

51. 3° Les cas dans lesquels on ne viole pas 
le secret de la confession sont: 1° lorsque la 
confession a été simulée, faite pour tromper 
ou pervertir le confesseur; 2° si quelqu'un disait 
( mais Hors la confession ) quelque chose en se- 
cret en protestant que c'est sous le sceau de la 
confession ; 3° si le confesseur disait en géné- 
ral que le pénitent s'est confessé en matière lé- 
gère , mais sans, nommer aucune faute en par* 
ticulier ; 4° s'il disait que telle personne s'est 
confessée à lui, pourvu qu'elle ne fut pas venue 
se confesser en cachette ; 5° s'il dit en géné- 
ral qu'il a entendu en confession un certain 
péché dans un endroit, pourvu cependant 
que les circonstances du péché ne puissent 
pas inapirer des soupçons k l'égard du pénitent; 
0° si , pendant la confession , le confesseur par- 
lait avec le même pénitent des péchés qu'il a 
confessés une autre fois ; car d'après l'opinion 
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commune de Lug., Conc, Ronc, etc., le con- 
fesseur peut bien parler au pénitent de toutes les 
confessions qu'il a faites , s'il juge ces expli- 
cations convenables pour sa direction; 7° s'il se 
servait des connaissances qu'il a acquises hors 
de la confession ; cependant il doit employer 
beaucoup de précautions pour éviter tout scan- 
dale; 8° s'il découvrait quelque chose avec 
l'agrément du pénitent , manifestation qui est 
certainement permise , suivant l'opinion com- 
mune partagée par St.Thomas , contre quelques 
docteurs. Cependant cette permission doit être 
expresse et de plus tout-à-fait spontanée ; il 
faut qu'elle n'ait pas été arrachée par une 
crainte respectueuse , qu'elle n'ait pas été ré- 
voquée par le pénitent et qu'on n'ait aucun 
motif de le présumer. Lorsque le pénitent 
commence à parler avec le confesseur des cho- 
ses qu'il aurait auparavant dites en confession , 
alors la permission expresse serait donnée ipso 
facto ; cependant il ne faut jamais oublier que 
l'obligation du secret subsiste toujours. 11 est 
enfin de règle générale qu'un confesseur peut 
licitement dire du pénitent tout ce qui n'expose 
pas au danger de la révélation même indirecte 
de la confession, et ce qui ne saurait déplaire 
au pénitent. ( Nom. ap. tr. 16. n. 156.) 
• 52. 4° Remarquons les cas dans lesquels on 
viole le secret de la confession. La règle gé- 
nérale est qu'on viole le secret de la confes- 
sion toutes les fois qu'on se sert des connais- 
sances acquises par la confession pour révéler , 
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manifester le péché, ou causer du désagrément 
au pénitent : ainsi le confesseur viole le secret 
l°en disant qu'il a entendu un péché grave d'un 
moine d'un certain monastère, ou que Ton y 
commet des péchés graves. S'il ne nommait que 
l'Ordre auquel appartient le moine , dit le Père 
Concina , il n'y aurait pas révélation du secret 
lorsque l'Ordre est %rès-nombreux et qu'il n'y 
règne pas une stricte observance. 2° Si en par- 
lant d'un petit lieu , il disait qu'il s'y commet 
certains péchés mortels ou un grand nombre , 
ou un grand nombre de péchés mortels en 
général ; il en serait autrement si les péchés 
étaient publics et que le lieu fût grand , par 
exemple, qu'il contînt trois mille hommes. Ce- 
pendant si le péché causait l'infamie , pour le 
découvrir (sans néanmoins révéler les circon- 
stances particulières ) il faudrait que le lieu ren- 
fermât au moins six ou sept mille âmes. (Hom. 
op. tr. 16. n. 157. 158. ) 3° Si le confesseur 
se sert de ce qu'il a appris par la confession 
pour le gouvernement extérieur avec le désa- 
grément du pénitent , d'après la déclaration 
de Clément VIII : Confessarii caveant ne ed 
notitiâ quant de aliorum peccatis in confes* 
sione habuerunt , ad exteriorem gubema- 
tionem utantur ; dût -il même arriver un 
plus grand désagrément au pénitent , «n ne se 
servant pas de ce qu'on aurait appris par la 
confession , comme il paraît par le décret de 
la Ste. Congrégation fait par Innocent XI , qui 
condamne la proposition suivante : Scientid ex 
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confessione acquisitd uti licet, modo fiât sine 
revelatione , et gravamine pœnitentis ; nisi 
aliud multo gravius ex non usu tequatitr. On 
on en conclut que le confesseur ne peut pas 
même en secret refuser la communion au pé- 
nitent , quoiqu'il lui ait auparavant refusé l'ab- 
solution. Il ne peut encore cacher les clefe 
à son domestique après en avoir appris par 
la confession qu'il est un voleur. S'il a connu des 
hommes d'une mauvaise conscience par la con- 
fession qu'il a entendue de lui-même , il ne peut 
pour cette seule redson refuser de les entendre ; 
quand même il trouverait quelque prétexte. 
( IV\159. 160. ) S'il apprenait par la confession 
qu'on en veut & ses jours ou à son bien , il ne 
pourrait , pas même sous de justes prétextes , 
se tenir sur ses gardes , si les conjurés pouvaient 
en conjecturer la confession faite par un de 
leurs complices ; car toujours alors il y aurait 
danger d'une révélation indirecte. (iV\ 161 . ) De 
plus il ne peut refuser le billet de confession , 
quoiqu'il n'ait point absous le pénitent. ( N.1&3L 
163. ) Quelle doit être la conduite du con- 
fesseur lorsque le pénitent veut l'attestation 
écrite de l'absolution qu'il a donnée ; lorsqu'il 
peut fuir le pénitent non disposé , qui veut l'ab- 
solution par force , avec menaces de le tuer , 
s'il la lui refuse? Du reste, quelque probable que 
soit l'opinion des docteurs qui prétendent que 
Ton peut en certains oas se servir de ce qu'on a 
appris en confession , noiis disons que cet usage 
est toujours illicite , excepté lorsqu'il est mo- 
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raiemeat sûr qu'il ne cause aucun désagré- 
ment au pénitent. ( 2V". 164. ) 



article ne. 



De la sollicitation en confession. 

53. La bulle de Grégoire XV impose aux 
confesseurs l'obligation d'avertir leurs péntteas 
de dénoncer aux évéques les prêtre* qui pro- 
fiteraient de la coafessktô pour les solliciter k 
des péché* d'impureté; la bulle ordonne de dé- 
noncer ovines sacerdoces tàm seeulares quàm 
reyulares, qui personas , quœcumque illœ 
sint, ad inhonesta intet se, svoe cum atiis 
quomodolibet in aetu sacramentalis confie*- 
sionis, svoe antt , sime pèst immédiate, seu ao- 
casùme, vel prcstextu confessionis , etiam 
c&nfessione non secutd y sise extra confession 
nis occasionem,inconfessionario,antin loeo 
quocumque, ubi confeseiones audiuntur , ad 
cenfessionem audiendam electo , simulantes 
ibidem confessiones andire, solUcitare, vol 
procurare teutaverint , aut eum sis ilMcitos et 
imhonestos sermones, siée tractatus, babuerimt. 
Puis il y est dit': Mandantes omnibus csnfee- 
eariis , ut sues pœnitentes , quoi no verint fuisse 
ut suprà ab aliis salticitatos, moneant de obfi- 
gatione denuntiandi sollicitantes, s tu trai- 
tantes, etc., locarum ordinariis. 

54. Examina»* d'abord les clauses delà bulle 
que noua Tenons dé rapporter ; k> première dit: 

12.. 
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In actu sacramentalis confessionis ; en sorte que 
Ton doit certainement dénoncer le confesseur 
qui donnerait à la pénitente, faisant l'aveu de 
ses fautes , un billet pour la solliciter, d'après 
la condamnation delà prop. 6. par Alexandre 
Y H. Il en serait de même s'il lui disait de l'at- 
tendre à la maison , ou s'il lui demandait le lieu 
de sa demeure et qu'il y allât la solliciter. Ensui- 
te la seconde clause dit : Sive antè > sive pôst 
immédiate, ce qui signifie qu'il ne doit pas y 
avoir d'intervalle , moralement parlant , entre 
la confession et la sollicitation. La troisième 
clause dit : Occasione tel prœtextu confessio- 
nis; par occasione on entend le moment même 
de la confession dont profite le confesseur pour 
solliciter sa pénitente. Il en serait de même s'il 
la sollicitait après l'avoir invitée à se confesser, 
ou qu'elle lui aurait demandé de l'entendre eh 
confession. On doit aussi dénoncer le confesseur 
qui, appelé par une mère pour confesser sa fille 
malade, en profiterait pour solliciter la fille ; le 
confesseur qui en conséquence du péché qu'il a 
entendu de sa pénitente, irait la solliciter che& 
elle: mais il faut que la sollicitation soit une 
conséquence de la confession entendue ; con- 
séquence que l'on présumerait si le confesseur 
n'avait jamais auparavant connu cette femme,ou 
si, après avoir appris ses faiblesses parla confes- 
sion , il cherchait à savoir où elle habite et si 
elle demeure seule ; par prétexte on entend Pin- 
vitation feinte que le confesseur fait à la péni- 
tente de se confesser, et s'il la tente ensuite ou 
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s'il rengage à feindre une maladie , à l'appeler 
chez elle sous prétexte de la confesser et qu'ils 
y pèchent ensemble. La quatrième clause dit : 
Extra confessionis occasionem in confessiona- 
rio , aut in loco quocumque ubi confessiones 
audiuntur , simulantes ibidem confessiones 
araire, etc. Quelques auteurs prétendent que le 
mot simulantes veut dire qu'il ne suffit pas de 
la sollicitation dans le confessionnal , pour 
obliger à dénoncer le confesseur; mais qu'il 
faut encore qu'il feigne d'entendre la confes- 
sion ; cependant on doit suivre l'opinion 
contraire f d'après la déclaration faite par Paul 
V , qui ordonna qu'on procédât contre les 
confesseurs, toutes les fois que tractant in 
confessionali de rébus inhonestis (Hom . ap. tr. 
16, n. 168. a. 170. ) 

55. 11 y a ici plusieurs choses à remarquer ; 
1 ° d'après la bulle Sacramentum de Benoît XIV , 
on doit dénoncer les confesseurs sollicitans , 
même sans juridiction, et quoique la pénitente 
ait consenti k la sollicitation ; car dans sa dénon- 
ciation die n'est point tenue de découvrir son 
consentement ; de plus, quoique la sollicitation 
ait été mutuelle entre elle et le confesseur et 
qu'elle fût arrivée long-temps auparavant. On 
doit dénoncer le confesseur malgré une accusa- 
tion et une punition antérieure du même crime, 
et quoiqu'on le présumât corrigé. 2° On doit 
également dénoncer le confesseur qui sollicite- 
rait la pénitente à le faire pécher avec une autre 
femme ou à pécher elle-même avec un autre < 
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Mais on n'est pa* obligé à dénoncer le» péni- 
tentes qui solliciteur leurs confesseurs, m 1m 
confesseurs qui sollicitent à des péchés qui ne 
sont pas contre la chasteté, ni les conlesseurs 
qui consentent simplement aux sollicitations 
4c leurs pénitentes, suivant l'opinion très-pro* 
table de Bonac. ,Caal. , Roue * e*o. ; car la Bulle 
4e Grégoire oblige non pas les pénitentes sol- 
Hcitantes,mais les sollicitée» à déneocer les con- 
fcsseur*. (fiom.*p. V>. l&. nATi.a. 175. ) 3° La 
pénitente solliciter ne peut être absoute a vaut 
d'avoir dénoncé le confesseur, ou du moins pro*- 
«u de le faire ; et s» «lors elle éprouve des cm- 
pêchemens, elle doit agir arec promptitude 
comme parle Benoit XI V dans, ta bulle Sacra- 
-menttw déjà citée. Si la pénitente ne peut faire 
la dénonciation de vive vois r elle esi tenue de 
la faire par lettre*,, pour vu qu'il n'y ait pas. dan- 
ger d'infamie; car elle doit satisfaire à sa» 
obligation par tons les» moyen* possibles. ( N. 
176.) 

50. 4° La pénitente qui néglige défaire, lors* 
qu'elle le peut, to dénonciation^ r du moins du** 
rantP espace d'un mois depuis qu'elteemonait soo 
obligation, encourt ipso facto F excommunica- 
tion > que probablement tout confesseur peu* 
lever, après qu'elle a fait la dénonciation. 5 q Le 
confesseur doit aveu tir la pénitente de l'obliga- 
tion de la dénonciation , quoique F admonition 
lut sans résultat et que la dénonciation ne 
pût être prouvée par d'autre moyen , comme il 
résulte de la condamnation de la proposition 5» 
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par Alexandre VU. 6* Sent obligés à la dénon- 
ciation non-seulement tes personnes sollicitées, 
maisencore tous ceux qui ont été instruits de la 
sollicitation par des personnes dignes de foi, 
suivant le décret cité dans Y Homo ap. ir. 18. 
*. 179. ; ils y sont obligés, quoiqu'ils le sussent 
sous le secret naturel, même promis avec 
serment , pourvu qu'on n'ait point manifesté le 
secret pour demander conseil.(iV.176. a. 179.) 
Doit-on dénoncer les sollicitations douteuses , et 
en quel cas ? ( N . 180. a. 181. ) 

57. Observez enfin que Benott XIV, dans sa 
bulle In gênera li CQngregatione,dèc\&re les con- 
fesseurs sollicitans inhabiles à célébrer la messe. 
Mais l'ignorance invincible excuse-t-ellede cette 
inhabilité? Oui probablement , comme on peut 
le voir dans le traité des censures, chap.XVIH, 
où il est dit que même pour encourir Phrrégula- 
ritépar crime,il faut la connaître, puisqu'elle esrt 
une vraie peine et une peine extraordinaire. La 
sentence du moins déclaratoire du crime est-elfe 
nécessaire pour eneourir cette inhabilité ? oui 
très- probablement , car quoique les peines m- 
habilitantes ( généralement parlant ) s'encou- 
rent avant la sentence , il en est cependant dff- 
ftsremment quand le coupable doit de lui-même 
exécuter sur lui te. punition qui cause son dés*- 
honneur, comme onle vottchap.II.rc.7., et dans 
VHom. apost. tr. 2. n.24, et plus au long è&Dê 
notre grand ouvrage de théologie morale lib. I. 
n. 148. Je sais que, dans un doute semblable, 
telle fi* la réponse d'un Père dominicain die 
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l'inquisition générale de Rome. L'évéque peut- 
il dispenser de cette inhabilité encourue ? Non , 
d'après la règle générale de la Clémentine, ( 2. 
de elect. ) que lex superioris per inferiorem 
tolli non pot es t. 

CHAPITRE XVI. 

Du sacrement de lExti ème-Onction et du 
sacrement de l'Ordre. 

ARTICLE PREMIER. 

De V Extrême-Onction . 

1 . Ce sacrement , comme tous les autres sa- 
cremens, a été institué par Jésus-Christ et pro- 
mulgué par St. Jacques en ces termes : Infir- 
matur quis in vobis P inducat presby ter os Ec~ 
clesiœ, et orent super eum , ungentes eum oleo 
in nomine Domini ; et oratio fidei sa habit infir- 
mum j et alleviabit eum Dominus; et si in pec- 
catissitj remittentur eu (Ep. c. 5.v. 14. 15.) Le 
premier effet de ce sacrement est de fortifier l'âme 
à l'article de la mort contre les tentations du 
démon ; ses effets secondaires sont au nombre de 
trois. Le premier est d'effacer les restes des pé- 
chés , c'est-à-dire l'obscurité , la faiblesse in- 
térieure et les autres suites nuisibles , que. les 
péchés commis laissent dans l'âme ; l'Extrême- 
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Onction a donc la vertu d'effacer même les pé- 
chés , quand le moribond ne peut recevoir l'ab- 
solution sacramentelle , pourvu toutefois qu'il 
soit disposé par l'attrition , comme l'enseigne 
St. Thomas ( supp. q. 30. a. 1. ), et comme on 
le voit par ces paroles de St. Jacques : Et si 
in peccatis sit, remittentur ei ; ainsi que par 
celles du concile de Trente : Cujus unciio de- 
licta, siquœ sintadhuc expianda , ac peccati 
reliquias ab s ter sit. (Sess.lÂ.cap.2.) Le second 
effet est de remettre la dette de la peine qui 
reste & payer. Le troisième effet est de rendre 
au corps la santé , si elle est utile au salut de 
l'âme. (Hom. ap. tr. 17. n. 1. ) Examinons en 
peu de mots : 1° la matière de ce sacrement ; 
2° la forme ; 3° le ministre ; 4° le sujet qui doit 
le recevoir ; 5° l'administration. 

2. 1° Quanta la matière , on en distingue 
deux sortes ; l'une éloignée et l'autre prochaine. 
La matière éloignée de l'Extréme-Onction est 
l'huile consacrée par Tévéque pour les malades; 
mais il faut la renouveler tous les ans et brûler 
l'ancienne, d'après le précepte de Clément VIII , 
qui oblige sous peine de faute grave. Si cepen- 
dant l'on ne pouvait s'en procurer de nouvelle , 
il est permis de se servir de la vieille , disent les 
docteurs , d'après la déclaration de la Ste. Con- 
grégation ; et même si elle venait à manquer 
pendant l'année , on peut, dans le cas de néces- 
sité , ajouter de l'huile qui n'a pas été consa- 
crée , mais en moindre quantité , dit le rituel. 
Remarquez 1° que ce doit être de l'huile d'olive , 
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consacrée par Pérèque , non-seulement de né- 
cessité de précepte , mais même de nécessité de 
sacrement , comme l'enseigne saint Thomas; 
( suppl. q. 39. a. 5. )2° qu'il est probablement 
aussi de nécessité de sacrement, que Phmle soft 
consacrée pour les malade»; on ne peut donc 
en pratique donner PExtrême-Onction avec 
l'huile de la confirmation , ni avec celle des 
catéchumènes , excepté dans le cas de nécessité 
oct il n'y en aurait pas d'autre ; mai* alors il finit 
s'en servir sous condition. ( Hom. ap. tr. f?. 
n. 2. ) 

3. La matière prochaine est Ponction faite par 
le prêtre aux cinq sens. On peut en cas: de né*- 
cessité ( comme en temps de peste )donncr P Ex- 
trême-Onction par le moyen d T une baguette oift- 
te à son extrémité d'huile consacrée. Observe», 
d'après fopniion plus commune de St. Thomas 
et d'autres , que Ponction d'un sens seulement 
ne suffit pas , mais que Ponction de» cinq sens 
est nécessaire de nécessité de sacrement. En eae 
de nécessité seulement , dit le rituel , on peut 
administre* ce sacrement par une seule <hm> 
tkKt faite sur une partie du corps, ( alors il vau- 
drait mieux la faire à la tête ) ayant soin de pro*- 
ftrer en ce cm, soi» la condition si vinis , la 
forme en cette manière : Si vitis > per istam 
sanctam unetionem indulgent tibi Deus qui&- 
quid per sensu* dêUqmsti; mais silemaiadesur- 
vivak , on devrait répéter les cinq onctions avec 
ht forme ordinaire. Il suffit d'oindre une seule 
partie (ks sens r comme un aeulceil> une. seule 
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oreille, etc. ; mais on ne peut le faire que dans 
la crainte prudente d'une mort prochaine. On 
omet toujours , dit le rituel , Fonction des 
reins à l'égard des femmes et même à l'égard des 
hommes , lorsque le malade ne peut facilement 
se remuer. ( Hom. ap. tr. 17. n. 3. ) 

4.2° Voici la forme: Peristam sanctam une- 
tionem et suam piissimam misericordiam , in- 
dulgeat Hbi Dominus quidquid per visum de- 
liquisti. Amen. Et en faisant l'onction aux 
antres sens on répétera les mêmes paroles , ne 
changeant que le nom du sens, per auditum , 
per odoratum, per gustum et tactum, per grès- 
sum, et per lumborum délecta tionem .La parole 
deliquisti est certainement d'essence; quoique 
les paroles per suam piissimam misericordiam 
ne soient pas d'essence , d'après l'opinion plus 
commune , ce serait une faute grave de les omet- 
tre , ainsi que la prière que le prêtre doit dire 
ensuite si le malade survit , dans le cas qu'il 
les eût omises par nécessité , comme l'ordonne 
le rituel. ( Ibid. n. 5. et 13.) 

5 .3 P Le ministre propre de l'Extréme-Onction 
est le curé, ou un autre prêtre de son consen- 
tement (du moins présumé , disent probable- 
ment plusieurs docteurs ). Administré sans ce 
consentement , le sacrement serait valide ; mais 
le prêtre pécherait , à moins que le curé ne 
voulût pas l'administrer , ou qu*il se trouvât ab- 
sent. Observez que le curé est dans la stricte 
obligation de donner ce sacrement à quiconque 
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le lui demande en temps convenable. {Ibid. n. 

6 > 

6. 4° Quant au sujet auquel on peut donner 

l'Extrême-Onction , il faut remarquer qu'on ne 
la peut donner à ceux qui sont bien port ans , 
quelqu'exposés qu'ils soient à un danger immi- 
nent de périr , tels que les condamnés à mort , 
ou ceux qui se trouvent dans un combat ou dans 
un naufrage. Ce sacrement ne peut être admi- 
nistré qu'aux malades qui sont en danger de 
mort imminent, qui tam graviter lahorant , dit 
le rituel , ut mortis periculum imminere videa- 
tur. Cependant le catéchisme romain observe 
que les curés pèchent très-grièvement , s'ils at- 
tendent, pour donner l'Extréme-Onction, que le 
malade soit tout-à-fait désespéré et commence 
à perdre l'usage de ses sens : aussi Benoit XIV, 
dans sa bulle 53 au 4° tome de son Bullaire, dé- 
fend que l'on attende à ce moment pour don- 
ner aux malades l'Extrême-Onction Laym.,Cas- 
trop. , Bonac . , les docteurs de Sal . , Tourn . , etc . , 
ainsi que Benoît XIV lui-même ( de Synodo l. 
8. c.7.71.4.) admettent que l'on peut donner ce 
sacrement aux malades en danger de mort, 
quoique le danger ne soit pas imminent. Au- 
jourd'hui ce sentiment est très-probable d'après 
la Bulle du même pontife qui dit au § 46. que 
l'Extréme-Onction non ministretur bene valen- 
iibus , sed iis duntaxat qui gravi morbo labou- 
rant. Il s'ensuit que Castropalao a eu raison de 
dire que l'on peut et qu'il convient même de 
donner l'Extréme-Onction au malade, toutes les 



dby Google 



283 

fois qu'il est possible de lui donner le Viatique, 
pourvu cependant que le danger de mort ne 
soit pas purement douteux, mais qu'il soit pro- 
bable et prudent , comme le disent Suar. Cas- 
trens et Bolzmann, etc. ( Hom. ap. trAl. n. 7.) 
Quand peut-on réitérer ce sacrement ?( N. 8. ) 

7. En parlant des enfans , le rituel dit qu'on 
ne doit leur donner l'Extrême-Onction que lors- 
qu'ils ont atteint l'âge de raison. On peut la 
donner aux fous qui ne l'ont pas toujours été j 
en supposant ( comme dit le rituel ) qu'ils Font 
demandée , ou l'auraient vraisemblablement de- 
mandée, quand ils étaient en bonsens. Au con- 
traire^ rituel observe qu'on doit la refuser aux 
impénitens , aux excommuniés et à ceux qui 
sont évidemment en état de péché mortel. Au 
reste, les docteurs disent probablement que l'on 
peut , sous condition , administrer ce sacre- 
ment h ceux qui ont été blessés dans des dispu- 
tes et qui ont perdu connaissance. ( Hom. ap. 
tr. 17. n. 9. a. 11.) On demande si les mori- 
bonds sont tenus sous peine de péché mortel à 
la recevoi r ? L'opinion la plus commune est que 
non ; pour moi , je préfère le contraire , à cause 
de la charité que tout fidèle doit avoir pour lui- 
même à l'article de la mort ; d'ailleurs en refu- 
sant de recevoir l'augmentation de forces que 
confère ce sacrcment,il paraît qu'on s'expose au 
grand danger de succomber aux tentations de 
r enfer. (N. 17. ) 

8. 5° Enfin quant à l'administration de ce sa- 
crement, observez 1° que le prêtre , en portant 
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l'huile sainte , doit se faire accompagner par 
un clerc , qui le précède en portant la croix ; 
2° que , quand le malade est près de mourir, 
dit le rituel , le même prêtre qui porte le Via- 
tique , peut aussi prendre l'huile sainte ; mais 
il serait préférable qu'un autre prêtre la portât ; 
( Hom ap. tr. 17. n. 13. ) 3° à l'égard de la 
manière de l'administrer , le prêtre, après avoir 
trempé le pouce droit dans l'huile sainte , doit 
oindre le malade en forme de croix sur cha- 
que membre , en commençant par la droite et en 
disant : Per istam sanctam unctioncm\ et suam 
piissimam misericordiam indulgeat tibiDomi- 
nus quidquid per visum ( et alors on oint les 
yeux ) deliquisti. Amen ; ayant soin de ne ter- 
miner la forme qu'après avoir oint l'autre par- 
tie. Ensuite on répète :Per istam, etc., et l'on oint 
les oreilles en disant per audiium ; les narines , 
per odoratum; la bouche , ( les lèvres fermées ) 
per gustum et locutionem ; les mains, (à l'ex- 
térieur aux prêtres, à l'intérieur aux autres )per 
tactus; les pieds, ( au dessous) per gressum; les 
reins , per lumborum delectationem. 

ARTICLE II. 

Du sacrement de l'Ordre. 

§ 1 . De l'Ordre en général. 

9. Le sacrement de FOrdre se définit , d'a- 
près St. Thomas : Signaculum Ecclesice, que 
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traditur or dinatopo testas spiritualis. Il y a sept 
Ordres : quatre mineurs , savoir : l'Ordre de 
portier , de lecteur, d'exorciste, et d'acolythe; 
et trois majeurs, savoir : le sous-diaconat, le dia- 
conat et la prêtrise. On demande si chaque Or- 
dre est un sacrement P Pour la prêtrise, c'est de 
foi ; quant au diaconat , c'est aussi certain ; 
mais ce n'est pas de foi ; quant aux autres , il 
est probable , d'après St. Thomas , qu'ils sont 
tous sacremens ; mais il est plus probable qu'ils 
ne le sont point; car aux autres manque l'im- 
position des mains , qui , selon l'opinion la plus 
plus probable , est la seule matière de l'Ordre. 
( Hom. ap. tr. 17. n. 14. ) 

10. II y a trois opinions sur la matière et la 
forme de l'Ordre. D'après la première la ma- 
tière est la seule tradition des instru mens , avec 
la forme que l'on prononce alors ; mais cette 
opinion n'est pas assez probable. D'après la se- 
conde, la matière essentielle est double, savoir : 
la tradition des instrumens suivant laquelle on 
donne un pouvoir sur le corps réel de Jésus- 
Christ par la forme : Accipepotestatem, etc.; et 
l'impositiou des mains , en vertu de laquelle 
on donne un pouvoir sur le corps mystique 
pour absoudre les péchés, par la forme : Accipe 
Spiritumsanctum,etc. D'après la troisième opi- 
nion plus probable, suivie par Becan, Martène, 
Tournely, Juenin, Petrocor.,Gonc. et autres, et 
embrassée par Benoit XIV, la seule matière est 
l'imposition des mains faite, sur celui qui reçoit 
le diaconat on la prêtrise , par l'évéque qui les 



dby Google 



286 
étend sur l'ordinand en présence des prêtres as- 
sistons ; ( qui doivent être au moins au nombre 
de trois ) la forme consiste dans les prières que 
prononce alors l'évéque : Or émus } fratres caris- 
simi, etc. 

1 1 . On doit néanmoins suivre en pratique la 
seconde opinion qui est suffisamment probable ; 
c'est pourquoi la tradition des instrumens de la 
part de l'évéque et le contact de ces instrumens 
de la part des ordinands sont de nécessité dans 
l'ordination. Ce contact doit être physique et 
fait en même temps que l'évéque prononce la 
forme. Observez 1° que dans les Ordres sacrés 
la matière doit être donnée par le même évêque 
qui prononce la forme , condition qui n'est pas 
nécessaire dans les Ordres mineurs, dit St. Tho- 
mas ; ( suppl. q. 38. a . 1 .ad 2. ) 2° que l'ordi- 
nation serait valide quoique grandement illicite, 
si un évêque célébrait et qu'un autre donnât les 
Ordres. (Hom. ap. tr. 17. n. 14. a. 16. et tom. 
3. App. 3. n. 25. a. 29. ) L'évéque est le 
ministre de ce sacrement. Les abbés réguliers 
et mitres peuvent cependant donner les Ordres 
mineurs ; mais ce pouvoir ne s'étend que sur 
leurs sujets religieux profès ou novices. ( Tom. 
3.Jpp.3.n.30.) 

12. Pour que la réception des Ordres soit 
valide, il faut que l'ordinand soit mâle, qu'il 
soit baptisé et qu'il soit dans l'intention du moins 
habituelle d'être ordonné. Pour qu'elle soit 
licite, plusieurs conditions sont requises; il 
faut l°que l'ordinand soit confirmé, quoique 
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ce ne soit pas de précepte grave , d'après l'opi- 
nion la plus commune ; 2f> qu'il ne soit pas 
néophyte , infâme , ou irrégulier , dit le pontifi- 
cal ; 3° qu'il soit ordonné par son évéque pro- 
pre, ou du moins avec son dimissoire si ce 
dernier avait quelque empêchement. Remar- 
quez qu'il est aujourd'hui défendu aux Cha- 
pitres , dans les sièges vacans , de donner de 
dimissoire pour recevoir les Ordres, à moins que 
celui qui le demande ne soit pressé de recevoir 
l'Ordre exigé par le bénéfice qu'il possède. 
(Ffom. ap.tr. 3. App. 3. n. 32. 33. ) 

13. On appelle évéque propre, 1° l'évéque 
de l'origine , c'est-à-dire du diocèse où est né 
l'ordinand et où, lorsqu'il est né, ses parens 
avaient leur domicile ; car si par hasard il était 
né ailleurs, il doit être ordonné non par l'évéque 
du lieu de sa naissance , mais par l'évéque du 
diocèse où demeuraient ses parens ; 2° on en- 
tend par évéque propre, l'évéque du domicile 
où l'ordinand a fixé son séjour dans l'intention 
d'y demeurer toujours , ( comme on le voit au 
chapitre II. n. 15. ) ; 3° on appelle propre l'évé- 
que du bénéfice, parce que quelqu'un peut être 
ordonné par un évéque qui lui confère dans 
son diocèse un bénéfice suffisant à son entre- 
tien , pourvu qu'il ait les attestations de l'évéque 
de son domicile et qu'il ait au moins la tonsure ; 
car autrement il n'est pas capable de bénéfice. 
4° On peut encore être ordonné à titre de cfo- 
mesticité , si l'on a été pendant trois ans au ser- 
vice d'un évéque , vivant à ses dépens , pourvu 
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que l'évêque , après l'avoir ordonné , lui con- 
fère un bénéfice congru. 

14. Les réguliers doivent être ordonnés à 
titre de pauvreté par l'évêque du lieu où ils 
vivent en communauté , lorsqu'ils seront munis 
du dimissoire de leurs prélats réguliers. Si l'or- 
dination se fait par Févéque de l'endroit , c'est 
par lui qu'ils doivent être examinés et ordonnés ; 
s'il est absent, ou s'il ne fait pas l'ordination , 
d'après la déclaration de Benoit XIV dans sa 
bulle Impositi, en 1747 , ils peuvent être or- 
donnés par un antre évêque , pourvu qu'ils 
aient l'attestation du secrétariat de leur propre 
évêque qui constate l'empêchement de cet évê- 
que , et pourvu qu'ils soient examinés par l'évê* 
que qui donne l'ordination , d'après le décret 
de Clément VIII. (Nom. ap. tr. 20.». 113.) 

15. 5° Il faut posséder la science relative à 
l'Ordre que l'on prend. Le concile de Trente 
(ses*. 23 ) exige que ceux qui se présentent 
pour la première tonsure , sachent au moins lire 
et écrire, et qu'ils connaissent les principes de 
la foi ; que ceux qui se présentent pour les Or- 
dres mineurs comprennent la langue latine; 
que ceux qui se présentent pour le sous-diaconat 
et le diaconat soient instruits dans les belles- 
lettres et de ce qui a rapport à l'Ordre qu'il* 
reçoivent ; mais ces conditions n'empêchent 
pas l'évêque d'exiger plus de science de ceux 
qu'il ordonne. Pour ceux enfin qui doivent êbre 
admis à la prêtrise , le concile veut qu'ils soient 
jugés capables d'enseigner au peuple tout ce 
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qui est nécessaire au salut et d'administrer les 
sacremens ; ac ad administranda s a crament a 
( ce sont les paroles du concile ) idonei com- 
probentur. 11 s'ensuit que ceux qui sont admis à 
la prêtrise doivent connaître les principes géné- 
raux delà morale , afin d'être en état de se régler 
dans le cas de nécessité où ils entendraient les 
confessions des moribonds. Cependant tant de 
science n'est pas nécessaire aux réguliers at- 
tachés au chœitr et h l'autel. Mais ils doivent au 
moins savoir la grammaire, autrement ils seraient 
irréguliers , même de jure divinç ( ffom. ap. 
tom. 3. dpp. 3. n. 35. 36. ) 

16. 6° On exige le thre de l'entretien qui peut 
être de trois sortes : ou le titre die pauvreté avec 
lequel les réguliers profès peuvent seuls être or- 
donnés ; ou le titre de bénéfice qui soit sûr et 
suffisant , selon la taxe du d iocése , ïa Ste. Con- 
grégation ayant laissé aux évéques le soin de 
décider si l'on doit en prélever les obligations 
pour les messes ; ou le titre de patrimoine , qui 
soit établi sur une- chose assurée, frugifère et 
libre de toute charge ou procès ; mais , dit le con- 
cile de Trente, on ne peut admettre ce titre qu'à 
cause de la nécessité ou de l'avantage de l'Église. 
11 est plus probable que celui qui prend l'ordi- 
nation avec un patrimoine feint s demeure sus- 
pens de l'ordre. ( App. 3. n. 38. 39. ) 

17. 7° 11 n'est pas permis de prendre un or- 
dre supérieur avant d'avoir reçu l'inférieur. 
Quand on reçoitrordination par saut, onen- 
court,ipso facto 7 la dispense de l'ordre que Ton 

13 
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a reçu, jusqu'à ce que l'évéque en dispense. 
S° On doit prendre l'ordination au temps fixé , 
c'est-à-dire , recevoir les ordres sacrés , les 
samedis de&quatre-temps, le samedi ad cineres 
et le samedi-saint ; et les ordres mineurs à toutes 
les fêtes de précepte , et , selon la coutume , les 
mercredis et les vendredis des quatre-temps. 
9° 14 faut qu'entre les ordres il y ait les inters- 
tices requis ; c'est-à-dire quelqu'un tervalle 
entre les ordres mineurs, bien que l'évéque en 
puisse dispenser , quand il le juge convenable; 
Nui aliud episcopo expedire videatur y dit le 
concile de Trente.(5es. 23. cil .) On a la liberté 
de donner la première tonsure avec un ordre 
mineur ; mais il faut au moins l'espace d'un an 
pour que l'on puisse devenir sous-diacre , ni*i 
nécessitas <mt ecclesiœ ( à laquelle appartient 
l'ordinand) utilitas,judicio episcopi aliud ex- 
postai y dit le même concile. Pour éire élevé au 
diaconat, il faut qu'il y ait encore l'espacé d'an 
«a ; mais l'évéque peut dispenser pour quelque 
juste raison , d'après le même concile : Nisi 
aliud episcopo videatur. Pour devenir prêtre il 
feut une autre année, et l'utilité de l'Église n'est 
pas urt motif suffisant pour en dispenser , il faut 
eacore ta nécessité : Nisi ob ecclesiœ utUitatem 
aenecetsitatem aUud episcopo videaiur. (Cap. 
14.) Par nécessité iïiaut entendre une nécessité 
du moins monde, c'est-à-dire une utilité notable 
et etffaifte. Observez 1° que celui qui reçoit 
deut ordres sacrés en un seul jour encourt ipso 
facto la suapense du dernier, et de plus Firrégu* 
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larité. Celui qui recevrait les quatre ordres 
mineurs avec le sous-diaconat, commettrait 
use faute grave , mais n'encourrait point la sus- 
pense. La même chose a lieu pour celui qui rece- 
vrait l'ordination aux temps fixés et à des jours 
différais, mais sans observer les interstices. Les 
réguliers peuvent être ordonnés extra iempara , 
pourvu que ce soit un jour de fête et qu'ils aient 
obtenu la permission de leurs prélats. ( Hom. 
ap. tr. 8. App. n. 40. a. 42. ) 

18. 10° Il faut que l'ordination se fasse dans 
un lieu sacré et dans le propre diocèse ; si elle 
avait lieu dans un diocèse étranger , Tévêque 
encourt la suspense de ses fonctions pontifica- 
les, et celui qui a été ordonné encourt la sus- 
pense de l'ordre qu'il a reçu. 11° 11 faut avoir 
au moins 7 ans pour recevoir la tonsure et les 
ordres mineurs , pour le sous-diaconat 22 , pour 
le diaconat 2», et pour la prêtrise 25,dit le con- 
cile de Trente ; ( sess. 23. c. 12. ) cependaitf,, 
d'après l'usage commun , il suffit que l'année 
soit commencée. 14 ans suffisent pour les simpbi 
bénéfices. ( Trid. ses». 28. c, 6. etc. tàùk ) Si 
quelqu'un est ordonné scienter avant l'âge lé- 
gitime , il encourt ipso fatfo la suspense qui ne 
fceut être levée que par le Pape, ou révéquç 
quand elle est secrète. Je dis setetiter, p**c* 
^ue l'ignorance même crasse en excuse. On 
jà'encourt pas l'irrégularité p0ur avoir reçu la 
prêtrise avantl'âger«quig,adoai'<^H|îw>aplin 
commune et trè*-probable; les aous-4iacres<«t 
les diacres à plus forte raison n* ^encourent 

13. 
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pas. 12° Il faut que celui qui veut être admis à un 
ordre supérieur , ait exercé l'inférieur ; mais, 
d'après les docteurs, ce n'est pas une obligation 
grave. 1 3° Il faut enfin être appelé de Dieu , con- 
dition de la plus grande nécessité et qui ordi- 
nairement fixe peu l'attention des ordinands ; 
voilà aussi pourquoi l'Église pleure tant de 
ruines, lly a trois signes de vocation, la science 
convenable , l'intention de se livrer tout entier 
à Dieu seul, et une vie régulière, comme dit 
St. Thomas : Requiritur honitas excellens. 
( ffom. ap* n. 52. ) 

§ 2. Des ordres en particulier. 

19. ÏDisons quelques mots de chaque ordre 
en particulier. La tonsure n'est pas un ordre 
mais une disposition aux ordres. Celui qui 
prend un ordre sans la tonsure pèche mortel- 
lement, etéstsuspens tant que l'évêquélejuge à 
propos. Cependant celui qui serait déjà ordon- 
né n'est pas tenu de prendre la tonsure. Il faut 
que celui qui doit recevoir la tonsure soit non- 
seulement baptisé, maïs même con firme et qu'il 
soit au moins âgé de 7 ans. Le tonsuré a quatre 
privilèges : 1° le privilège du for ecclésiastique 
qui le soustrait à la juridiction laïque, pourvu 
qu'il porte l'habit et la tonsure, qu'il serve dans 
quelque église par ordre de l*évêque ou qu'il 
vive dans un séminaire ; ( concile de Trente, sess. 
3. c. 6. ) 2° te privilège canonique qui excom- 
munie vitandus quiconque frappe injurieuse- 
ment un clerc tonsuré. 3° Le tonsuré peut avoir 
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des bénéfices ecclésiastiques pourvu qu'il soit 
âgé de 14 ans; 4° il peut recevoir la juridic- 
tion ecclésiastique , afin de lancer des censures, 
de conférer des bénéfices et pour autres choses 
semblables. Consultez Y Homo apost. tr.S.App. 
3. n. 49. 50. , pour savoir de quelle manière 
pèchent , quelle peine encourent les clercs et les 
prêtres qui ne portent pas l'habit ou la tonsure,et 
quand ils sont privés des privilèges canoniques 
et du for ecclésiastique; etn.52.fl.56. pour savoir 
quelles sont la matière et la forme des quatre 
ordres mineurs et les obligations des minorés. 
20. Parlons des ordres sacres et spéciale- 
ment du sous-diaconat ; l'opinion la plus pro- 
bable est que le sous-diaconat n'est pas un sa- 
crement -, mais supposé qu'il en soit un , comme 
c'est aussi probable , la matière éloignée de cet 
ordre est le calice , la patène vide et le livre de 
l'épi tre. La matière prochaine est la tradition de 
ces instrumens. La forme consiste dans ces paro- 
les de l'évéque : Videcujus ministeiyum , etc. ; 
et ensuite : Accipe librum, etc. Le sous-diacre a 
deux obligations principales : celle de garder la 
chasteté et celle de réciter l'office divin. Quant à 
l'obligation de la chasteté , les uns prétendent 
qu'elle vient du précepte de l'Église; mais il est 
plus vrai dé dire qu'elle naît du vœu attaché 
à cet ordre. Mais si quelqu'un ne voulait pas 
expressément s'obliger à ce vœu, il hii reste du 
moins l'obligation de la chasteté d'après le pré- 
cepte de l'Église , à moins qu'il n'eût reçu l'or- 
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dination par la grande crainte qu'un autre lui 
•uratt injustement inspirée. (N. 6. ) 

21 . Quant à l'obligation de l'office , il pèche 
grièvement celui qui en omet volontairement 
une partie notable , comme une Heure entière , 
même petite , ou une quantité équivalente d'u- 
ne autre partie. 11 y a ici plus d'une remarque 
à faire sur l'office qui 1° doit être récité selon le 
bréviaire romain ; 2° ne peut être , sans une fau- 
te grave , changé en un autre notablement plus 
court , comme il résulte de la proposition 34. 
condamnée par Alexandre VU , d'après l'opi- 
nion la plus sage de Laym., Ronc. , Sporer, Vi- 
va , Elbel, etc. C'est une faute grave de changer 
un office en un autre égal ou presqu'égal, si cela 
arrive souvent ; mais c'est une faute légère , 
si cela n'arrive que trois ou quatre fois par an ; 
on ne commet pas même de faute si on le fait 
pour de bonnes raisons, comme pour un voyage , 
pour l'étude, etc. Du reste , il est probable que 
l'on peut dire l'office du lieu où Ton se trouve 
et même celui de son compaguon, ( pourvu 
qu'il ne soit pas notablement plus court ) et spé- 
cialement celui de l'évêque , comme on le voit 
par la Clément. Dignum, de cel. Miss. , et par 
un décret de la Ste. Congrégation. Remarquez 
qu'il est d'obligation grave de réciter les lita- 
nies le jour de Sî. Marc et des Rogations , 
ainsi que J'office des morts , même en particu- 
Mtt.{Hom. ap.tom. 3. Appen.%. n. 69. a. 72. ) 

22. 3° Lorsqu'on récite l'office il faut que la 
prononciation soit vocale , entière et continue. 
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Focale y c'èst-à-dire qu*ilne suffit pas de dire 
l'office mentalement/ Il est probable qu'il n'est 
pas nécessaire de s'entendre soi-même , quand 
on récite ; cette opinion est celle de Silv . , Tourn . , 
Laym.,Azor, des docteurs de S»l., qui recom- 
mandent de prononcer et non pas d'entendre 
l'office , d'autant phis qu'en prononçant le 
mot on en entend toujours quelque son. 
Quelle est l'obligation de celui qui ne comprend 
pas ce que dit le chœur ou le compagnon ? 
{ Ibid. n. 73. ) Entière , c'est-à-dire qu'il ne 
faut pas notablement altérer le sens des paroles ; 
mais il suffit que l'on en conserve la significa- 
tion. Continue , car ce serait un péché véniel de 
l'interrompre sans motif pendant quelques heu- 
res. Cependant on peut séparer pendant S 
ou 3 heures les matines des laudes , et même 
les nocturnes les uns des autres. 4° On dcét 
observer P ordre des Heures ;vmais lewr mver* 
sion ( hors du chœur ) n'est que péché Téxàek , 
comme aussi de célébrer la Messe avant m al ira s 
et laudes , selon l'opinion plus probable qui etf 
celle de Bellar., Tourn., Soto, Conc.,e*c. 5.* Le 
temps fixé. Le temps de matines commence 
après l'heure des vêpres du jour précèdent ( et 
non pas avant ) et se prolonge jusqu'à midi dit 
jour suivant ; le temps des petites Heures com- 
mence depuis l'aurore jusqu'à midi ; le temstle 
-vêpres et comphes commence à midi jusqu'à 
minuit. & On exige X intention et Pottenûb» ; 
d'abord V intention y du moins virtuelle , dédite 
l'office ; et il suffit de prendre le bréviaire pour 
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le réciter ; ensuite Y attention extérieure et in- 
térieure , c'est-à-dire à Dieu , ou au sens , ou 
aux paroles pour les bien prononcer. Celui qui 
en récitant l'office est distrait seulement inté- 
rieurement , mais volontairement , pèche-t-il 
mortellement et ne satisfait-il pas au précepte ? 
Cette question qui a excité des disputes parmi 
les docteurs est longuement discutée dans no- 
tre grand ouvrage de Théologie morale. Que 
l'on sache au reste,pour éloigner tout scrupule , 
que même , d'après l'opinion la plus sûre, afin 
de pouvoir dire que quelqu'un n'a pas satisfait , 
il faut non-seulement qu'il se soit aperçu de la 
distraction , mais qu'en outre il ait eu l'inten- 
tion de se distraire. ( Hom. ap, fr\3. A pp. 3. 
n..73. a. 75. ) 

23. Les raisons qui excusent ceux qui man- 
quent de réciter l'office sont : 1° une maladie 
grave ou telle qu'on ne puisse reciter l'office 
sans une grande incommodité ; si l'on se trouve 
dans le doute , il faut suivre les conseils du su- 
périeur , ou du médecin , ou d'une autre per- 
sonne prudente; 2° un juste empêchement, 
comme la nécessité d'entendre la confession 
d'un pécheur , et autres raisons semblables ; 
3° l'aveuglement ou le manque de bréviaire r 
dans cecasil faut réciter par cœur cequel'onsait 
de l'office , et même se servir d'un compagnon 
si on le peut sans une grande difficulté. Le béné- 
ficier est même obligé, d'après l'opinion com- 
mune , de payer un compagnon , s'il ne peut le 
dire seul ; 4° la dispense du Pape et même celle 
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de l'évéque excuse pour un tempsxqurt, s'il y 
a des raisons légitimes. Quant à l'obligation 
où se trouvent les bénéficiers de réciter l'office 
voyez ce qui est dit à l'endroit où nous traitons 
des obligations de l'état ecclésiastique. 

24. il nous reste à savoir quelles sont les ma- 
tiéres et les formes du diaconat et de la prêtrise. 
D'après l'opinion que l'on doit suivre en pra- 
tique , il y a deux matières pour le diaconat, 
savoir : l'imposition delà main droite de l'évé- 
que , avec la forme : Accipe Spiritum sanctum y 
etc., et la tradition du livre des évangiles. Le 
devoir du diacre est de prêcher, de porter le 
saint ciboire ou l'ostensoir avec le St-Sacre- 
ment ; en outre, débaptiser, d'administrer l'Eu- 
charistie ; mais il ne peut remplir ce& deux der- 
nières fonctions que dans le cas de nécessité 
grave, et jamais sans la permission de l'évéque 
ou du curé. (Hom. ap. îom.Z. App. 3. ». 90. 
rfOl.) 

25. Enfin à l'égard du sacerdoce il y a aussi 
deux matières, savoir : l'imposition des mains 
de l'évéque, (ce qui est la seconde imposition 
qu'il fait , quand il étend les mains sur les or- 
dinands avec les prêtres assistans ) et les prières 
qu'il dit alors qui constituent la forme : Or émus, 
fratres carissimi ,etc, et la tradition du calice 
avec le vin et de la patène avec l'hostie, en pro- 
nonçant la forme : Accipe potestatem offerendi 
sQcriJîcium, etc. ; en outre, la troisième imposi- 
tion des mains avec la forme : Accipe Spiritum 
sanclum ; quorum remiseritis peccata, etc. Ob* 

13.. 
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servez 1° que celui qui «si ordonné doit non- 
seulement toucher le calice , mais encore l'hos- 
tie et la patène ; car il est dit dans le pontifical : 
Et cuppam calicis et patenam sinml tangani. 
2? Si quelque défaut avait eu Keu dans l'ordi- 
nation et que ce fût à l'égard des choses essen- 
tielles y c'est-à-dire de la matière et de la forme, 
on doit répéter l'ordination , et la répéter en en- 
tier si le défaut ou le doute probable du défaut 
a lieu à l'égard de la tradition du premier pou* 
voirsurle corps de Jésus-Christ. Ma» si le dé- 
faut existe à l'égard du second pouvoir sur 1e 
corps mystique de Jésus-Christ , on ne doit ré» 
péterque cette seule partie. A l'égard des autres 
choses accidentelles, si Je défaut a lieu dans des 
choses légères, il n'est pas nécessaire de répéter 
l'ordination ; mais s'il s'agit de choses graves , 
par exemple , si l'on avait omis l'onction de» 
mains , ou si le nouveau prêtre n'avait pas pro- 
noncé les paroles de la consécration avec l'évé- 
que , alors Pévéqoedoit suppléer an défaut le 
plus tôt possible. ( Hdm. ap.tom. 3. Jlppemd. 
3. n. 92. a. 04. ) 
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CHAPITRE XVn. 

Du sacrement de Mariage. 

AHTICLK PREMIER. 

Des fiançailles. 

1. O* définît les fiançailles : Promissio vo- 
luntariaetdeliberata,etmutua f signo setufilnK 
ex pressa, fuluri matrimoniiinter personas ha- 
Mes. On dît V> promitmo voluntaria et delibe- 
rmta , de sorteqne tes promesses des enfanssont 
nulles y s'ils n'ont pas atteint l'usage parfait de 
fe raison et s'ils ne comprennent pas du moins en 
quelque Sorte les obligations de l'état conjugal. 
Celui qui promet sans a voir Pintention de sV 
bHger , n*est pokit obligé , quoiqu'il promette 
par serment; Gefui qui promet par fioltsiee, ou 
parce qu'on te trompe, ou par quelqu'erreur 
sur la substance fa contrat y ou sur une con- 
dition essentielle ; n'est pas non plus oWîgè. 
(JÊem. op. Vr. Î8. w. I.) Si l'erreur ou te fraude 
tombait sur une condition accidentelle, mais teëfe 
qu\*Be erfr été la cause du contrat, eensufte* 
ibùLn. *. Les fiançantes contractées par une 
crainte grave serrt in vendes , d'après Popmimï 
là phis commune , pourvu' que la crainte so* 
injuste et quelle uoît causée ab exêrinêtco, {<*. 
S^omme i*ws fo dire** du mariage. ^£imm 
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toa,parceque celte promesse doit être mutuelle, 
et dans le doute on la présume ordinairement 
telle; au reste,l'opinion la plus probable est que 
l'un des époux peut s'obliger sans que Pautre 
le soit. ( N. 4. ) 3° Signo sensibili eœpressa. 
Observez que quand le père ou la mère promet 
en présence de leur fils qui garde le silence , 
quoique l'on dise cap. un. § fin. de spons. tm- 
pub. que le fils est dans ce cas obligé aux fian- 
çailles- , l'obligation n'a lieu que lorsque le fils y a 
consenti intérieurement ; car s'il y a répugné, il 
n'y a point pour lui d'obligation. Si le père avait 
promis en l'absence de son fils, voyez ibid*n. 
5. Dans le doute de la promesse doit-on opiner 
pour la liberté ou pour le mariage P Gomment 
doit-on entendre la promesse de celui qui dit : 
Je n-en prendrai pas d'autre que toiPhe futur 
époux est-il obligé au mariage pour avoir sim- 
plement envoyé à la future épouse l'anneau ou 
d'autres présens ? Quelles sont les obligations du 
fiancé qui avait quelqu'empéchement dirimant 
au mariage ?( Hom. ap. tr. 18. n,\ 6. 7.), . 

2. Observez 1° que, même ?près lea fiançailles 
légitimement contractées, non-seulement les at- 
touchemens impudiques, mais même les pudi- 
ques sont des péchés mortels , lprqqù'ils sont 
faits avec uqe «tèlectatfon *en9ij>lfl, çuoi qu'en 
disent quelques auteurs dont Tppipion en pra- 
tique doit être $h$olume*t rej^ée- Que lo.co^ 
fepseur soit donc , attentif à d^n4f e ^pr^é-r 
ment aux fiancés toutes sortes d'attQMeVeflien^ 
même pudiques , t>inw que toute familiarisé qne 



dbyGoogk 



301 

tre eux ; autrement qu'il leur refuse l'absolution ; 
car cette familiarité , comme le prouve ^expé- 
rience, est ordinairement suivie d'ungrand nom- 
bre de péchés. ( Hom. ap. ir. 18. ». 7. ) Ob- 
servez 2° que les fiançailles obligent à contrac- 
ter le mariage le plus tôt possible, à moins que la 
partie,, qui a la facilité de demander la conclu- 
sion du mariage, garde le silence; car alors on 
peut présumer qu'elle consent au délai : au reste, 
quand les fiancés ont de la répugnance à s'é- 
pouser,, le juge ne doit pas , disent les docteurs, 
les contraindre à un mariagç qui peut avoir de 
mauvaises suites. Observe» 9° que , d'après l'o- 
pinion la plus commune et la plus probable , 
un homme qui a contracté des fiançailles avec 
deux filles, est obligé d'épouser la première, 
quoiqu'il ait eu un commerce charnel avec la 
seconde, sans en avoir en avec, la première, 
parce que celle-ci conserve toujours son droit. 
(N..8. 9. ) 

3., Observez 4° que les fiançailles contractées 
à l'insu des pareils sont certainement valides, 
d'après la déclaration du concile deTrente.(5e#*. 
24. c. 1 . de ref<) Nous disons, comme plusieurs 
docteurs , qu'il est très-probable qu'en le fai- 
sant le fils ne pèche pas mortellement , pourvu 
que le mariage ne déshonore pas la famille et 
que les parens n'aient pas de justes motifs d'pp~ 
position. Les docteurs regardent oommuaémeni 
c^»me coupable le père qui empêche «on 
çnfaiU de eeaUgcter un mariage convenable à 
son rang, eu s'il veut faire épouser à sjon fil? 
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une femme décriée au (Tune mauvaise condi* 
lion. Dans ces cas il peut légitimement se marier 
contre la volonté de son père. ( N. 10. ) Uniils 
est -il tenu en certain cas de prendre une épouse 
contre sa volonté pour le bien de ses pareils 
ou de sa famille ? (N. 10. ) Observes 5* que la 
partie qui renonce par sa faute aux fiançailles , 
perd les présens qu'elle^ a faits et doit rendre 
ceux qu'elle a reçus , sans être tenue k payer 2* 
peine convenue dans te contrat pour celui qip 
renoncerait, l'entai promis avec sermept. Ge» 
pendant si elle renonce pour d'injustes Misons, 
il est plus probable qu'elle la doit. {N. 1 1 . ) 
Voyez le fi. 1% pour savoir ce qu'on doit dir* 
du legs fait à une fille à condition qu'elfe' épou- 
sera tel jeune homme. 

4. Il y a plusieurs raisons de rompre 'les , fiar*- 
çailles.La première estiemariagecon tracté par 
l'autre partie - y mais d'après les docteurs cela 
ne s'entend que de la partie innocente: ainsi la 
partie coupable reste obligée lors mène que le 
mariage est dissous. La seconde est le consente- 
ment mutuel des fiancés, s'ils sont en âge de pu- 
berté ; car autrement otr doit attendre cet *ige, ** 
alors chacun d'eux peut renoncer aux fian- 
çailles f pourvu qu'il le déclare aussitôt , c'èsfc-fc* 
dire au moins trois jours après avoir connu 1* 
privilège de pouvoir y renoncer , ou qu'il J*a# 
auparavant déclaré et quHl ait persisté dans cett* 
intention jusque Tâge dfc puberte* (ffom:#frs 
tr. l&fa. 14. )I^trw^rôeeetu*eÉ*péchsmei» 
dirimant( et non enap^éhant ) qui •»p#S6ftt*? 
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mais alors, comme plus haut, la partie coupable 
n'est pas déliée, et elle se trouve dans l'obligation 
d'obtenir dispense ; et d'après la décision de la 
Ste. Congrégation, des fiançailles contractées en 
attendant avec une autre personne seraient inva- 
lides. Le dissentiment des parens n'est pas un 
motif suffisant pour rompre des fiançailles h 
moins qu'il ne fût raisonnable, comme serait le 
déshonneur que le mariage répandrait sur la 
femille, ou la crainte de grands scandales parmi 
les parens , ou la crainte prudente du fils d'être 
déshérité par son père. ( N. 15. a. 17. )La qua- 
trième serait quelque crime atroce de l'autre 
partie, comme Phérésie, l'homicide , etc. Le 
fiancé est délié par un crime de fornication de la 
part delà fiancée y quoiqu'elle ait été violée par 
force. Mais une fornication de l'époux ne délie 
pas Tépouse , à moins qu'elle ne vienne à savoir 
après, que le fiancé a eu un enfant d'une autre 
femme, ou qu'il s'est adonné au crime. Àureste, il 
est très-probable que la fornication entre fian- 
cés ne change pas l'espèce du péché. ( N. 18. ) 
La cinquième est un changement notable qui 
surviendrait ; par exemptera cause d'une grande 
haine entre les parens, ou entre les époux 
mêmes , ou la découverte de grandes dettes , ou 
d'une maladie habituelle, etc. Règle générale : 
tonte cause, qui, prévue auparavant, aurait 
empêché le mariage, eat suffisante pour dis* 
soudre l'obligation des fiancés. L'acquisition 
<V tm grand héritage ert-elle tmeranson suffisante 
de dissoudre tes fiançailles ?( Ffom, ap. tr. t& 
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n. 19. ) La sixième est le départ du fiancé pour 
un pays étranger sans en avoir prévenu la fian- 
cée. Mais s'il se rendait dans un lieu voisin , 
la femme devrait attendre quelque temps au 
moins jusqu'au terme fixé par le juge. (N. 20. 
21 . ) La septième est la profession religieuse,ou 
les ordres sacrés que l'on aurait reçus. ( Ibid. 
n. 22. a. 24. ) Le vœu de chasteté fait après les 
fiançailles , car s'il avait été fait auparavant , les 
fiançailles auraient été nulles , suffit-il pour dé- 
lier de l'obligation contractée? Nous repondons 
affirmativement avec les docteurs et St. Thomas 
qui dit : Per votum simplet surit sponsalia rft- 
rimenda. Telle est la décision qu'à portée la Ste. 
Congrégation le 5 mars 1701. Car la promesse 
est toujours faite à condition que l'on ne choi- 
sisse pas un état meilleur. ( N, 5. ) Remarquez 
enfin que quand la raison est certainement 
juste, chacune des parties peut , sans attendre 
l'autorité du juge, se délivrer de l'obligation des 
fiançailles. Si la raison est certaine, mais oc- 
culte, consultez le n. 26. Quelles sont les preuves 
exigées pour dissoudre les fiançailles ? ( Jf. 27. ) 

ARTICLE 11. 

Du IVfariage. 

§ l. De la matière , de la forme et du ministre 
du Mariage. 

6. La matière du mariage est la tradition 
mutuelle du droit que donne aux époux réci~ 
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proquement sur le corps l'un de l'autre le con- 
sentement extérieurement exprimé. Les moder- 
nes disputent beaucoup sur le ministre et la for- 
me; d'après les uns le ministre est le prêtre assis- 
tant, et la forme consiste dans les paroles qu'il 
prononce '-Ego vos conjungo, etc. ; mais notre 
opinion, qui est la plus commune et qui est aussi 
celle de Bellarmin, Gon., Fagnan , Merbes, 
Benoît XIV et d'un grand nombre d'autres avec 
St. Thomas et Scot , est que les époux sont les 
ministres et que la forme e^t l'acceptation mu- 
tuelle manifestée extérieurement. On le prouve 
par le concile de Trente ( sess. 24. cap. 1 . ) de 
plusieurs manières, et particulièrement par ces 
paroles : Qui aliter quàm prœsente parocho... 
contrahere attentabunt, eos S. synodus inhabi-? 
lesreddit et hujusmodi contractes nullosesse 
decernit.he mariage n'est donc nul que lorsqu'on 
le contracte en l'absence du curé et non en sa 
présence , quoiqu'il ne dige rien. Les paroles 
du curé ne sont donc pas nécessaires, et ne cons- 
tituent pas la forme , comme le prétendent les 
adversaires,et par conséquent le prêtre n'est pas 
le ministre du mariage. ( Hom. tr. 18. n. 38. ) 
7. On en conclut 1° que les époux, en le 
contractant en péché mortel , commettent deux 
sacrilèges , l'un comme ministres du sacrement, 
l'autre comme le recevant. Consultez Y Hom. ap. 
fr.18.tt.29.pour savoir si l'un des époux peut et 
comment il peut feindre la célébration du mariage 
dans le cas où il aurait un empêchement occulte. 
On en conclut 2° que les mariages clandestins , 
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cest-à-dire fails devant 4e curé qui répugne à y 
assister et qui ne bénit pas les époux , sant gra- 
vement illicites ; mais sont cependant valides et 
de vrais sacremens , pourvu que le curé ait suf- 
fisamment connu les époux par la voix ou par 
la vue , comme Ta décidé la Ste. Congrégation ; 
3° que les mariages faits en présence du curé et 
des témoins, mais nuls par empêchement occul- 
te , peuvent , moyennant la dispense , devenir 
valides ; et un nouveau consentement donné par 
les époux sans l'assistance du curé en fait de 
véri tables sacremens, d'après l'opinion com- 
mune de Habert, Tournely... et du cardinal 
Lambertini, etc., contre le P. Concina. La Ste. 
Congrégation l'a déclaré et la Ste.Pénitencerie le 
pratique continuellement d'après l'oracle de St. 
Pie V, en mettant dans les dispenses la clause 
suivante : Ututerque inter se secrète cotUr aliène 
valeant. (Ibid. tr. 18. n. 29. ) 

8. Observez 1° que le mariage a deux fins 
intrinsèquement essentielles : la tradition des 
corps et le lien indissoluble ; le mariage est frap- 
pé de nullité si l'un des époux avait une fin <îoh- 
traire à celles-là. Celle d'avoir des enfans et 
même celle de remédier à la concupiscence sont 
des fins licites d'après ce passage de l'Apôtre : 
Quod si non se continent, nubant. ( l . Cor. 7. ) 
2° Que les paroles ne sont pas nécessaires pour 
le consentement des coniractans et qu'on peut 
l'exprimer par signe ; il suffit , pour signe , que 
l'épouse tende la main , mais il ne suffit point 
qu'elle ne la retire pas .3° Que quand on contracte 
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le mariage par procuration, il faut 1° un mandat 
spécial ; 2° la détermination de la personne 
avec laquelle on doit le contracter. 3° Il est néces* 
saire que le procureur contracte devant le c uré et 
les témoins ; mais le mariage est nul si celui qui 
a donné procuration rétracte son consentement 
avant que le contrat se fasse. Observez 4° que 
le mariage est encore nul dans le cas où le con- 
sentement est donné sous la condition de futur o, 
si la condition est opposée à la foi conjugale, 
ou à la génération , ou au sacrement. Maison 
doit la regarder comme non avenue si elle avait 
pour objet des choses honteuses d'un autre 
genre ou des choses impossibles. Quand la con- 
dition est honnête, alors il n'y a pas de mariage , 
mais seulement des fiançailles. (Hom. ap.tr. 18- 
». 30. a. 34) 

§ 2. De usu liclto Matrimonii. 

9. Usus matrimonii per se licitusest, sed otr 
plures causas fit illicitus ; et 1° si matrimonium 
fuerit invalidum ; 2° si matrimonium esldubium ; 
sed hic distinguendum : si est dubium de impe- 
dimento antequàm nuptiee coutrahantur , non 
licet illas inire nisî post adhibitam diligen- 
tiam, et dummodô adsit opinio valdè probabilia 
non solùmde facto, sed etiamdejure decarentii 
impedimenti ; adde , et dummodô impedimen- 
tum sit de jure ecclesiastico , non dedivino: 
undé non licet conjugi novas nuptias contra- 
here , nisi habeatur certitudo de morte priori^ 
conjugis.(Hom.ap.tr. 18. ». 35. )Siverô dubium. 
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de impedimento urget post initum matrimonium , 
manenle dubio, et ante diligentiam ad dubium 
vincendum, conjux dubitans nequit petere, 
tenetur autem reddere alteji petenti in bonâ fide 
ex cap. DominxiSyde sec.nupt. Post verô diligen- 
tiam adhuc dubio non sublato, potest eliam 
petere, ut communissimè docent Solo, Suar., 
Habert, Wigandt, Roncaglia et alii plureâ contra 
Concinam. {Hoyi. ap. tr. 18. n. 35.e*6. )Quid 
si nuptise sint initae cum dubiâ fide ? ( N. 36. ) 
10. 3° Est illicitus matrimonii usus,si immineat 
periculum valetudinis : cxcipe nisi urgeat peri- 
culum incontinentise , vel nisi morbus sit diutur- 
nus, sicut esset phthisis, lepra âut morbus gal- 
licus. Cùm autem adest periculum infectionis , 
conjux infeetus non potest petere , nisi priùs 
morbum suum alleri patefaciat; potest tamen 
negare debitum, si nequit sine suâ gravi in- 
famiâ morbum il ii manifestare. Si autem uxor 
laborat fluxu seminis et flux us est perpetuus , 
non vetatur viro petere debitum nisi sit valde 
malefious , nec adsit in alterulro proximum peri- 
culum incontinentiœ. Petere debitum tempore 
menstrui naturalis, non est nisi vèniale. Idem 
tempore purgationis puerperœ, nisi coïtus fiât 
eâdem, vel sequenti die parluritionis. Coïre 
tempore lactationisSanchezpermittit , sed negat 
Pontius , si timeaturde gravi nocumento prolis ; 
sed communissimè dicunt Castropal., Bonac, 
Saiich. . . et idem Pontius cum aliis taie pericu- 
lum ordinariè non adesse ( Ilom. ap. tr. 18. n . 
38) 
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11. 4° Si fiât coïtus mente adultéra cogi- 
tando coïre cum aliâ personâ. 5° Si fiât modo 
indebito ; nam si fit extra vas naturale , est du- 
plex peccatum grave, nempè adulterii, et împu- 
dicitiae contra naturam; et gravi us si fit in vase 
prœpostero uxoris, etiamsi ibi inchoetur copu- 
la tantùm , et consummetur in vase naturali. Si 
verè fiât in vase naturali , sed indebito situ , 
scilicet stando , sedendo , aut more pecudum , 
aut viro succumbente,juxtacommunem senten- 
tiam S. Antonini, Alberti magni , Gersonis , 
Petrocor.,Soto, Cajet , etc., cum S.Thomâ , est 
tantùm veniale,etnullumsi fit cum causa. (Ibid. 
/r.18. n.39. ) Se autem retrabere à seminatione , 
cœptâ copulâ , vix excusari potestà mortali, 
etiamsi id fiât de consensu utriusque conjugis 
et neuter seminârit ; nam si uxor jam semina- 
verit , vel proxima sit ad seminandum , nequit 
omninô vir se retrabere aut seminationem co- 
hibere : excepto solo casu vitandi mortem aut 
scandalum aliorum. Uxor autem si de retrahit , 
vel seminationem cohibet, postquàm semîna- 
verit vir,plures auctores eam excusant à mortali ; 
$ed in praxi oppositum tenendum. An autem, 
viro post seminationem se retrahente, liceat 
uxori statim tactibus se polluere ? Affirmant corn- 
munissimè Lessius, Sanch.» Bonac... cum aliis, 
nec reprobat P. -Concina, cum semen mulieris 
valdè conférât ad générât ionem. (iV.39. 40. ) 

12. 6° Si fit in loço indebito , nempè publico, 
Tel sacro , juxta dicta cap. IX. n. 6. p. 94; 
7° si fit tempore indebito, scilicet l p ante corn- 
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vide dicta cap. XIV . n. 17. p. 
203., ubi diximus esse veniale peccatum , si pe- 
tatur , nullum si reddatur ; 2° lempore prsegna- 
tionis ; quod erit pariter veniale , nisi periculum 
sitabortûs,et nullum si adsitaliquajusta causa ; 
8° si conjux prohibitus sit à petendo ob votum 
castiiatis vel ob impedimentum affînitatis con- 
tractum posi mairimonium , qui tamen conjux 
potest ac tenetur reddere alteri petenti expresse, 
vel interprétative, nempè si uxor sit valdè ve- 
recunda , ut ait S. Thomas. {Hom. ap. tr. 18. 
71. 41.) 

13. Hic ultime notandum , quèdtactus etiam 
împudici inter conjuges et etiamsi non ordi- 
nentur ad copulam , juxta veram et communem 
sententiam Cajetani , Less.,Toleti , Laym., etc., 
sunt tantùm veniales ; ( mode absit in utroque 
proximum periculum polhitionis ) imô nullum 
peccatum , si non petantur , sed reddantur. 
Contra vero conjux seipsum turpiter tangens , 
delectationis tantùm ex causa, probabiliùs non 
excusatur à mortali. Conjux verè caorodè delec- 
tans , sed de copulâ habita vel habendâ, non 
est damnandus de mortali , ( nisi delectatiom 
addatur aliqua venerea voluptas ) sed omnino 
hortandus ut ab hoc se abstineat , si alter absit. 
( Hom. ap. tr. 18. ». 42. ) 

§ III. De usu prœcepto Matrimonii. 

14. Opus est hic distinguer obkgdtlionem 
pefcendi, ab obligatione reddendi. La quan- 
tum ad petitionem spectat, per se loquendo 
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neuter conjugum tenetur petere , nisi praevideat 
periculum incontinentiœ in se, velin altero. Ad- 
vertit tamen S. Thomas quoad virum : Quandà 
vir percipit per aliqua signa , quèd ( uxor ) 
tœllet deb%tum,teneturreddere.(P. 3. q. 44. a. 
7. ) Contra verè ex eodem S. Thomâ uxor non 
tenetur se exhiber e, nisi vir expresse petat , ex- 
cipe 1° si mulier esset feree conditionis, vel 
magnae auctoritatis ; 2° si vir ( ut mox diximus) 
esset in periculo incontinentiae ; sed eo casu , 
ciim uxor tantùm ex cari la te teneretur petere , 
facile excusabitur , si in hoc magnum deberet 
pâli ruborem. ( Hom. ap. tr. n~ 43. ) 

15. In quantum autem ad xedditionem , or- 
dinale loquendo T conjux negans alteri debitum 
giraviter peccat, etiamsi semel neget , cùm aller 
série et instan ter petit , prout sentiunt , Castrop., 
Tambur., Lacroix, etc., contra Sanchez, Pon- 
tram, etc.; secùs verè si alter petat remisse, aut 
knmoderatè petat , nimirum , quater in eâdem 
n©cte.(/Atd.n.45.)DubUaturl an sit causa justa 
nsegandi debitum , si plures naseantur filii qubm 
ali possint ? Affirmant Sanch. ,Poatius,etc. ; sed 
negant Laym. r Rone. et Sporer quibus magis 
adhaereo ob periculum incontinentiae quod fa- 
cile imminet conjugi petenti , si per longum 
tempus debitum ei non reddatur. Dubitatur 
2" an teneatur conjux reddere alteri petenti cum 
peccato gravi ? Distinguendum : si culpa se te- 
net ex parte actes , putà a vir petat in loco sa- 
cre, vel cum periculo gravi abortus, scaadali , 
aut sanitatû , uxor tenetur negare sub mortali 9 
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ut communiter aiunt doctores cum S. Tho- 
ma. Si autem conjux petit cum culpâ veniali , 
putà si vult coïre situ non naturali , tune etiam 
potest alter debitum negare ; si tamen reddit , 
venialiter peccat , ni si aliqua excuset causa. Si 
verô culpa se lenet ex parte petentis , putà quia 
habet ille votum castitaiis , vel quia petit ob 
pravumfinem; tune communiùs et probabiliùs 
cum Suarez, Tournely , Concina , Salm., etc M 
alter tenetur reddere , praemissà tamen moni- 
tione ex caritate ut désistât. Si autem conjux 
petit qui propter incestum privatus sit jure pe- 
tendi , alter non tenetur , se<J potest ei quidem 
reddere : hoc autem casu expedit ut conjux 
innocens , ad vitandum peccatum , ipse petat. 
Dubitatur 3° an liceat uxori petere debitum à 
viro , qui solitus est seminare extrk vas poat 
copulam incœptam ? Respondetur id ei non li- 
cere, nisi ipsa sit in periculo incontinentiee , 
vel nisi alioquin deberet perpétué abstinere à 
petendo. Majus dubiumfit, an uxor teneatur 
reddere improbo viro taliter solito coïre ? Ne- 
gant Roncaglia et Elbel, et non improbabiliter r 
quia vir , cùm sit abusurus re débita , non vide- 
tur aropliùs habere jus ad illam ; sed prohabi- 
liùs videtur affirmare Sanehez, dum culpa hoc 
casu ( ut suprà diximus ) se tenet non ex parte 
actûs,sed tantùm ex parte petentis. (Jbid. /r. 
18. n. 45. 49. ) "* 

16. Insuper plura hic sunt adnotanda. No- 
tandum 1° quôd conjugi amenti, aut ebrio 
( intellige perfeetè ebrio ) petenti , quamvis li- 
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ceat reddere dcbitum , non est tamen obligatio 
reddendi , nisi ille sit in proximo periculo pro- 
digendi semen. Notandum 2° quôd si vir ( et 
idem procedit de uxore ) coivit cum uxoris 
consanguineà in primo aut secundo gradu,amit- 
titjus petendiex cap. Si quis , deeo qui cogn. 9 
etc. Ad contrahendum tamen hoc impedimen- 
tum y requiritur scientia legis ecclesiastiae ve- 
tantis incestum , et probabiliter etiam scientia 
pœnœ , utaiuntSanch.,Laym.,Bon., Wigandt, 
Castrop., etc. Notandum 3° quôd si conjux ti- 
meatsibi damnum sanitatis excoitu , si dam- 
num est levé tenetur quidem reddere ; si verô 
timet grave damnum , nec tenetur , nec potest , 
nisi alter sit in proximo periculo incontinen- 
tiœ aut nisi aliàs magna immineant dissidia ; 
tune enim potest reddere t sed non tenetur , quia 
caritas non obligat cum tanto onere. Notan- 
dum 4° non teneri conjugem reddere si labo- 
rat febri ; neque uxorem si pluries sit experta 
non parère sine magno mortis periculo. (Hom. 
ap. tr. 18. 72, 50. ) 

17. Notandum 5° quôd graviter peccat uxor , 
sistatim post coitum surgit autmingit, animo 
impediendi generationem : dicitur statim, non 
tenetur enim diù immota manere. Notandum 
6° non prohiberi marito copulari , si ob senec- 
tutem aut aliam infirmitatem sœpè extra vas 
semen effundat, semper ac adestprobabilis spes 
efi'undendi intra. Notandum 7° quôd con- 
juges tenentur cohabitare, non solùm quoad 
dojpaum , sed etiam quoad torum , nisi ex con- 

14 
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sçnsu. separcnUn?. TJxor Requit aliù djscederç 
invilo, viro ; viv autem iaviià uxore potesi 
n}i(ju&m brevom^ pérégrination em suseiperç 
e^t c^MsAhonosta , et pôles! aliquandù etiamdiu 
abesse si opue sit ad bonum pnbiicuin vel fa,-. 
miliee ; si larnea lune commode possit secum, 
ducere uxorem , ad id ieuetur. Noiandum 
8° quùd vir nequit negare debitum aut coha^ 
bit&Uouem ob dotern non solutam ; sed non te-» 
nçliu: i^xorem alere, nisi illa noix habeat uude 
vivçre;;, siçutnec etiam. alere eam tenetur, st^ 
uxq^ tuypiter conyersata fuerii cuin alioviro ; 
e\çipç nisi maritus nequeat alimenta negare sine 
infarm^ uxpris. (ibid.tr. 1.3. «.51. 52.) 

§ 4* Bm enipéch&mens prohibitifs. 

18. Les empêchemens prohibitifs, qui ren- 
dent seulement le mariage illicite, sont contenus 
dans {es vers suivans : 

1. Ecdesiœ vet^mw , 2, npenou icmpus ferialiun, 

3. Atcjue catechismus, 4. crimen, 5. sponsalia , 6 votuiii , 

Tmprdiuut fier» , permutant facta leneri . 

J« FclituM , c'est-à-dire la défense que iàït 

Févëque de le contracter ù cause du douta 

de quelqu'cmptchement ou pour d'autres r^i^ 

s,) U fl légitimes; 2° tempus feriçtum , cfcpui* 

r Vvent jusqu'à l'Epiphanie et depuis le jou* 

Cendres jusqu'à l'octave de Pâques.U es^d^ 

de bénir les mariages pend#iUes tejmp* . 

►n peut les contracter en particulier sa«|* 

La Ste. Congrégation ne défend- m* 

s la consommation dumari^ Qpwgw* 
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fùù commette Une fatité (légère ) en négligeant 

de; recevoir Ta bénédiction à la messe pour lès 

premières noces; i! n'y a cependant aucùh 

Jtêché à les consommei* avant la bénédiction • 

9featèchismns". aujourd'hui cet empêchement 

n'a pas lieu; A D crimeTi: cet empêchement n"èkisi 

te plus: :>• jpowitr/m/c'ésti.à-direles fian'i 

«ailles contractées avec une autre personne '# 

non encore dissoutes; 6* votum -, c'est-à-âirë 

te vœu de la religion ou de chasteté. ■'■'L'évoque' 

ne peut', sans une nécessité très-urgtente , eh 

dispenser avant les noces ; mais iUebeWaprès ; 

«suivant l'opinion commorir des dôcteurt éï'tlé 

8t. Thomas. Les conffesseurs des 1 OrdreM hieh- 

dfens ont aussi le privilège d?èn dispensera 

âureste , Tévêque peut dispenser àë tous "M 

autres empiêchemens proiibitïfà , à réxceptioit 

du vœu de chasteté et de» fiançailles con'trftc'l 

tèes avec une- autre personne. { ffoin. aj: W 

18. ». 93.54. ) •• ? ";■;■■■'> 

1». Il y a eh outre celui de' là cian'deslimi'é' 

2^Vl. lreu ^ ràna o° cohtraele le mariage saps 

H» troi» publications qui doivent le précéder eï 

?™ son * P rescr jtes par le CDncife ^Trente/ 

£W 24.cap. 5. ) Elles doivent être faîtes par 

te proprecuré , dan^réglise,: pendant 1k nies^, 

«*«u prône , ou dahs une autre' réuniôhde 

M* JE ^l? dànS féBeU de ^gine = aeiorte' 
Jpfc si i les épôursont dé dîfféréhtés har'pis'sès' f 

** S il s éeoutedteux mois aprèsies deukpfe 
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mières publications, on doit les réitérer d'après 
l'ordonnance du rituel, h moins que l'évéque 
n'en juge autrement. ( Ibid. tr. 18. n. 55. ) 
Après les publications on est obligé d'indiquer 
les empêchemens que Von connaît, quand 
même on serait seul et qu'on ne pourrait les 
prouver. Cette opinion est la plus vraie , puis- 
qu'un témoin quelconque, même criminel, suf- 
fit pour retarder les noces jusqu'à l'éclaircisse- 
ment delà vérité. Le bruit de l'empêchement 
suffit. Un empêchement connu sous le secret 
naturel et même sous serment ne délie pas le 
témoin de l'obligation de le découvrir , pourvu 
qu'il puisse le faire sans un grand dommage 
pour lui. De quelle manière doit-on faire la dé- 
nonciation aux supérieurs? (N. 59), Mais si 
les époux ou leurs parens jurent que cet em- 
pêchement n'existe pas , alors le bruit du con- 
traire n'entrave point le mariage; s'il n'était 
connu que de l'évéque ou du curé , et seulement 
au moyen de la confession , ils seraient tenus 
d'empêcher le mariage. (N. 57. ) On ne peut 
admettre le mariage des étrangers s'ils ne cons- 
tatent leur état libre. 

20. D'après le concile de Trente, (sess. 24. 
cap. 1. ) l'évéque peut dispenser de deux pu- 
blications et même des trois , si l'on soupçonne 
que le mariage serait entravé par malice ou 
pour d'autres motifs, disent les docteurs; par 
exemple si le mariage avait lieu entre des 
grands , des vieillards ou des personnes très-iné- 
gales par l'âge, par la condition, etc.; ou si l'on 
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avait la certitude morale qu'il n'y aurait pas 
d'empêchement. L'évêque peut et est même 
obligé d'accorder la dispense , quand elle est 
nécessaire pour éviter un grand dommage. 
( Ibid. tr. 18. n. 58.) Le vicaire général de l'é- 
vêque a la même faveur , dont ne jouit pas le 
curé qui peut, en cas de très -grande nécessité , 
non pas dispenser , mais déclarer que le pré- 
cepte des publications n'oblige pas. (2V. 59.) 
§ 5. Des empéchemens dirimans. 

21. Ces empêchpmens ( outre l'empêche- 
ment du consentement) sont ; 

I. Eiror , 2. Conditio, 3. Votum , 4. Cognatio , 5. Crimen, 
6. Cultûs Disparitas, 7. Vis, S.Ordo.Q.Ligamen^O. Ho- 

nestas , 

II. ^tas , 12. Affinis ,43. si Clandestinus , 44. et Impos, 
1 5. Raplave sit millier , nec parti reddita tutae : 
Hœc socianda vctunt connubia , facta retractant. 

1° Error. L'erreur vincible ou même con- 
comitante à l'égard de la personne , annule 
le mariage ; de sorte que l'on aurait contrac- 
té le mariage , quand même on l'aurail con- 
nue ; mais l'erreur sur les qualités de la per- 
sonne, par exemple, la noblesse, la beau* 
té, la virginité , etc. , n'annule pas le mariage , 
quand même cette erreur eût été cause du con- 
trat , selon l'opinion vraie et commune, à moins 
que la qualité n'influe sur la substance; par 
exemple , si l'époux n'avait voulu contracter 
le mariage qu'à cette condition spéciale , ou 
s'il avait voulu contracter avec l'aînée de tel 
seigneur , et non autrement. 2° Conditio , c'^st- 
à-dire la condition de serf. Un mariage con- 
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Ç^L i^ppen^aat il jser^t <vfdi<fe ^ on savait 
qu'elle ètpit e&claye r Wj? i W ^élftit.6Qiniléi^7 
^Vçtw^ q^sMi-d^elevam sojpwel 4e cfew^; 
tert , pu cfe^ro^ion r^gien^e, QUjde,i0r<jteé 
W*^ ^m^ St. , Jhùqm* il*** fcèaj pieo^afÀ^ 
^^^^ Wrt-.Wrfif»W«f . 4° r £Q9*al%9. &* 

pr^ieijt ^e^afloptipp j çliç içst (JirimaûtQ f ^ 
rompt le mariage entre le père aclçptif, sa 
femme et ses descendans ; et Tadoptè ,'sjoi femme 
et ses- de$eerfdàM.29Spiri(<uûile, si elle provient 
du titre de parrain ou de ministre au baptême 
W;à Ja c.oafii^atiôu yootoine il a £té dit a* 
cliftp. XIII,». rlè.a"0far»etfe> si elle provient 
de Ja ço^a^guiaité qui, , en lfgoe droite , rcwrt 
toujours 1$ mariage ; ipaisep iigne iransvemto 
la rupture n'a Jiieû que jusqu'au 4* degré. Vrâdi 
lft^fgN/PW r cHstâ^u^les degrés clans la ligne 
<$m)te ily *awlwt ded^gi^quedç persapt&oii 
e^^pté la ^«che:: JQ^ns^ ligne transversal 
égales épçu* go#t élqigM& er.tro e^ d-autatf| 
degrés qu'il y a d£ (legr^s .qui éloignenjt Vjtn 
p^xrd^la so^phe ç#n^fnime , (dont m fail Vm? 

*8fàwé9?&t> m$ pAr^^çUl»i^.ô4e l^Ore 
^ ^ii^nl de 4c®i?é8 qu'il y éna emrs elle «i 
l&soijehe. Quand u« des éfcas*e$t i*ni?à k sdii- 
<?1^ awipwwr degfcé, «da <IqU étreîiécessaÎFCr 
ment^primé d4rt$ te supplique pour I* dis-4 
fwn«« (Mil, (r, ;1§.«.£J.63L) 
.??3$> 5? Çtimeïp. Les jcriœesdirjj^os ^quI i-Jh^f 
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niicidc , l'adultère et le *apfc ïrë&^cft^liéa &è 
eedefnier ktaftn de ce§Xn*ômifeid*etTàdi^ 
tète sont diriman* dans quatre Cas 1 1* lorsque 
tes deux époux ont conspiré pour te mort déj# 
privée de Tépoux de Fun d>« -, ■ -dm* î'irt- 
terttion de s T épouser ensuite; et il Suffit Çne Fdn 
F aiUnanifestée h Vautre avant itiotnteftie ; 2°3or^ 
qu'une partie a f lue son époux y (fuèiqtf à Pittsrt 
de l'autre, qu'elles ont commis entre ett* 
l'adultère avant l'homicidey fetque t^fliittè^ft 
été consommé par les deux parties , comme oti 
le verra au n. 24. p. 321 ; * fer^fît^ a éij 
adultère entrfc eu* , quoiqtfe 8à«ft ^Iwwrftëiâd | 
mais sous promesse de mariage faîte pédant 
la vie de l'époux défunt ; ^fowqitStya ëàadu1-£ 
iè&tum matrimônio fttteniatù > cVst^dire^ 
ce^iidùltères ont essayé deCOftfrfcC! et' Ihaff^é 
pendant ta vie deWpoux. ( Haïti, wjpvif. 1«T. *! 

*»•> ' ' ' " 'il 

23. 6° Ditparitas mités , c'eî*t~à-»dfrè là W 

fèreneç de religion: elîcî^mptfemiirfè^ë'élft^^ 

un bîqltisé et un noubapfisê; mais ellenèfeVèY^I 

pris entre un catholique et un hérétique ^effte le 

prohibe seulement et le rend îlheite., s«l«î^i 

tte dispense pas. 7 è ^fo, c'est- h~dire ta tiélettw| 

ou même la crainte qui rompt le mariage nto&tâ 

contracté avec serment, pourvu qu'eîte ftft'fcW 

grave et inspirée injustement et sp£ciiSéfàétir 

pour extorquer le mariage. Consulter IWtffttfl 

ap. tr. 18. ». 84. polir savoir s'i h pattie'-qtf * 

inspiré la cramtéireste aussi libre de Fobiigatëftff 

de contracter le mariage. 8* Ordo,x?esl-h À #N* 
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tout Ordre sacré; mais non pas les ordres mi- 
neurs. 9* Ligamen, c'est-à-dire que celui qui est 
lié par un autre mariage n'en peut contracter un 
nouveau , sans avoir une certitude morale de la 
mort du premier époux. 10° Honestas, c'est-à- 
dire l'empêchement d'honnêteté publique, qui 
frappe de nullité le mariage de celui qui, après 
avoir contracté des fiançailles avec une per- 
sonne , contracte ensuite le mariage avec une 
autre, parente de la fiancée au premier degré , 
quand les fiançailles ont été valides , quoique 
dissoutes par la suite, d'après la déclaration de 
la Ste.Congrégation. (iV".65. ) 11° jEtas. Vour la 
validité du contrat , il faut que l'époux ait au 
moins quatorze ans accomplis et l'épouse douze 
ans. Sans ces conditions le mariage est nul, à 
moins que la malice ne supplée à l'âge et que 
l'impubère ne comprenne déjà les obligations 
du mariage. Mais si parvenus à cet âge les 
époux nequeunt coire , possunt progredi ad 
coenndum usque adannum 18; si impotentia 
sit ex viro, et usque ad 14 si ex feminâ.(N.6Q. ) 
24.12° ^îm>.L'affinité resuite de l'actecon- 
jugal pratiqué avant le mariage par un des époux 
avec une personne parente de l'autre époux. 
D'après le concile de Trente (sess. 24. chap. 4. ) 
le mariage est dirimé par cet empêchement jus- 
qu'au quatrième degré si cet acte était licite, et 
jusqu'au deuxième s'il était illicite. Observez 
l°que l'affinité ne produit pas une autre affinité ; 
ainsi deux frères peuvent épouser les deux 
sœurs ; 2° que si quelqu'un après avoir connu 
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la sœur de son épouse et en avoir obtenu dis- 
pense , pèche de nouveau avec elle, laSte. 
Congrégation et la Ste. Pénitencerie l'exemptent 
d'une nouvelle dispense, parce que la première 
a levé l'empêchement ; mais il faut pour cela 
que l'acte ait , dit la Ste. Congrégation , précédé 
la dispense ; ( ibid. tr. 18. n. 67. 85. ) 3° que 
l'affinité contractée après les noces ôte au délin- 
quant le droit de demander l'acte conjugal, 
pourvu qu'il connaisse auparavant la loi ecclé- 
siastique, outre la loi divine qui défend cet 
inceste. Plusieurs veulent ( et non improbable- 
ment ) qu'il connaisse cette peine , comme étant 
extraordinaire , et pourvu qu'en second lieu 
inceslus sil ex utrâquc parte seminatione con- 
summatus > d'après les docteurs et St. Thomas 
qui dit : Fir et femina efliciuntur una caro per 
mixtionem seminum ,• undè nisimixtio sequalur, 
non contrahitur afjînitas.( In 4. sent. distA.q. 
2. a. 1 . ad 2. ) In duhio tamen incestus prœ$u~ 
mitur consummatus. Les évêques peuvent dis- 
penser de cet empêchement qu'ont les époux 
de demander le devoir conjugal, et déléguer à 
d'autres cette faculté de dispenser. Les confes- 
seurs Religieux peuvent aussi en dispenser, 
pourvu qu'ils en aient la permission de leur su- 
périeur, du moins local. (iV. 67* 69. ) 

25. 13° Si clandestinus, 11 ne faut pas enten- 
dre ici la clandestinité des noces faites sans les 
publications , mais la clandestinité du mariage , 
qui est nul , dit le concile de Trente, ( sess. 24. 
cap. 1. ) lorsqu'il est contracté sans l'assistance 

14.. 
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<JM fc w*^ eUl^ d^MX témoins . To$s les témoins 
sqiftt ^i^ibles ; hppunes* fpnu?i<BSy excom- 
H^ai^s , injELdèlea y énfans, pourvu $u ? ils ai^t 
a^^fiediefce^n^H^at. H syffitquÊjJeeui'é etjéfc 
t^riH>iî?s f <^ngaiss$rtf 4evue les épou* f £U taéqte 
4 j)$r w**, * > &$ fcwfàï& qu'ils! puissent fattëstafr 
q^qy'ïlsvy assistaasçnt ayec répugnance > qu'ib 
y.rfb*fâ& r#enus?paf force et que le,cu*éi*fc 
prp«ojmçM aucune parole : alors les êpon* 
pèfchenMlfc^ m»? le a»- 

i»i$g0 ^ ViàUdp , d'après la déelaratiw qa'i* 
p^isUr* fois manifestée la S tç. Congrégation 
îfor. tetftMrt evré on euten4 le curé^ ( iqui peut œ 
&#£ tswplaeer pfbr un autre p*r£tce ) l'évoqua, 
afjtëoviwfce général , le ficaire capitujaire et 
i$fa#G\ç. vicaire du curé. Le quré assiste vali* 
«tenant f flaaJgcé la défeose4e l'évéque, (mai* 
§Ùh9 il pèche) et quoiqu'il soit irréguiier ^ 
rç^igip e*c.oau»unié vitandus, d ? après la Stc; 
Congrégation. Les époux doivent être assistée 
dMi içi^ré dje If parpisse où ils ont eu jusqu'alors 
\$W ^omiùil^i du moins pendant un temps aased( 
oprç^dérfrble). Il suffit pourtant, que ce soit le 
cœfé4$ l'on, djea époux , quoiqu'il soit dans un© 
croisse étrangère* Les vagabonds peuvest w 
tnjuw devait quelque curé que rCe spit. Go*^ 
sultez Vfftomo. ap. tr. 18; n. 70. 71 . 72. pou*; 
s^^r qù peuvent se canlraotoles mariages des 
è^m^geirs, de s^ serviteurs , des soldats, des filles 
r^feœnée» dans i?* hospices» 
\ • §&4 14^ J /^p^Jntèlligit^^i^)pQteutîa habead|î 
^pwfeoa^ptamadgeneraodum,qu»,8iaatecedil 
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miptias , nec potest auferri nisi permiraeufah^ \ 
aut Cura peccflto , Vel cuiw pericufo moriis y ft* 
rîtat matrimonrom. Hïnt; dirimit'ar tnalfirto 4 ^ 
niam, siimpotentiaofitur e* mfïlrficîa , qfcôJl 
per triennium non possit remoferf sîrre petfea»* 
to , aut si per triennium sponsi iïetpieant copu- 
lari propter frigiditalem , aut improporlionem 
membrovum : netripësi tmVtct htfbetu vasnimis 
arcium, itaut n*>n poôsit apta furi ad > et* pu- 
latn , mm per ineisionem cùtn periculfe ffittfti* 
re! gravis morbî, extep. Fmternitatfe, defrig^U 
mad&f. (Hàm. (tjy.tr. 18. ni ). A* &>itetnm& 
fièrteneatur sttÉefrfe inbîsfofrém batte permfci 
ntrtn efrfrurgi , si absit perieutun* grate ? et 
quid , si , matrifnoroo s&tttfo ôb fc?c*itudi*mïi 
feminar, itritisnuplife«WiBt ; a4io f apparat ipaa 
cogriëècibîKskprinië'Vim^^iV. 74.) Dii*mu$*tf 
per triennium, lètc. . ; tatfeRi^ndum tày si ïm{Ur- 
terttia est dubia ; ttitté fenim trienaatte flfc* exp«/- 
rientia perrhittitur : tianV si impote^fea* ab imtio 
est certtf et cerlè perpétua^ fciaite ëfcpar&fodi 
sunt spttns*, <?àrai!ïiatrimoniunà si* ttertèïîulhmit 
Vi(féhdceta*fe. (M/V&)* • ;> 

27. 10° /&/>&*. Ld rapt ihftiùlc lé taatrâge i> 
( concile de Trente , ses$\ 24. c: 0. ) elpatf c«»- 
séquent les fiança*ite& Po&c têt cmpiQ\ï&ttmoi\ 
il faut t* que la femnife drfevf»e ^ott "tratispaïftéb 
d'un feu dans un riutpe, ou du moins iPtine 
maison éaftg une ? autre un peu distante où elie 
demeure sot* ta puissance du ravisses • qaoà- 
qii'ft ne fasses pas t^vctioTi conjugale avec* mka 
tube-, 2* que te rapt* n'ait ponr oHj^l que 
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le mariage ; 3° que le rapt ait lieu contre l'agré- 
ment de la femme ; car le mariage est validt 
s'il n'y a que les parens qui s'y opposent. 
Consultez ibid. tr. 18. n. 76. pour con- 
naître les peines du rapt. 

§ 6. De la réhabilitation du mariage nul. 

28. Nous avons déjà dit au n. 7. qu'après 
avoir obtenu dispense pour un mariage con- 
tacté invalidement en vertu d'un empêche- 
ment occulte, les époux n'ont plus besoin de^ 
la présence du curé et des témoins , et qu'il suf- 
fit , comme le dit la Ste. Pénitencerie , qu'ils 
renouvellent secrètement le consentement. On 
appelle empêchement occulte celui qui etft 
inconnu de la plus grande partie des gens de 
l'endroit, ou du voisinage, pourvu qu'il y 
ait au moins dix personnes et qu'il n'y ait pas 
une juste crainte que l'empêchement ne de- 
vienne public. ( 1b. tr. 18. n. 77. ) 

29. On demande 1° s'il faut réhabiliter te 
mariage devant le curé et les témoins , lors- 
qu'ils ont aussi connu l'empêchement ? 2° si 
l'époux qui a donné au mariage un consente- 
ment par feinte ou par force est obligé d'y 
donner un consentement sincère ? 3° si , vou- 
lant donner ensuite son consentement sincère, 
il est obligé de faire connaître à l'épouse la 
nullité du mariage ? Notre réponse est négative ; 
car son consentement suffit , puisque celui de 
l'autre partie persévère encore par l'effet de 
l'habitation ou de l'acte conjugal. Telle est la 
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doctrine très-commune et la plus véritable- de 
Tournely , Ronc. , Sanch. et de plusieurs autres 
avec S. Bonaventure et S. Thomas qui dit : Ex 
consensu illius qui primo coaclus est , non fil 
matrimonium nisi in quantum consensus prœ- 
cedens in altero adhuc manet in suo vigore. 
( Supp. q. 47. n. 4. ) Ce passage est bien cou- 
firme par le cap. Adid. 21. de sponsal. où il 
est dit : Quamvis ab initio invita fuisset ei tra- 
dita , tamen , quia postmodum per annum et 
dimidium sibi coliabitans consensisse videtur , 
ad ipsum eçtcogenda redire. ( Homo. ap. tr. 
18. n. 80. ) 

30. 4° On demande si , quand quelque empê- 
chement a annulé un mariage, il est nécessaire , 
pour le réhabiliter par un nouveau consente- 
ment, (F empêchement ayant été levé par la dis- 
pense) que les deux parties sachent la nullité? La 
réponse est affirmative d'après la clause contenue 
dans les dispenses : ut, muliere (aut viro) de nul- 
litate prioris consensus certioratd T uterque in- 
terse de nov asecretè contrahere valcant. Cepen- 
dant le Pape pourrait en dispenser , d'après un 
exemple cité dans Y Homo apost. Les docteurs 
indiquent plusieurs manières d'obtenir ce con- 
sentement de la partie qui ignore la nullité du 
mariage ; par exemple la partie qui ignore l'em- 
pêchement dira h l'autre : M y épouserais-tu si tu 
ne m'avais pas encore épousé P ou : Pour ma sa- 
tisfaction donnons de nouveau le consentement 
à notre mariage ; ou : Si notre mariage avait été 
nul y dis-moi > aurais-tu V intention de me pren- 
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dhe maintenant /*Mais je ne saurais appr ëwrer 
toute» ces manières. Je owrîs que le consente*- 
ment suffirait , si Ton disait: Quand je t'époii** 
jHti ,7non consentement n? était pas véritable; 
fc*r on ne peut pas appeler vrai consentement 
celui que Ton a donné à un mariage nuF) à pré~ 
ssntje te te donne : veuœ-tu le donner aussi ? oii 
ÏHen: J'ai quelque doute sur la validité tffc ntïtfrè 
ttoarioge ; renouvelons le eonsentement pour 
hou s mettre en sûreté. Au reste, quand art «e 
peut parler ainsi sans danger de mort ou d'irfr- 
femie, ou sans un grand scandale par la sépa* 
Talion des époux , en ce cas les docteurs admets 
tenj comnam^nent que l'acte conjugal, affeetu 
mariUih prcestito , ou même la cohabitation 
volontaire suffit , comme îl a été dit au n. pré*- 
cèdent. Ctijet , Soto , Sanchez , Tournely et let 
docteurs deSai.,etc., ainsi que V Instruction 
pour les nouveaux confesseurs , sont de cette 
opinion. ( Hom. ap* tr. 1H. n. 82. ) 

§ 7, Delà dispense des empêche mens de ma-r 
tïa ge. 

SI. Le Pape peut bien dispenser de tous- lé» 
empêchemens dirimansde la loi ecclésiastique- ; 
mtrig non de ceux de la loi divine ; par exen** 
pie si le consentement manquait , ou si le pîe^ 
nsïer époux vivait encore. Nous nous conter 
tons de dire aveé Soto, Navarre , Suarez et ntfr 
très , qu'en certain cas le Pape 1 peut décforei* 
que la loi divine n'obligeras. D'après Topmion 
ftrés-corrimune de Merbes, Tournely , Sa , Pièff^ 
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lervetc. , Kévéque peut m&neen dispenser, tara-*, 
que l'empêchement est douteux et de ceux qum? 
l'Église a établis ; et même quand il serait cer- 
tain , s'il n'était pas facile de recourir au Pape > • 
s'il y avait danger de scandale , d'infamie ou 
d'inçoatinence , et si les époux ne pouvaient se 
séparer. C'est une opinion commune que Pé~ 
véque peut dispenser de l'empêchement , lors* 
que le mariage est fait ; et telle est celle de Ca~ 
bassut, Noël Alex., Merbes , Tournely, etc. Ce- 
pendant lorsque les époux sont dans la bonne 
foi et qu'on peut facilement obtenir la dispense* 
de hà Ste, Pénitencerie , il vaut mieux , disent 
Lacroix et Félix Potestat , attendre la dispensa 
et laisser les époux dans leur bonne fbi. Ob^ 
servez, , dit le concile de Trente , (seês. 24. cap^ 
5. ); que Pévéque ne peut absolument dispen»/ 
ser, quand les époux dnt tous deux contracta 
de mauvaise foi , étant certains d'un empêche-^ 
ment à leur mariage et omettant malicieusement 
le* publications. ( Hom. ap. tr. 20. n, 56. ) f • 
32. Mais avant le mariage, Pignat.,Suar.,Silv.y 
etc. , ainsi que Benoit XIV de Synodo , croient 
très- probablement que l'évéque peut dispen- 
ser de l'empêchement di rimant s'il y a dan- 1 
ger d'infamie ou de scandale , et s'il est diftfcilei 
de recourir au Pape. L'instructeur pour les 
nouveaux confesseurs, Ronc. et Pignat. disent 
même probablement que si les époux s'étaient 
déjà rendus à l'église avec leurs parens pour* 
faire les épousailles , et qu'on ne pût les différer 
san» scandale r te curé ou le confesseur , qtiï 
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aurait appris l'empêchement par la confession , 
pourrait , dans l'éloignement de l'évéque , dé- 
clarer la non-obligation de la loi d'empêche- 
ment , nuisible en ce cas ; mais on doit cerlaine- 
ment s'adresser k l'évéque s'il est près , pour 
en obtenir dispense , ( pourvu qu'on puisse le 
faire sans scandale. ) Il suffit dans tous ces 
cas , d'après l'opinion probable de Tournely et 
autres , que l'évéque d'un des époux accorde 
la dispense. (Ibid.tr. 20. n. 57.) L'évéque peut 
aussi déléguer à d'autres le pouvoir de dispen- 
ser , et même l'accorder généralement ,puisque 
c'est une faculté attachée à l'office épiscopal. 
Cependant le vicaire général n'a pas ce pou- 
voir. (N. 58. ) 

33. Les raisons légitimes pour obtenir dis- 
pense des empêchemens dirimans sont , par 
exemple , la réparation du scandale , ou le réta- 
blissement de la concorde entre les parties , le 
manque de dot , la conservation des biens de 
la famille , l'âge de la femme au-dessus de 24 
ans, les mérites du postulant, etc. La cause 
cessant avant l'impétration ou la mise à exécu- 
tion de la dispense , la dispense cesse aussi ; 
mais cela n'a pas lieu , si la cause ne cesse qu'a- 
près l'exécution de la dispense, quoiqu'avant le 
mariage. Il faut pour la validité de la dispense 
expliquer dans la supplique : 1° tous les empê- 
chemens de parenté ou d'affinité qui existent , 
quoiqu'ils soient de même espèce; 2° toutes 
les circonstances capables de rendre la dis- 
pense plus difficile , par exemple , si l'action 
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maritale entre parens a précédé , et surtout si 
elle a été faite pour obtenir plus aisément la dis- 
pense , comme il parait par la bulle Bonn pas- 
tor de Benoit XIV ; si elle a été répétée ayant 
l'exécution de la dispense , comme il a été dit 
au n. 24. ; et si , après avoir obtenu la première 
dispense le fiancé en demande une seconde 
pour le même crime , il doit faire mention de 
la première. 3° On doit , comme l'a ordonné 
St. Pie V , exposer tous les degrés de parenté 
ou d'affinité entre les époux , par exemple au 
troisième et au quatrième degré; autrement, 
d'après la déclaration de Benoit XIV, le ma- 
riage, quoique valide, sera illicite y si Ton 
n'explique pas le degré plus proche. 

34. Les clauses que d'ordinaire Ton met dans 
les dispenses sont: 1° si ita est, Benoit XIV 
dans sa bulle Jpostolicd de 1742, a déclaré 
que la vérification des causes exposées est né- 
cessaire pour la valeur de la dispense. Pour ob- 
tenir la dispense valide du vœu de chasteté f 
un danger ordinaire ne suffit pas , il faut en- 
core une grande tentation d'incontinence. Les 
dispenses que Ton a obtenues in for?nâ paupe- 
rum 9 sont valides , quoique les époux ne fus- 
sent pas pauvres , d'après le décret de la S te. 
Congrégation. 2° Auditâ prias sacramentali 
confessione ; ainsi la dispense ne peut être mise 
à exécution . hors la confession. 3° Sublatâ oc» 
casione peccandi^, c'est-à-dire si l'occasion est 
volontaire. 4° Duminodo itnpedimentum s à 
occultum. On a dit, au n. 28, quand l'cmpê- 
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chément est regardé comme éccirite.. S* Tn- 
junctd et gravi pœnitentiâ, c'est-à-dire selori 
Tes forces du pénitent , comme il a été dit ëha* 
pitre JCV. n. 23. 6° Prœsentibus lacerait* 
siib pœnâ excomtnïinicatiojtïs latte sentén^ 
lice; ces dispenses doivent être déclarées -aussr* 
tôt après la célébration du ihariage , c*est-à-diire 
s^ns tarder plus de deux ou trois jours. ( ffermi 
aj). tr. 18. n. 88.) 

35. Voici un nu>dèl& dci suppliques 

-♦ ci ÉmînentissimeétrèvérencUôsime Seigneur^, 

v N.N. a fait promesse de mariage à N.-1Ï. 
» avec la sœur de taquelîe il a exercé l T âetioBr 
» conjugale ; si le mariage Savait pas lieu, il 
» en résulterait un grand scandale, l/empê* 
» ehement qu'il a contracté est occulte. G'es¥ 
» pourquoi il supplie V. E. de lui accorder 11? 
» dispense et d'envoyer la réponse k TàcPreàfcé* 
» du prêtre..., etc., confesseur approuvé. 1 ** 

Si le mari âge a déj à été contracté , ott potirt* 
mettre comme il suit : i? 

ci N.N. ne connaissant pns( ou corinaîsscéo* y 
» rempèchement a contracté le mariage ave*? 
» une personne dont il avait auparavant vétrtkÈ 
» charnellement la sœur ; mais l'emp&Êhemeiil 
» étant occulte et ne pouvant en consèc[Uenr-J 
»ce se séparer sans scandale ; il supplie V. -B; 
» delui accorder Tabsolutionctladispet^e, èl 
j> cl'envoyer la réponse à , etc. * ■••••// 

L'adresse sera : • 
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S<m Éminencc Monseigneur le Cardinal •;' 
, Grand Pénitencier " . , f 

Rome. 
36. JLe confesseur auquel l'exécution de far* 
cU$peuse^ura été confiée , pourra , après aYoi* 
doniié l'absolution sacramentelle , se servir de; 
U formule suivante pour dispenser de Tempê-f 
cbemcpt : Et insuper auctoritate apostolicâ, 
mihi $op.cessà dispense* tecu/n super iwpedi-> 
mémo contracte cum muliere quam ducere ifo* 
timdis,{ ou quam duxisti ) ut matrimonium 
cpntraherfi, Çourursùs contrahere) cum eâpo^ 
sis, renovato consçnsu, Innomine Patris,etC4 

article ni. 

Du divorce. 

37. Le divorce entre époux peut exister* ou àr 
l'égard du lien , ou à Pégard dujit. Le divorce 
du lien arlicu dans trois-cas : 1 • si Tun des époux 
meurt ; 2°éi, avant de consommer le mariage, ui| 
déséptiuxeutne en religion dans les deux pfô* 
nners mois accordés par la lot. Aussi pendant ce- 
temps iô devoir conjugal n'est pas d'obligation j 
excepté sl!e mariage était nécessaire pour légiti- 
me* un cgfanl ou pour réparer l'honjieur deïSé* 
pouse. D'après Ponz. T S.Bonav M Scot. , Valette., 
Solo , Gonet , le Pape ne peut dispenser pour 
ua mariage contracté , sans être encore Con^ 
soinraé ; mais Cajet.^ Bellarm., ete., disent pro* 
bablement qu'il le peut pour de très-puis$Rii*e* 
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raisons , comme il paraît en effet par plusieurs 
exemples de Pontifes, cités par Cajet. et Navar. 
3. Si de deux époux infidèles , l'un ayant em- 
brassé la foi catholique, et que l'autre ne veuille 
pas habiter avec lui sans injure pour le créa- 
teur , comme il est dit dans le Can. Quanto , de 
divortiis. Autrefois c'était l'usage, mais au- 
jourd'hui si l'infidèle refuse de se convertir , 
le fidèle doit absolument l'abandonner ; il peut 
même , s'il le veut , passer à d'autres noces , d'a- 
près la déclaration de Grégoire XUI et de St. 
Pie V. ( Hom ap. tr. 18. n. 90.) 

38. Cinq raisons peuvent donner lieu au di- 
vorcedu lit,ou dulit et del'habitation : l°rapos- 
tasie de l'un des époux ou la volonté d'induire 
l'autre à pécher; 2° un mal contagieux contrac- 
té, ou la perte de la raison, la fureur; ... 
3° l'intention de se séparer d'un commun accord, 
( ibid. tr. 18. n. 91 . ) ou le désir de l'un d'eux 
de se faire religieux ; 4° la cruauté du mari , ou 
même la crainte d'un grand mal pour soi ou 
pour ses parens , par exemple,de mort , de bles- 
sure , de très-mauvais traitemens , ou même de 
coups légers , si l'épouse est noble ; 5° l'adul- 
tère commis par l'un des époux. ( N. 92. ) 

39. Mais relativement à l'adultère, il faut sur- 
tout remarquer l°que, pour faire la séparation, 
nonsufficit tactus et oscula, sedrequiritur adul- 
térin??! perfectè consummatum ; une probabilité 
ne suffit point ; il en faut une certitude morale, 
disent les docteurs avec S. Thomas ; par exem- 
ple, que plusieurs témoins ou du moins un seul 
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trè s-digne de foi assure aspexisse solum cumsold 
in eodem lecto. 2° Le mari n'est pas obligé de 
se séparer de la femme adultère , à moins que la 
séparation ne soit nécessaire pour la corriger, 
ou pour empêcher de crcire qu'il consent à 
son crime lorsqu'il est public, et qu'il n'y ait pas 
d'autre manière de faire cesser le scandale 5 et 
qu'on puisse le faire sans une grande difficul- 
té. Le mari adultère ne peut faire divorce avec 
sa femme coupable du même crime , ou s'il con- 
sent à l'adultère de sa femme , ou s'il lui a déjà 
pardonné l'injure du moins tacitement , prout 
prœsumitur , si sciens et volens coeat cum illâ 
aut maneat in eâdem me?isâ et toro. ( Hom. 
ap.tr. 18. n. 92. a. 94- ) 

40. Observez 4° que le mari peut toujours , 
quand il veut , rappeler l'adultère même après 
la déclaration du divorce par sentence du juge , 
suivant S. Thomas et d'autres communément. 
On demande 1° si l'innocent devient adultère 
après la déclaration du divorce par sentence du 
juge,ets'ilest()bligé de retourner avec l'adultère ? 
Ponce se déclare pour l'affirmative ; mais Sanchez 
et d'autres avec S. Thomas disent probablement 
que non ; car , par la sentence , l'adultère a été 
déclaré privé de lous ses droits.2° On demande 
si l'innocent peut faire divorce de sa propre 
autorité ? Les ucs le nient, les autres l'affirment. 
Ils se fondent sur le Can. Dicit Dominus , 32. 
q, 1 . où il est dit : Ubicumquefornicatio est, vel 
jbrnicationis suspicio , libéré dimittitur uxor. 
Cette opinion me paraît plusprobable, du moins 
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relativement à l'adultère ( bien qu'oûculte ) 
commis par la femme ; parce qu'il serait trop 
dur d'obliger le mari ou d'habiter avec upe 
femme qui l'a trahi, ou de publier sa honte en 
jugement. ( Ibid. tr. 18. n. 95; ) Observe* en- 
fin qu'après la séparation faite par ordre ., du 
juge, l'époux innocent ( et non le coupable.) 
à la liberté de se faire Religieux ou prêtre. (iV. 
«5. 96. ) * • •: : 

CHAPITRE XVIII. 

Des censures et de l'irrégularité. ^ 

ARTICLE PREMŒR. 

Des cen&ures en général. v, 

I. On définit la censure : Pœna spirituals 
et medicinalis, qiuâ delinquenti et confumaci 
Qufertur usus quprumdam spiritualium bpr- 
ofwrum. II y a trois sortes de censures : 1° l' ex- 
communication r la suspense et l'interdit; 2° celle 
<jui est à jure, c'est-à-dire qui est lancée par unp 
loi générale, et celle qui est ah homme, que le 
prélat lance par sentence particulière *, 3° celle 
^jue l'on appelle lateo sententuè, comme quand 
on dit ipso facto, ipso jure, sine alid sententid,on 
txcommunicamus , expommuniéantur , excçm- 
muniçatus est ; et celle que l'on appelle, feren^ 
dœ sententiœ ; comme quand on dit excpm- 
municakitur , sub pœnâ excommunicationïsL 
i>u exjspmmunieetur ; mais cela s'entend quaruï 
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la» loi. impose h l'évéque l'obligation (Je lancer 
l'eiu;ommunication. On demande si, quand ou 
<Jit excommunicatus est, on doit l'entendre de 
ïat& ou de ferendw seutentiœ ? ( Hom. op. lr~ 
Vd.n. 1.2.) 

, 2. On demande 1° qui peut imposer des cen- 
sures ? Tous les supérieurs qui » dans le for ex^ 
teme^ntjuri diction ecclésiastique ou ordinaire , 
comme le Pape, les conciles, les èvêques , 
leurs vicaires , les vicaires capitulaires et les 
prélats réguliers ; ou déléguée, savoir : ceux 
qui en ont reçu la faculté de celui qui a la juri- 
diction ordinaire , pourvu qu'ils soient du moins 
tonsurés et qu'ils ne soient pas excomnraniés oi* 
suspens. (Hom.ap. tr.19. n, 3. ) 

3. On demande 2° ce qu'il faut pour encourir 
les censures ? 11 faut 1° que l'on soit baptisé ; 
2° que l'onsoit non^seulement capable de raison, 
mais encore en âge de puberté ; car avant cet 
âge on n'encourt les censures que quand c*est 
exprimé par la loi r comme dansleconcile(sess: 
25. c 5. ) pour les enfans qui entrent dans lès 
monastères de femmes on qui frappent des 
clercs ; 3° il faut être sujet ; de sorte que la cen- 
sure ne peut atteindre les voyageurs et les étran-; 
g$FS , pas même pour des crimes commis dans 
l'endroit; à moins qu'ils ne soient contumaces \ 
ç^eslrà-dire qu'appès l'avertissement ils com- 
Uiettent une autre fois un crime dans le même 
çjçidxpU, * 4° que ce soit une personne détermi- 
née,,; s'il s'agit d'uq crime déjà commis; s'Ô 
s'^agit d'uneeooimunauté, pu peut la suspendre f 
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ou l'interdire, mais non pas l'excommunier. L'é- 
vêque ne peut hors de son diocèse imposer des 
censures , à moins que la contumace du sujet 
ne soit manifestée, ou que la censure ne soit im- 
posée comme précepte particulier. Mais l'évé- 
que peut dans son diocèse censurer son sujet par 
sentence, s'il a commis le crime dans son diocè- 
se, quoique ce sujet demeure alors hors du dio- 
cèse ; et dans ce cas il suffit de le citer dans sa 
propre maison, ou dans un lieu public per edic- 
lum. (Hom. ap.tr. 19. n. 4. 5.) Voyez au 
chapitre XX. n. 5. ce qui concerne les dénoncia- 
teurs , et ceux qui encourent les excommunica- 
tions lancées par les évêques en général dans les 
monitoires contre ceux qui ne révèlent pas les 
vols occultes f ou les écritures cachées. 

4. On demande 3° ce qu'il faut pour encourir 
une censure grave , comme l'excommunication 
majeure ou la suspense générale ? 11 faut 1° un 
péché mortel avec matière grave , ou telle qu'el- 
le contribue beaucoup au but sage du supé- 
rieur -, 2° Pacte externe et gravement externe ; 
de sorte que celui qui frappe légèrement un clerc 
n'encourt pas la censure , bien qu'il eût l'inten- 
tion de luifaire une grande injure ; 3° il faut un 
acte consommé. Ceux qui commandent ou con- 
seillent encourent-ils la censure, lorsque le 
crime ne s'effectue pas ? L 1 encourt-on dans le 
doute que le conseil ait influé ou non ? Le con- 
seiller l'encourt-il après avoir révoqué son con- 
seil? ( Hom. ap. tr. 19. n. 7. 4° 11 faut qu'il y ait 
contumace ; de sorte que l'ignorance même cen- 
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camitanie excuse, parce que la censure est unp 
peine extraordinaire ; ainsi pour l'encourir, il 
faut la connaître. L'ignorance , mêrne crasse , e*- 
cupç delà ceusure quand elle est imposée contra 
prœsumentes , audentes , ou contra peccanles 
consulta , scmUcr % temcrè. La crainte grave en 
excuse aussi. 5° Il fout encore que la censure, 
avant d'être imposée, soit précédée de trois» 
admonitions faites avec 1 intervalle de six jours ; 
mais dans une cause urgente , un moindre terme 
et une seule admonition pourraient suffire, ( N- 
8. 9, ) Si quelqu'un , d'après les preuves al- 
léguées, était censuré en. justice , malgré son in- 
nocence il devrait , pour éviter le scandale, 
agir extérieurement comme censuré, surtout 
dans le doute d'avoir été absous ou non, ou 
dans le doute delà justice ou de l'injustice de la 
censure. Mais ce n'est pas la même chose , s'il 
doute d'avoir encouru la censure , ou non , ou 
,$i elle a été lata ou ferenda , ou si l'acte est 
grave ou léger. ( iV*. 10. ) 

5. On demande 4° qui peut absoudre des cen- 
sure ? La réponse est que personne ne peut absou- 
dre de la censure imposée par sentence par- 
ticulière, si ce n'est celui qui l'a lancée , ou son 
supérieur, ou son successeur, où son délégué ; 
mais tout confesseur peut absoudre de la cen- 
sure imposée parle droitcortimun ou par Phbmme 
en sentence générale { à moins qu'elle ne soit 
réservée. ) Voyez chap. Xp w . rc.43. 45. les cas où 
jPévécjue peut absoudre des censures réservées au 
Pape . Observe^ î° que la faculté ^accordée pendant 
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le jubilé d'absoudre des censures réservées, com- 
prend non-seulement les censures réservées au 
Pape, mais encore celles qui sont réservées aux 
évêques(il en faut cependant excepter celles de la 
bulle Cœnœei celles qui sont réservées pour hé- 
résies ) ; 2° que Ton peut absoudre des censures , 
même de loin ; 3° que l'absolution extorquée 
par une crainte grave et injuste , est nulle , 4° que 
pour encourir la censure ad reincidentiam il est 
nécessaire qu'il y ait un nouveau péché ; 5° que 
l'on peut probablement absoudre des censures 
hors de la confession , excepté les cas occultes 
réservés au Pape , dont les évêques ne peuvent 
absoudre hors de la confession , d'après la dé- 
claration de Grégoire XIII ; 6o qu'il faut , pour 
recevoir l'absolution, que celui qui a offensé ait 
auparavant satisfait la partie offensée , ou qu'il 
ait du moins juré delà satisfaire ; il faut en outre 
qu'il jure de ne plus retomber dans le même 
crime , quand il est énorme ; par exemple celui 
d'hérésie, de percussione clerici, etc.{ Hom.ap. 
tr. 19. n. 11. 14. ) 

ARTICLE II. 

Des censures en particulier. 

§ 1 . De V excommunication majeure, 

6. On définit l'excommunication : Censura 
per quam pritatur Homo communione eccle- 
siastied. Elle se divise en deux, l'une majeure et 
l'autre mineure, L'excommunication mineurene 
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prive quéde l'usage passif des sacremens , c'est- 
à-dire de la faculté de les recevoir. L'excommu- 
nication majeure prive aussi de l'usage actif des 
sacremens ; c'est-à-dire du pouvoir de les ad- 
ministrer et de toute communication spirituelle 
et temporelle. C'est de celle-ci que nous allons 
parler. L'excommunié peut être toléré ou non 
toléré ( vitandus ).On a, d'après la déclaration 
du concile de Constance, la liberté de com- 
muniquer avec le toléré, même dans les choses- 
divines ; de sorte que , selon l'opinion très-com- 
mune et véritaWe , l'excommunié toléré , requis 
par les fidèles, ne pèche pas en leur administrant 
les sacremens.il faut en dire autant des suspens 
et des interdits tolérés. Mais il est défendu de com- 
muniquer avec l'excommunié non toléré qui peut 
l'être de deux manières : 1° s'il a été nommément 
excommunié et déclaré tel publiquement ; 2° s'il 
a frappé un clerc publiquement ou notoirement, 
de sorte qu'il paraisse si clairement qu'il a encou- 
ru l'excommunication qu'on ne puisse l'excuser 
en aucune manière : Quod factvm non posait ali- 
qudtergiversatione celari, nec aliquo suffragia 
excusari. Telles sont les expressions du concile 
de Constance ; de sorte que c'est avec raison que 
Pignat., Avila., Covar., etc., exigent , pour être 
percutsor vitandus, non-seulement la notoriété 
de fait , maïs encore de loi , c'est-à-dire que le 
coupable soit condamné , ou qu'il ait avoué son 
crime en jugement , ou du moins que le crime 
y ait été prouvé. Les docteurs disent aussi pro- 
bablemettt queVexcommuniè vitandus dans uir 

15. 
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lieu où son crime est public, n'est pasvitandus 
dans un autre où il est occulte. ( JSom. ap. tr. 
19. «.15. 16.) 

7. Voici les effets de l'excommunication 7 tant 
pour les tolérés que pour les non-tplérés ; car 
les effets sont pour les premiers les mêmes que 
pour les derniers. 1° L'excommunié est privé des 
suffrages et du fruit des prières publiques de 
l'Eglise , mais non des prières particulières des 
fidèles, 2° Il est incapable .de bénéfices, di- 
gnités et pensions ecclésiastiques; de sorte que 
toutes collations de bénéfices , élections ou pré- 
sentations faites en sa faveur , pendant qu'il est. 
excommunié , deviennent nulles. 3° Il ne peut 
recevoir licitement aucun sacrement et encore 
moins les administrer : autrement il encourt 
l'irrégularité qui a encore lieu, s'il donne la 
bénédiction nuptiale , ou le baptême solennel- . 
lement.Mais cela ^entend qyand il est vitandus y 
ou bien lorsqu'on ne l'a pas requis. Car s'il est 
toléré et s'il en est requis* il, peut , comme nous . 
Pavons dit , licitement administrer tes sacre- 
mens , pourvu qu'il soi i en état de grâce. 4 Q II 
ne peut , sans péché mortel * assister aux offices 
divins. 11 peut rester dans l'église, prier en $on 
particulier et, même entendre les sermons ; mais 
il ne peut assister à la messe , ni aux autres cé- 
rémonies publiques ; et il encourt l'excommuni- 
cation papale s'il refuse de se retirer > après ea 
avoir été averti ; il est cependant obligé de dire 
l'office , s'il a les ordres sacrés, et, s'il est béné- 
ficier , il ne peut recevoir les fruits de son béné- 
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fice. Mais s'il les avait déjà perçus et qu'il eût 
satisfait à l'office , l'opinion de Sanch., Laym., 
Tourn., Castrop., etc.,( contre Suarez et Conc.) 
qui ne l'oblige pas à les restituer ayant la sen- 
tence , est plus probable , d'après la règle géné- 
rale des lois, qui privent des biens acquis, com- 
me on voit au chap. IL ». 7. ( Hom. ap. tr. 
19. n. 17. a. 19. ) 

8.5° Le vitandus est privé de toute juridiction 
ecclésiastique ; mais les actes du toléré sont va- 
lides lorsque la nécessité les excuse ; ils sont 
illicites sans cette condition. Le vitandus ne 
peut donc faire ni loi , ni sentence , ni collation 
de bénéfice. 6* Il ne peut obtenir la sépulture 
ecclésiastique, et s'il a été enseveli, on doit l'en- 
lever de la sépulture, et l'église est polluée. La 
même ebose a lieu pour le toléré ; mais le 
toléré mort avec des marques de repentir peut , 
quoique hérétique, être enseveli dans l'église , 
lorsque son corps a été absous de la Censure. 
7° Il ne peut être ni juge, ni greffier , ni témoin, 
ni avocat , ni agir en justice; mais quoique t?t- 
tandus il peut se défendre ; il peut même , s'il 
est toléré, défendre ceux qui le demandent.8° Le 
vitandus est privé de la communication civile ; 
ainsi en communiquant avec les fidèles et les 
fidèles communiquant avec lui se rendent tous 
coupables. ( ïfomo. ap. tr. 19. n. 20. ) 

§ 2. Dq l'excommunication mineure. 

9. Les fidèles en communiquant avec l'ex- 
communié vitandus pèchent et encourent l'ex* 
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communication mineure dont les actes sont 
compris daus le vçrs suivant : 

4. Os ,2 or are, 3. vale ,4. commnoio, 5. nicnsa negalur, 

1. Os, c'est-à-dire tout discours ou corres- 
pondance de lettres ou de dons. 2. Orange' esUà- 
dire assister avec le vitandus à la messe , aux 
offices , aux processions , etc.; et dans l'impos- 
sibilité de l'éloigner on doit interrompre les saints 
offices et même la messe , si la consécration n'a 
pas été faite ; ou, d'après plusieurs docteurs, si 
l'on n'a pas encore commencé le canon (car 
alors on doit continuer la messe , mais seule- 
ment jusqu'à la communion ) ; autrement les ec- 
clésiastiques en communiquant in divinis se 
rendraient coupables d'une faute grave et en- 
courraient l'excommunication mineure t qui 
serait aussi encourue par les laïques assistons ; 
mais le péché de ces derniers ne serait que vé- 
niel , suivant l'opinion probable de Suar., Cas- 
trop., Sayr., Filliuc.,des docteurs de Sal.,elc. ; 
car cette communication est purement acciden- 
telle. 3. raie, c'est-à-dire le salut, ou d'autres 
«ignés d'honneur. Mais il ne faut pas entendre 
par ce mot des signes de politesse , comme de 
rendre le salut, etc., de se lever, de changer de 
place quand le manque d'un tel procédé serait 
une impolitesse ou une marque de mépris. On 
admet plus difficilement qu'on puisse répondre 
à ses lettres. 4. Communia , c'est-à-dire tout 
contrat, toute société ou cohabitation par manière 
de société. 5. Mcnsa, c'est à-dirc de se rendre à 
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un repas chez l'excommunié à son invitation ; 
mais on n'encourrait pas l'excommunication si 
par hasard on mangeait avec lui dans une auber- 
ge ou autre maison , et de plus dans la même 
chambre. (N. 21.) 

10. Quel péché commet celui qui communi- 
que avec un excommunié vitanâus ? Il ne com- 
met généralement qu'un péché véniel qui, joint 
cependant à une advertance entière et réfléchie , 
suffit pour encourir l'excommunication mineure 
dont les suites sont la privation de la confession 
et de tout sacrement , jusqu'à ce qu'on en soit 
absout : néanmoins ce péché est mortel dans les 
trois cas sui van s : 1° lorsque la communication 
a lieu au mépris de la défense; 2° lorsqu'elle se. 
faii in divinis en matière grave ; 3° lorsqu'elle se 
fait in crimine criminoso, c'est-à-dire <lans le 
même crime pour lequel il a été excommunié. 
D'après Navar., Cas trop., Sayr., etc., il est 
probable que ce n'est pas une faute grave que de 
communiquer avec le vitandus, in cicilibus; 
mais il y a plus de probabilité pour l'opinion 
contraire et plus commune de Suar., Fonac, 
des docteurs de Sal., etc.; car dans le cap. 7. do 
ezcept. il est dit que celui qui communique 
même civilement avec uu excommunié , in pe- 
ricutum animas suœ communicat. Mais il faut 
ici entendre le projet d'un long commerce avec 
lui. ( Nom. ap. tr. 19. w. 22. ) 

11. 11 est permis de communiquer civilement 
avec un excommunié vitandus pour les cinq, 
raisons contenues dans le vers suivant : 
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1. Utile, 2,le\ t 3. huaiile v 4. ves ignorai», S. necesse* 

t. Utile, C'est-à-dire l'utilité de l'excommunié 
lui-même pour le convertir, ou Celle des autres 
pour lui demander l'aumône,ou ses conseils^lî 
est le plus propre à rendre ces aortes de services. 

2. Lex, c'est-à-dirè la loi du mariage. Les 
ifcariés peuvent donc ( mais non les fiancés ) 
communiquer entre eux , demander même ou 
rendre le devoir conjugal ; mais ils ne le peuvent 
in divinis,m s'ils out fait divorce. Quelques-uns 
défendent à une femme toute communication 
avec un excommunié qu'elle aurait épousé 
sciemment; d'autres la lui accordent avec quel- 
ques probabilités.3. /jfw»it7e,c'est*à-dire la sou- 
mission que doivent avoir des enfans , des ne- 
veux , des gendres et des belles-filles des reli- 
gieux envers leurs prélats , des soldats envers 
leurâ capitaines ; enfin tles domestiques qui ne 
peuvent commodément trouver un autre maître. 
4» Res ignorata , c'est-à-dire l'ignorance oh 
l'inadvertance ; et même probablement l'igno- 
rance crasse. 5. Necesse, c'est-à-dire toute 
nécessité grave , spirituelle ou temporelle de 
l'excommunié ou de celui qui le fréquente. 
( Rom. ap. tr.\9. n. 23. a. 26. ) 

12. Remarquez 1° qu'on n'est pas tenu d'évi- 
ter les excommuniés lorsquHl n'est pas constant 
qu'ils soient vitandi, du moins d'après le bruit 
public, ou le témoignage de deux personnes 
dignes de foi. Il est permis de communiquer 
avec eux lorsqu'une personne de probité assure 
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qu'ils ont reçu l'absolution. 2* Celui quia en- 
couru l'excommunication mineure , ne comme* 
pas une faute grave en administrant les sacre- 
mens; et d'après l'opinion probable de Suar., 
Navar., Bonac, Sal., etc., sa faute n'est même 
pas vénielle, puisque dans le cap. Si célébrât, 
de eler.excomm., il est dit : Cnmnon videatur 
à cùUt»tione 3 sed à perception* sacramentorum 
remotus. 3» Il n'y a pas nullité pour l'élection à 
bénéfice de celui qui a encouru Fexcommunî- 
cation mineure ; mais elfe est ( d'après le texte 
cité) irritanda. 4 e Tout confesseur approuvé 
peut absoudre de l'excommunication mineure. 
(#.27.) 

§ 3. De quelques excommunications 
particulières. 

13. Nous avons parlé dans VHomo. ap. tr.î9. 
n. 28. 80. 53. ) de plusieurs excommunications 
portées in jure, de quelques -unes réservées au 
Pape et d'autres non réservée^; raaisil ne sera 
ici question que dé quelques autres excommu- 
nications plus remarquables. 1° Le concile tfe 
Trente (sett. 25: cap: 18.) frappe d'excommu- 
nication cettxrqui contraignent les femmes ad 
ingrediendum monasteriutn , vel ad suscipiem- 
duni habit nm religiosum, Qel ad emittendam 
professionefn; Suât., Bonac, 'etc., regardent 
plus probablement comibe exçotmnuniéa ceux 
qùî emploient la tromperie polir empêcher une 
femme de faire sa profession ou même d'entrer 
fen religion! f#.2&.) 

18.. 
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14. 2° Le concile de Trente ( ses*. 25. cap. 
5.) déclare excommuniée toute personne de 
quelque sexe, âge et condition qu'elle soit, 
qui entre dans un monastère de religieuses sans 
avoir, la permission écrite de Pévéque. Celui 
qui y entre dans de mauvaises intentions ( pro- 
bablement dans des intentions impudiques ) ne 
peut être absous que par le Pape. La permis- 
sion doit-elle être nécessairement écrite ? Non 1 
pour ceux dont les religieuses ont fréquemment 
besoin. De qui doit-on l'obtenir ? De l'évêque 
qui peut déléguer ce pouvoir à la supérieure ; 
mais il faut de justes raisons pour obtenir cette 
permission. Comment le confesseur et le méde- 
cin doivent-ils y entrer ? Ils doivent être accom- 
pagnés des religieuses surveillantes. ( Hom. ap. 
tr. 19. n. 32. a. 49 ). Remarquez , en outre , 
que dans le cap.Monasteria, de titdet honzcler. 
il est commandé aux évêques de lancer l'excom- 
munication contre les séculiers qui fréquentent 
les monastères de religieuses. Dans notre dio- 
cèse , c'est un cas réservé avec l'excommunica- 
tion de parler, sans notre permission expresse,k 
l'exception des parens au premier et au second 
degré , avec les religieuses ou autrefs femmes 
qui demeurent dans les monastères ou dans les 
maisons de retraite ; de dire en leur présence 
des paroles obscènes^ou de leur écrire,ou de leur 
donner à lire des choses de ce genre. Cependant 
il peut y avoir dans un entretien avec une reli- 
gieuse une légèreté de matière qui excuse d'une 
faute grave (comme un temps moindre qujun 
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quart d'heure.) Clément VIII la cependant dé- 
fendu aux réguliers sous peine de péché mortel 
et d'excommunication per quodcumque modi- 
cunitemporis spatium. (N. 40. 43 ). Les étran- 
gers encourent-ils l'excommunication en s'entre- 
tenant sans permission avec les religieuses? Les 
évéques d'un autre diocèse l'encourent-ils aus- 
si ? Dans sa bulle Gravissimo , de 1749 , Benoît 
XIV déclare que , sans étrçe excommuniés, ils se 
rendent coupables les uns et les autres. 

15. 3° Piç Vpar s<i bulle Decori , de 1589, a , 
frappé de l'excommunication réservée au Pape 
les religieuses qui sortent de la clôture , même ; 
d'un petit espace ; la même peine existe pour 
les femmes qui entrent dans la clôture des reli- 
gieux, et pour les religieux qui les introduisent % 
quoique ce fût pour un motif de religion, d'après 
la déclaraiion de Benoit XIV, en 1742 , expri- 
mée dans sa bulle Regulares. (Hom. ap. tr. 19, 
». 46. 47. ) 

16. Il^ra excommunication contre ceux qui 
frappent les clercs. On le voit dans le Can. 17. 
Quœst. 4. où il est dit: Si quis, suadente diabo- 
bolo , in cîerjcum, vel monachnm violentas 
manusinjecerit , anatfiematis vineulo subja- 
ceat : et nullus episcoporum prœsumat illum 
absoherc, nisi mortis urgente periculo , donec 
apostolico conspectui prœsenteiur etejus man* 
data recipiat. On dit 1° jifpix,c'etf-à-dire toute 
personne, quel que soit son, âge et son sexe , qui 
£appe r ou qui y consent ou 1q conseilla.: Dan* 
ce <lfis sej trouvent enc#r.e{pt çqlui qui approu*» 
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la ^mission faïte en son nom ou en sa con- 
sidération, et telui qui ne l'empêche pas , quoi- 
que la justice et le devoir l'y obligent ; 2* cfe- 
ritrumtdm^nachnm) on entend ' aussi par 
clerc le tonsuré qui a conservé le privilège , et 
pftr moine les eôrtvèrs , les tertiaires et les no- 
vices des deux sexes ; et même les jeunes per- 
sonnes et tes *entëms qui vivent dans les sémi- 
naires, hofcpices etcoHéges, les ermites desser- 
vant un lieu saint , par vœu et par convention \ 
dans la dépendance de l'évoque \ mais il en est 
autrement de ceux qui , aVete la permission de 
ré^ëqiie -, servent simplement dans quelque 
égttsei; S° ïtoàtïus înjecerit ) on entend par ces 
mots tout coup <Jui malgré' sa légèreté devient 
grave {lar l'injure faite fc Pétat ecclésiastique : oïl 
etidôMTt Tex communication en crachant sur un 
cterfc, enlui jetant de la boue ou de l'eau , en 
lui enlevant son chapeau , en le renfermant dans 
quelque endroit , en battant le cheval qu'il 
moiftte,où en Varrêtant par la bridé .11 font cepen- 
dant -excepter lès prélats ou les maîtres et même 
probablement lés pères et les mères quiïcsfra]p-' 
petit par correction , les enfâns qui se battent 
entre eux, et ceux qui en frappant ne commet- 
te point une faute grfcve. (ffom ap. tr: 48. 

17. S*lerc<*q> «st léger et qu'il n'en reste 
p6*!it dei "tracés , i'évéqufc peut absoudre de cette 
«j^xwwasnimfion ; mftis 4f uand lecoup est gïâve, 
quai*] tf laiSÉte'deé *n*rques fruunecrtntuekmgur 
Jawr^quarld ilya^&kmtfe fcmg, alors ita?jf 
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a que le Pape ou là Ste. Pénîténcerie qui puisse 
eu absoudre ; k plus forte raison si la percussion 
est violenle , par exemple , si Ton mutilait , 
si Pon frappait avec un couteau, si Ton faisait 
une injure atroce relativement à la personne ou 
au lieu. Observci 1° que dans le doute de la gra- 
vité ou de la légèreté du coup, le texte dit qu'on 
le doit regarder comme grave et quel'évéque ne 
peut en absoudre ; 2 b que l'èvêque peut absou- 
dre ceux qui vivent en communauté lorsque le 
coup a été grave, mais qu'il ne le peut s'il a été 
énorme ; 3° qu'il est constant par le cap.Licefct. 
6. sess. 24. du concile, que l'évéque pfeut ab- 
soudre de tout coup occulte, ou si les personnes 
qui se sont battues étaient impubères, pu des 
femmes, ou si elles avaient des etopêcnemens 
d'aller à Rome. ( ffom. op. fr. 20, n. 4G.a.4&*y 
18. 4° L'excommunication contre les héré- 
tiques est réservée au Pape ; mais pour l'encou- 
rir, Perreur d-esprit ne suffit pas , il faat encore' 
de î'opinïâtreté dans son erreur et la cotitiaffe* 
sance de son opposition a la doctrine dePÉglise. 
H en serait de même du doute obstiné et opiniâ- 
tre de quelque dogme de foi. ïlfaut que Perreur 
soit manifestée extérieurement par des paroles 
ou des signes qui découvrent Pêrreuf à laquelle 
on tient intérieUTement^car tout confesseur petit 
absoudre d'une hérésie intérieure. L*excoïiftrtn* 
hïcatîon est aussi encourue pav tous les fau- 
teurs , ' f eceteur s , défenseurs des lïérétf qoes ; 
par tous ceux qui , àtàen ^lisent ou retiennent, 
fou donnant i garder àd^utres^cn s'en réservait 
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la possession ) , ou impriment ou défendent les 
livres des hérétiques qui traitent de la religion 
ou renferment quelqiThérésie ; par tous ceuxqui 
les vendent ou les achètent. ( N. 53. a. 55. ) Si 
nous avons dit scienter, c'est parce c'est l'expres- 
sion de la loi ; car l'ignorance , même crasse, 
excuse de l'excommunication. Quelle est dans 
la lecture de ces livres la légèreté de matière 
qui en excuse ? Celui qui l'écoute l'encourt-il ? 
L'encourt-on par la lecture d'unclettre imprimée 
ou manuscrite ? ( N. 56. a, 61. ) 

§ 4. De la suspense , de la déposition ou dé- 
gradation, de Pinterdit et de la cessation k 
divinis. 

10. 1° On définit la suspense: Censura quel 
çlericus functiones aliquas ecelcsiasticas excr- 
cere prohibetur. 11 y a plusieurs sortes jde sus- 
penses, l'une imposée pour un certain temps au 
bout duquel elle cesse; l'autre portée d'une 
manière absolue , qui dure jusqu'à ce qu'elle, 
soit levée ; la suspense ab offido , c'est-à-dire de 
l'Ordre, ou de la juridiction ; celle à benefiçio ; 
enfin celle qui réunit ces deux dernières et qui 
a lieu dans la suspense totale. Il y a ici quelques 
observations à faire : 1 il faut un péché mortel 
pour encourir la suspense totale, ou imposée 
pour long-temps, ab ojficio et à bénéficia ; il en 
est autrement si la suspense est partielle ou même 
totale, mais fixée à un temps court, par exemple, 
à une. sejnaiue ; 2° lps évéques nç. peuvent ,sf/&f 
tien^re que par écrit \ ainsi ,qu,'un prélasse 4 Ç 
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vive voix:.7e vous suspens; on doit présumer 
que c'est plutôt une prohibition qu'une suspen- 
se ; 3° il est permis à tout confesseur d'absoudre 
des suspenses non réservées. L'exercice de la 
fonction dont, on est suspens est un péché mor- 
tel , si cette fonction appartient à un Ordre sa- 
cré et que l'exercice en soit solennel. Quand 
I 1 ecclésiastique suspens- encourt-il l'irrégularité 
par l'exercice de ses fonctions ? ( Hom. ap. tr. 
10. ii. 6i. a. 06.) 

20, 2° La déposition sans^être une censure 
prive de tout usage des offices divins et des bé- 
néfices. On en distingue deux : l'une réelle, ap- 
pelée aussi dégradation ; l'autre oeria/^appelée 
proprement déposition. La première se fait avec 
solennité et prive du privilège du For et du Ca- 
non, sans espérance d'être rétabli dans ses 
droits. La seconde qui se fait sans solennité n'en- 
lève point les privilèges. L'évèque peut dispen- 
ser de la déposition qui n'a lieu que dans Iqs 
cas fixés par la loi et pour des crimes très-geaves ; 
mais il n'y a que le Pape qui puisse dispenser 
de la dégradation qui n'a lieu que pour les cri* 
mes les plus graves. ( N. 67. ) 

21 . 3° On définit l'interdit : Censura ecc/e- 
siastica prohibens usum ditinorum officiorum, 
ecclesiasticœ sépultures, et aliquorum saçra- 
mentorum. L'interdit est local, ou personne}, 
ou mixte. Le local défend seulement de célébrer 
les officeç divius dans un lieu. Le personnel ep 
prohibe ^certaines personnes la célébration 
dans tout lie,u r ^e mixte comprend i'im et Vautre. 



dby Google 



352 
ïl y a de plus l'interdit local particulier pour 
quelques églises, etl'interdit général pour toutes 
les églises, comprenant même celles des réga- 
lîers; tous sont obligés h son observation,ménie 
Tévéque qui Ta imposée. Sont exempts tle l'in- 
terdit général personnel les êvéques , les enfafns % 
tes étrangers, et ceux même qui ne seraient pas 
coupables s'ils changeaient de domicile. ( N. 68. ) 
22. Les effets de l'interdit sont : l°la prohiba- 
tion des offices divins pour les interdits ; car H 
est permis de célébrer à ceux qui ne le sont pas , 
quoique l'église soit interdite; mais il faut que 
les portes soient fermées , que Ton ne sonne 
point les cloches et que lès interdits en soiedt 
exclqs ; 2* la prohibition d'administrer les sa- 
cremens excepté le baptême , la confirmation et 
la pénitence ; mais Celui qui a été cause de!4n> 
tferoSt ne peut les administrer. Le mariage 
est encore permis ainsi que l'eucharistie et Fex- 
trëme-onction, mais seulement pour les mori- 
bonds. 8° La prohibition de la sépulture ecclè- 
siaètïque pour les laïques, mais non pour les 
dercs qui n^ônt pas été interdits. En violant 14n- 
terdit les clercs se rendent coupables cPcme 
faute grave et encourent l'irrégularité s'ils exer- 
cent les fonctions de leur Ordre, et les religieux 
l'excommunication .Les laïques personnettemeùt 
interdits ne peuvent sans une faute grave rece- 
voir les sacremens ; mais îl est' probable xroe % 
quand Tinter dit est local , les laïques ne pèchent 
que vèniellement en assistarit aux offices tfftiht, 
Çff. 69. ) Ceux qui peuvent exc o mmunierpea- 
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vent aussi interdire. Quels sont ceux qui peu- 
vent absoudre de l'interdit ? ( N. 70. ) 

23. 4° On entend par ht cessation à divinis 
là cessation de l'office divin et de la sépulture 
ecclésiastique ; on peut pendant la cessation à 
divinis administrer les mêmes sacremens que 
pendant l'interdit. Sans être une censure , elle 
est ordinairement imposée pour une injure très- 
grave faite à Dieu ou à l'église. Il est permis & 
éeluiqui peut imposer les censures d'imposer 
ou de lever la cessation à divinis. (N. 71 . ) 

auticlç w. 

De Y irrégularité. 

24. On définit l'irrégularité : Impedimen- 
tum prohibens susceptionem Ordinum eu sust 
ceptorum usum. On l'appelle empêchement ; 
car elle n'est pas censure , d'après l'opinion la 
plus probable et la plus commune. (N. 73. ) 
Il est donc défendu à Tirrégulier de recevoir 
ni d'exercer aucun Ordre, pas même la tonsure. 
II y a de la probabilité pour les deux sentiraena 
contraires relativement à la validité ou la nul- 
lité de la collation d'un bénéfice faite h un ir- 
régulier. Cependant si l'irrégularité est le châti- 
ment d'un crime , il ne peut certainement pas 
retenir lebénéfice sans la dispense.(iV.75.a.77.) 

25. Observez 1° que , pour encourir l'irrégu- 
larité , il faut qu'elle soit exprimée in jure. 
Ainsi on ne l'encourt point dans le doute ; ex- 
cepté néanmoins le doute d'avoir concouru ou 
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non à un meurtre; car alors est encourue Tir- 
régularité in finro externo et interno. Mais il 
en est autrement du doute de f exécution ou de 
la non-exécution de l'homicide ; 2° que pour 
encourir l'irrégularité ex delicto , il faut un ac- 
te non -seulement mortel, mais encore externe 
et consommé , quoiqu'il soit occulte. Il faut 
en oulre la connaissance de la lui ecclésiasti- 
que qui prohibe ce délit. Plusieurs docteur* 
nient la nécessité de cette connaissance ; mais 
beaucoup d'autres la soutiennent avec proba- 
bilité : car sans être ni une censure ni Une peine 
médicale, l'irrégularité, comme empêchement , 
est cependant une peine et une peine extraor- 
dinaire que l'ignorance excuse d'après len. 
4. de ce chapitre. ( N. 79. a. 84. ) 

26. L'irrégularité se lève de quatre manières : 
1° par la dispense ; T par le baptême , si l'ir- 
régularité est pour le crime , 3° par la profes- 
sion religieuse ; 4° par la cessation de la cause, 
lorsque l'irrégularité existe pour défaut d'âge , 
d'ignorance , de pauvreté ou d'infamie ; si cette 
dernière , existant de fait , cesse par l'amen- 
dement ou le changement de lieu ; mais si elle 
existe de loi, c'est-à-dire par sentence de juge , 
alors la dispense est nécessaire. (JV.85. a. 87.) 

27. Les irrégularités sont ex delicto ou ex 
defectu. On distingue six causes d'irrégularités 
ex delicto : 1° la réitération sérieuse et réfléchie 
du baptême qui rend irrégulier et celui qui 
baptise et celui qui est baptisé ; 2° la violation 
de la censure lorsque le censuré exerce scienter 
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ci solennellement une action d'Ordre sacré ; 
mais il n'encourt pas l'irrégularité pour la pré- 
dication , pour l'exercice des fonctions des Or- 
dres mineurs , ou de juridiction ; 3° l'exercice 
solennel d'un Ordre sacré que le clerc sait ne 
pas avoir ; 4° quelques ordinations furtives ; 
c'est-à-dire : 1° si l'on reçoit un Ord» e sans l'ap. 
probalion de l'éveque ; 2° si sans sa dispense on 
reçoit le même jour plusieurs Ordres dont l'un 
soit sacré ; 3° si Ton reçoit un Ordre sacré avant 
la consommation du mariage que l'on avait con- 
tracté. Les autres ordinations furtives ne pro- 
duisent que les suspenses réservées au Pape. 
(Hom. ap. tom. 3. Append> 3. n. 46. ). Il en 
faut probablement dire autant du censuré qui 
n'exerce pas un Ordre qu'il a reçu. (Ibid. n. 
91. ) 5° Les délits énormes, notoires facto vel 
jure, et auxquels à jure se joint l'infamie ; tels 
que l'hérésie , la simonie , Padultère , l'inceste , 
la sodomie , la rapine, le parjure en justice , 
le rapt desfemmes, etc.; mais cette espéccd'ir- 
régularité cesse par l'amendement ; 6° l'homi- 
cide injuste ou la mutilation d'un membre. 
Mais celle-ci s'étend sur ceux qui commandent , 
conseillent ou y contribuent de quelque manière. 
( 88. a. 03. ) On doute si l'irrégularité est en- 
courue par l'homicide qui se repent avant la 
mort de sa victime , ou lorsque celui qu'il a 
blessé a été tué par d'autres ? par le conseiller 
qui est incertain s'il a été cause de l'homicide, 
ou qui a révoqué son conseil ? par celui qui 
a approuvé l'homicide commis en sa consklé- 
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ration ? par celui qui de sa faute ne ^empêche 
pas ? par celui qui Ta causé par quelque action 
illicite ? par celui qui tue pour défendre sa TÎe, 
sa chasteté, ses biens temporels ? Doit-on re- 
garder comme casuel un homfcide qui a lieu 
dans une dispute ? Comment faut-il entendre 
la mutilation d'un membre ? (N. 93. a. 100.) 
28. On distingue huit irrégularités ex defectu : 
1° par défaut (Pesprit: ainsi sont irréguliers 
les fous, les fréhéliques , les épileptiques , les 
ignorans , les néophytes et les nouveaux con- 
vertis. 2° Par défaut de corps : ainsi sont ir- 
réguliers les aveugles , les muets , les sourds , 
ceux qui sont privés d'une main , de tous les 
doigts , du pouce ou de l'index seulement , les 
lépreux , ceux qui n'ont pas de nez , qui sont 
difformes de quelqu'autre manière , qui sont 
monstrueusement bossus. (N. 116. a. 125. ) 
3© Par défaut de naissance , sont irréguliers les 
bâtards qui deviennent légitimes ou par le ma- 
riage , ou par la profession religieuse , ou par la 
dispense du Pape. 4° Par défaut d'Age; 5° par 
défaut de sacrement ; c'est-à-dire pour cause 
de bigamie qui est un empêchement à la ré- 
ception des Ordres, et qui est de trois sortes : 
1° vraie lorsque quelqu'un épouse successive- 
ment deux femmes; 2° interprétative , lorsque 
par la seule fiction de la loi on est censé avoir eu 
deux femmes ; 8° similitudinaire , lorsque l'on 
tente d'épouser une femme vierge ou non vierge , 
après avoir fait des vœux solennels en religiou , 
ou pris quelque Ordre sacré. ( N. 1 3. ) 6° Par 
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la tache d'infamie. (N. 28.5° ). Les irrégula- 
rités pour cause d'infamie sont les mêmes que 
celles par défaut ou par crime. 7° Par défaut 
de liberté : ainsi sont irréguliers les esclaves, 
les gens mariés ; les gens attachés aux tribu- 
naux par serments ou par appointemem ; les 
soldats obligés par serment de porter les armes. 
(2V.141.a.l43.) 8° Enfin par défaut de douceur : 
ainsi est irrégulier celui qui , dans une guerre 
juste , mais offensive, a commis un homicide vo- 
lontaire ; celui qui en justice a vcoopéré active- 
ment , ou efficacement , ou prochainement à la 
mort de quelqu'un : le chirurgien qui a, quoique 
licitement, par amputation ou adustion, mutilé, 
ou privé quelqu'un d'un membre. (2V~. 146. ) 



CHAPITRE XIX. 

Des bénéfices ecclésiastiques. 

"article PREMIER. ' < 

• ' . •" " ".'.'■ . î * 

A qui peacUon* et d&itiv4i conférer Us béné- 

" , , ,: ftces? : ■ ■ I • • - u 

l. Lk, bénéfice «qclésiasUque se définit : Jms ) 
perpetMum auclpriSftfe. Eccle&iœ eonstitutum 
eéBercemdiofliçiuqiâpiriiuale in aliquAeccle&id, 
et pereipipndi propppr iftspm fructus tw bo* 
ni* mcàççù#u Les bénéfices sont de deux sortes ., 
tpl4s,£i doubles. ï*es fiviphs sont ceux fjpxi 
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sont établis par l'autorité de l'évêque pour ré- 
citer Poffice , ou célébrer des messes , comme 
les canonicats , les chapelles et les autres de ce 
genre. Les doubles sont ceux qui ont une ju- 
ridiction, comme les évêchés , les paroisses , les 
prévôtés, etc. ; ou quî ont quelque prééminence 
de lieu , telle que les dignités de prknicier , de 
chantre, etc.; ou qui ont quelque fonction ecclé- 
siastique de trésorier , d'économe , etc. Un bé- 
néfice s'acquiert de trois manières: 1° par la 
collation libre du Pape ou de l'évêque ; 2° par 
élection confirmée par le prélat ; 3° par la pré- 
sentation du patron , lorsque le bénéfice est de 
ce genre ; dans l'espace de quatre mois , s'il est 
laïque, et de six quand il est ecclésiastique ; car 
ce terme expiré , la collation passe au prélat. 
Auquel des sujets qui lui sont présentés , l'évê- 
que peut-il donner l'institution ? (Hom. ap. tr. 
13. n. 81. 32. ). 

2. Les bénéfices doivent-ils toujours être con- 
conférés aux plus dignes ? Oui , et surtout , d'a- 
près le concile de Trente (sess. 24. cap. 1. et 
18. ) les cardinalats , les évêchés et les bénéfi- 
ces ou Ton est chargé du soin des âmes. Quant 
aux bénéfices simples , Soto , Navarre , San- 
chez , etc., excusent de péché mortel l'évêque 
qui les confère aux moins dignes.' Je n'ose ré- 
prouver cette opinion ; mais j'adhère avec St. 
Thomas et autres à celle qui lui est opposèe.Gar 
l'établissement d'un bénéfice a pour but et fu- 
tilité de l'Église et la récompense du mérite;ftin- 
si en préférant les moins dignes, l'évêque btesse 
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gravement la justice distribua ve. ( N. 33. ) ftous 
disons la même chose pour les patrons des bé- 
néfices simples et de ceux qui les remettent. Je 
dis simples, car d'après la prop. 47. condamnée 
par Innocent XI , les patrons doivent certai- 
nement confier aux plus dignes les bénéfices 
où Ton est chargé du soin des âmes. ( N. 34. 
35. ) Y a-t-il obligation de restitution pour 
celui qui nomme le moins digne au bénéfice de 
curé et spécialement s'il y a eu concours ? (N. 
37. ) Au reste il n'y a point de péché pour le 
moins digne qui concourt avec le plus digne et 
qui accepte le bénéfice r même de curé , dit 
St. Thomas en parlant aussi des évéchés : Non 
requiritur ut reputet se aliis meliorem , sed 
suflicit quàd nihil in se inventât perquàd il- 
licitum ei reddatur assumer e prœlationis o/jl- 
cium. ( 2. 2. q. 185. a.l.) (Hom. ap. tr. 13. 
n. 38. ) 

3. Est-il permis à la même personne de con- 
férer ou d'accepter plusieurs bénéfices ? Non, 
relativement aux bénéfices incompatibles de 
première classe, tels que ceux où l'on est chargé 
du soin des âmes , ceux qui sont uniformes , suh 
eodem tecto, c'est-à-dire existans dans le même 
temps , dans le même lieu. Mais il n'y a que le 
Pape qui puisse dans une nécessité ou une utili < 
té évidente dispenser des incompatibles de se- 
conde classe, tels que ceux qui exigent la rési- 
dence. Au reste,le concile de Trente(sess.2À.cap. 
17. ) défend expressément la pluralité des béné- 
fices même simples , toutes les fois qu'un suffit 
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à l'entretien du bénéficier. Non» disons donc 
avec St. Thomas et d'autres que la même loi na- 
.turelle condamne la pluralité des bénéfices; 
«îals que le Pape peut en dispenser pour la 
nécessité ou Futilité dei'ÉgUse^ou pour le mérite 
, d'un particulier. ( F. 40. 41 , ) 

Des obligations <ks bénéficier s, des pensions et 
des aliénations des biens ecclésiastiques. 

! 4. Le bénéficier doit réunir les qualités sui- 
vantes ; 1° être tonsuré; 2° légitime 5 mais Pé- 
vêque peut dispenser les illégitimes pour les 
bénéfices simples et pour les Ordres mineurs; 
3° n'être ni excommunié ni irrégulier ; 4° possé- 
çlçr la science convenable ; 5° avoir au moins 14 
ans commencés pour le bénéfice simple, 21 ans 
pour le bénéfice qui exige les Ordres sacrés, 
et 25 ans commencés pour le bénéfice à charge 
d'âmes; et l'intention de se présenter pendant 
Tannée à ^ordination ; condition sans laquelle 
il se rend coupable de péché mortel, et annule 
la collation. Sî cette intention est incertaine et 
conditionnelle , peut-çn recevoir le bénéfice ? 
^Éviqûe peut-il dispenser de l'ordination dans 
Tannée ? Pèche-t-on en acceptant un bénéfice 
simple avec l'intention de l'abandonner. ( Hom. 
ap.tr. 13. n. 42.jff.44, ) 

5. Les obligations du bénéficier sont: l°de 
porter l'habit ecclésiastique et la tonsure ; 2° de 
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réciler l'office. Le bénéficier qui omet de dire 
l'office pendant six mois après avoir recule bé- 
néfice,*on facit fructus su o s ,dil le V* concile de 
Latrari, et il est tenu,avant toute sentence, de res- 
tituer aux pauvres ou à la fabrique de r église les 
fruits du bénéfice ou en totalité ou au prorata de 
la partie omise; cependant il est excusé lors- 
que cette omission n'est pas de sa faute, ou qu'il 
ne peut recevoir les fruits. (Ham. ap.tr. 3. Ap- 
pend. 3. ». 6L a. 66. ) Plusieurs docteurs dis- 
pensent de r obligation de dire l'office celui h 
qui son bénéfice ne fournit pas le tiers de sa 
subsistance. (N.G7. ) 3° Le bénéficier est tenu de 
donner aux pauvres ou de Consacrer à des 
oeuvres pies le superflu de son bénéfice. On en- 
tend par superflu l'excédant d'un honnête en- 
tretien , et par pauvres ceux de tous les pays , 
pourvu que dans le lieu du bénéfice ne se trou- 
vent pas des pauvres réduits à une grande né* 
cessilé. Mais on peut préférer à ceux-ci les pa^ 
rens pauvres qui ne peuvent vivre selon leur 
état. Le pensionnaire est-il aussi obligé de don- 
ner aux pauvres le superflu de son entretien ? 
Non , probablement d'après plusieurs théolo- 
giens. ( N. 45. a. 49. ) Le bénéficier est-il tenu 
de restituer les fruits dépensés en vanités. ( IV. 
10.». 6. ) ? Le bénéficier ne peut remplir la fonc- 
tion déjuge dans une cause criminelle, etmême 
au civil dans le for séculier , ni celle d'avocat , 
à moins que ce ne soit pour défendre sa pro- 
pre Gause ou celle de ses parens au quatrième 

16 
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degré ou celle des veuves ou des orphelins. 

(N.M.) 

6. Quelques bénéfices obligent à la résidence. 
Après avoir parlé, axïchap.FII.n.ù., de la rési- 
dence des curés , nous allons examiner celle des 
chanoines des, cathédrales et des collégiales qui 
doivent , suivant le coiicile de Trente ( se**. 24. 
cap. 12. ), perdre, après une absence de plus de 
3 mois , la moitié de letos revenus pour la pre- 
mière année , tous leurs revenus pour la seconde , 
et pour la troisième même lès bénéfices. Pendant 
les 3. mois accordés par le concite, ilé gagnent 
les fruits dejeurs prébendes , mais non les dis- 
tributions ,. ( bien qu'elles leur soient remises 
par leurs confrères : Qudpis remissioneexclusà, 
hiscareant, dit le concile). Une absence de plus 
de trois mois leur fait perdre les .fruits mêmes 
des prébendes ; et cela aviant toute sentence , 
comme Ta déclaré Benoit XIV dans son bref, 
Dilecte fili,da 19 janvier 1748, renfermant aussi 
ceux qui ne chantent y ni ne psalmodient pas au 
chœur, et ceux qui?recifcent l'office à voix basse. 
(N.50.M.) 

7, tes causes dispensant les chanoines du 
choeur sont : infirtnitas, rationabilis corporis 
nécessitas, evidens Ecclesice utilitas.P&v irt-t 
firmité, on entend l'infirmité grave qu pouvant 
le devenir. (iV.52. ) Par nécessité du corps, on 
entend la nécessité de changer d'air pour guérir 
ou pour aller prendre des bains. (N. 63. ) L'ex- 
communié et l'irrégulier perdent-ils les revenus 
de leur bénéfice.( 2V.53.a,55. ) ? Par utilité de 
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l'Église, o§ entend Futilité de l'église propre,ou 
celle du diocèse , à plus forte raison celle de 
l'Église universelle. Ainsi sont exempts d'aller 
au chœur les chanoines qui vont à la cour pour 
défendre les droits de FÉglise,ou de leurs béné- 
fices, qui accompagnent l'évèque dans ses cour- 
ses , ou vont à sa place à Rome pour visiter les 
saints lieux, ou s-ils aident l'évèque qui peut en 
tenir deux à son service; de plus le chanoine 
pénitencier qui entend les confessions ou se tient 
au confessionnal , et le chanoine théologal qui 
prêche, ou se prépare pour prêcher, tandis que 
les autres vont au chœur, assistent aux fu- 
nérailles, aux processions. Ils peuvent retirer les 
fruits , non-seulement de leurs prébendes, mais 
encore des distributions ; il en est autrement de 
ceuxdontnousavonsprécédemmentparlé,etqui, 
malgré leur exemption , ne retirent que le fruit 
de leurs prébendes. ( N. 51 . a. 57. ) Le péniten- 
cier peut-il prendre part au fruit des obsèques 
qui ont lieu pendant qu'il est au confessionnal ? 
Cela dépend de l'usage des lieux, ditFag.; mais 
Barb., Cas trop., Bon., affirment qu'il le peut 
puisqu'il est censé assister aux processions, 
prières , obsèques que le chœur fait , et ils ap- 
puient leur sentiment d'une déclaration de la 
Ste. Congrégation du A septembre 1591. 

8. Les bénéfices se perdent de quatre maniè- 
res ; 1° par la mort du bénéficier ; 2° par la sen- 
tence du juge ; 3° par la renonciation ou la ré- 
signation du bénéfice ; mais la renonciation pure 
a besoin, pour être valide, de l'approbation du 

16. 
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collalcur ; et si le renonçant est maki de , il faut 
qu'il survive du moins pendant vingt jours à sa 
renonciation : si la renonciation est condition- 
nellc y moyenuant une pension, ou en faveur 
d'un particulier , le pape doit la recevoir ; 
4° par la disposition de la loi ; ainsi un mariage 
contracté fait perdre , ipso facto , le bénéfice , 
ainsi que la profession en religion , l'accepta- 
tion d'un second bénéfice incompatible, le 
crime de simonie réelle ( accomplie des deux 
côtés ; ) car l'absolution de la simonie ne peut 
avoir lieu qu'après l'abandon du bénéfice qu'elle 
a procuré. Cependant la sentence du juge est 
nécessaire pour les autres bénéfices que l'on 
aurait auparavant obtenus sans simonie ^ en ou- 
tre, la simonie commise relativement aux béné- 
fices à charge d'âmes par les examinateurssyno- 
daux les prive,t/?so facto,de tous leurs bénéfices ; 
car, dit le concile ( sess. 24. cap. 18. ) absolvi 
ncqueant,nisi dimissis beneficiis. (N.58. ) 

9. La pension, qui est une partie des revenus 
d'un bénéfice assigné à quelqu'un, se divise en 
temporelle ou laïque, spirituelle ou ecclésiasti- 
que, et moyenne. La pension temporel le peut èite 
donnée aux laïques pour quelque office tempo- 
rel d'avocat, d'homme d'affaires, etc. La spiri- 
tuelle se donne pour quelque titre spirituel, com- 
me d'instructeur, de coadjuteur,tle curé, etc. La 
?noije?ine fondée sur un titre spirituel , se donne 
pour secours temporel ; par exemple à un curé 
malade, a un prêtre pauvre. D'après cesexpli- 
cations observez l°quele pape seul peut assigner 
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la pension, sans avoir besoin d'obtenir le consen- 
tement du patron du bénéfice. L'évéque peut-il 
jouir quelquefois de cette prérogative ? quelques- 
uns l'admettent ; mais ce n'est pas admis d'après 
le style de la cour de Rome,qui fait loi ; 2° que la 
pension ne peut pas excéder le tiers des revenus 
du bénéfice ; 3° que la bulle de S. Pie V oblige 
le pensionnaire ecclésiastique à réciter au moins 
l'office de la sainte Vierge , s'il manque au grand 
office; autrement ses revenus ne lui appartien- 
nent point. (N. 59. ) 

10. Il est défendu d'aliéner sans tes formalités 
requises , les biens ecclésiastiques de quelque 
établissement pieux que ce soit. On entend par 
aliéner, vendre, donner à cens, échanger , hy- 
pothéquer, donner en gage, transiger , et même 
louer au-delà de trois ans les fonds frugiféres. Il 
est cependant permis au bénéficier de louer 
pour toute sa vie les biens de son bénéfice. Par 
biens ecclésiastiques , on entend les immeu- 
bles^ les rentes annuelles , les troupeaux , les 
grandes sommes d'argent données pour acheter 
des immeubles , ou des biens meubles précieux, 
qui peuvent se conserver, comme diamans , ar- 
genterie, bibliothèque. Mais on ne comprend 
pas parmi ces biens un fonds donné avec la fa- 
culté de l'aliéner au gré des administrateurs. Par 
établissement pieux , on entend tout établisse- 
ment de ce genre formé avec l'autorisation de 
l'évéque. Voici lejs formalités requises pour l'a- 
liénation de ces biens: 1° la délibération com- 
mune ; 2° le consentement par écrit de l'évéque 
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ou du clergé ; 3* l'assentiment du pape. Cepen- 
dant quand la valeur est modique, ( par exem- 
ple , si elle n'excède pas 250 francs ) quand il 
y a nécessité ou utilité évidente , quand on a 1 * 
pas le temps de recourir à la Ste. Congrégation , 
l'évéque alors peut permettre toutes sortes d'a- 
liénations. Celles que l ? on fait pour de justes 
raisons sans l'assentiment du pape, sont tout à 
la fois illicites et nulles. ( Hom. ap. tr. 13. n. 
61.62.) 



CHAPITRE XX. 

D'e quelques professions en particulier. 

ARTICLE UNIQUE. 

Des obligations particulières des juges , des 
greffiers , des avocats , des accusateurs , des 
témoins et dès accusés. % 

1. Il ne sera pas ici question 4e ce qui ap- 
partient au barreau j nous nous contenterons 
de quelques observations principales relative- 
ment à là conscience.il est défendu au juge 1° de 
condamner un coupable qui n'aurait pas été 
accusé précédemment, à moinsxpie le crime ne 
fût notoire , ou que le hruit n'en fût public et 
constaté par deux témoins ; 2° de condamner 
celui dont il connaît en son particulier le crime, 
et qui en jugement est reconnu innocent. Peut-il 
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condamner celui qu'il sait être innocent , mais 
qui est prouvé coupable ? Ir le petit aVaprès plu-' 
sieurs et St. Thomas ( 2. 2. q. 67. a, 2. ) Mais 
plusieurs autres le nient ( N. 64. ) Remarquez 
cependant que ce doute n'a lieu que pour les 
causes criminelles ; car il est certain que dans 
les causes civiles le juge doit porter la sentence 
secundumallegata et probata.S* Déjuger selon 
l'opinion moins probable ^d'après la prop. 2. 
condamnée par Innocent XL Quand les opinions 
le sont également il doit partager la chose. Mais 
le jugé doit prononcer en faveur du possesseur, 
lorsque sa raison est suffisamment probable , 
selon l'opinion juste et commune des théolo- 
giens; car- dit St. Augustin, la possession 
donne un droit certain de retenir là chose, jus- 
qu'à ee qu'il soit preuve qu'elle appartient à un 
autre. (À*. 65. ) 4° De! recevoir des parties des 
présens de prix. Mais si c'étaient des boissons 
ou des alimens spontanément offerts ? (N. 66. ) 
Le juge est il obligé de- restituer le présent qui 
lui a feit prononcer Une sentence injuste ? Les 
4ms l'affirment, Jes autres le nient. [Ifùm. ap. 
tr. 13. n- 67. tr. 10. m. 50. ) 

2* IL Les greffiers se rendant coupables en 
exigeant au-delà de ce qui est fixé par la taxe ; 
excepté pour un travail extraordinaire, ou si la 
•taxe établie depuis long-temps, est généralement 
regardée comme insuffisante pour les temps 
présens où le prix des chose» s'est accru. Voyez 
pour les autres questions. ( Hom.tr. 13. n. 68. ) 

3. III. Relativement aux avocats, l a les moines, 
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les clercs in sacris } les bénéficiers ne peuvent 
défendre que* leur propre cause, ou celle de 
leurs parens,oucellede la veuve et de l'orphelin. 
( Tr. 20. n. 5. ) 2° 11 est aussi permis dans les 
causes criminelles de défendre les delinquans ; 
mais il en est autrement, pour les accusateurs 
dont les raisons ne sont pas certaines. 3° L'avo- 
cat est tenu de défendre les pauvres qui sont 
dans une grande nécessité , pourvu qu'il n'en 
souffre pas un grand désavantage. 4° 11 peut dé- 
fendre les causes également probables des de- 
mandeurs , et les causes moins probables des 
défendeurs. Peut-il défendre les causes moins 
probables des demandeurs ? Les uns l'affirment , 
d'autres le nient ; mais s'il défend une cause in- 
juste , il est tenu de restituer le dommage qu'il 
a fait à la partie adverse «et à son client qui 
ignorait l'injustice. 5° 11 se rend coupable en 
convenant du salaire pendant. que le procès se 
poursuit,ou en faisant l'accord de quota lilis, }>ar 
exemple , de prendre, s'il gagne, le tiers ou le 
quart de ce qui est l'objet du procès ; mais si le 
prix était juste , les docteurs disent que proba- 
blement il n'est pas tenu de le restituer. Il se 
rend encore coupable en usant de détours ou de 
délais incompétens , à moins que, suivant Silv. , 
Ârm;,Sanc, etc., ses raisons ne fussent évidem- 
ment certaines. Dans une cause probablement 
juste, il faut une nécessité évidente; comme 
pour éviter la sentence d'un juge certainement 
inique : ces cas sont très-rares. (N< 70. 72. ) 
4. IV.On distingue plusieurs sortes d'accusa- 
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lions : l'accusation faite devant le jugé, pour U\ 
punition d'un coupable , avec l'obligation de 
prouver le crime ; la dénonciation juridique 
faite au supérieur comme juge, sans l'obligation 
de prouver le crime ; la dénonciation évangéli- 
que faite au supérieur comme père. D'après ces 
distinctions remarquez i°que l'obligation d'ac- 
cuser , ou du moins de dénoncer le délinquant , 
est générale, quand il s'agit du dommage com- 
mun, comme d'hérésie, dé révolte, etc. Le* 
gardes des gabelles,ou de&champs, sont-ils tenus, 
en ne dénonçant pas les trànsgresseurs, de payer 
la valeur des droits fraudés, ou du dommage, ou 
bien toute la valeur de la peine ? ( Hom. ap. tr. 
13. n. 73. ) 2° Que pour un dommage propre 
bu pour celui de l'Eglise , ou celui des parens 
jusqu'au quatrième degré, il est permis aux 
clercs d'àccuàer les coupables, même dans les 
causes de sang, après avoir néanmoins protesté 
qu'ils ne veulent que la satisfaction du dommage. 
3° que pour l'hérésie, la dénonciation du coupa- 
ble doit précéder la correction ♦ comme il résul- 
te delà prop. 5. condamnée par Alexandre VH. 
( N. 73. 74. ) Lorsque la dénonciation n'a pas 
à craindre un grand dommage , on doit dénon- 
cer au supérieur -les gens suspects cl'hérésie ,les 
confesseurs qui sollicitent ad turpiu, ceux qui 
abusent des sàcremens pour faire des sortilèges, 
ceux qui prennent deux femmes , ceux qui pro- 
noncent des blasphèmes hérétiques, ou des pro- 
positions contraires aux dogmes de la foi , avec 
réflexion et sérieusement , ( mais non , s'ils le* 

16.. 
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profèrent par ignorance , Jrar étourderie , par 
emportement, aans opiniâtreté. ) Les docteurs 
excusent de cette obligation les parens jusqu'au 
quatrième degré. Chacun doit cependant au 
risque de tout dommage , de toute incommodi- 
té, dénoncer les hérétiques formels et surtout 
s'ils dogmatisent (iV. 76. 77. ) Observez encore 
que généralement parlant on doit dénoncer les 
superstitions qualifiées , c'est-à-dire quand elles 
sont faites avec pacte , ou avec l'invocation ex- 
presse du démon , quand elles sont enseignées 
ex professa > ou quand elles ont eu leur effet. 

5. Relativement aux monitoires des évéques 
qui obligent sous peine d'excommunication de 
dénoncer un crime 1 spécialement de choses ou 
d'écrilures cachées, voici ceux qui ne sont pas 
tenus à la révélation du secret; 1° le voleur lui- 
même ; 2° celui qui le connaît , mais ne peut le 
dénoncer sans s'exposer à un grand dommage ; 
3° les parens du coupable jusqu'au quatrième 
degré , les gens de sa famille , et même les do- 
mestiques qui «ne le peuvent quitter sans un 
grand dommage; 4° celui qui le sachant seul ne 
♦pourrait s'appuyer d'autre témoignage ; 5° celui 
qui l'aurait appris par des personnes peu 
dignes de foi ; 6° celui qui était hors du diocèse 
lors delà publication du monitoire ; mais celui 
qui s'y trouvait ne peut en sortir sans le révéler ; 
7 e celui qui a connu le crime sous le secret na- 
turel , comme dit S. Thomas (2. % q. 70. à. 1 . 
atf.2. ï(iV.-75. ) 

6.V. Observez, k l'égard des témoins , l ô que 
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suivant St. Thomaa( 2.2. q.\ 7. â. l.),le té- 
moin n'est tenu dé déposer que lorsqu'il est 
légitimement interrogé par le juge, c'est-fc- 
dire quand il y a au moins semi-preuve du 
crime , comme un autre témoin diffùe de foi , !e 
bruit public, des indices évident. Il n'y est 
même pas obligé, dit ce dofctéur (art. 2), quand 
it s'exposerait à un dommage propre, ou à ce- 
lui de sa famille quand il lésait sous le secret 
naturel , à moine que ce ne &t pour éviter un 
dommage commun ; 2° que la restitution est 
certainement d'obligation pour lé témoin à qui 
une déposition fausse a causé quelque dommage . 
S'il ne dit rien de fatt* ; triais qu'il eache la vé- 
rité , il pèche cotatre Pobéîssance et contre la 
justice légale; niais nfcta probablement, disent 
les docteurs , contré la justice commutative , 
d'où il n'est pas obligé à fa restitution. Et même 
après avoir juré de dire là vérité , it blesserait 
la religion , mcfis non la justice, 

7. VI. Lé coupabte n'est ténu dévouer son 
crime que lorsqu'il est légitimement interrogé 
par' déjuge , c^est-à-diré quand il y a du moins , 
selon St. Thoihàs, aienài-preùve du crime ; il n'y 
est donc pas obligé déns te doute £ le juge Pin 
terrojge légitimement ou non ; car le coupable a 
droit à àa côhservatiofi , ou à sa réputation jus- 
qu'à ce qu'il lui soit constant qu'il est légitime- 
ment interrogé.^ 82.)Légitimément interrogé, 
est-il tenu d'avouer son crime , lorsqu'il s'agit 
de la mort, ou d'une peine corporelle très-grave ? 
Non, disent Sùar., Lugo,Péyrin.,Sa,etc. La loi 
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humaine serait trop dure pour obliger en ce cas; 
puisque le coupable serait pour ainsi dire tenu 
de se condamner lui-même à cette peine. Sans 
rejeter celte opinion , je trouve plus probable 
l'opinion contraire qui est de St. Thomas ( 2. 
2. q. 69. a. 1 . aji. 2. ) , et que suivent Sanch. , 
Less. , les docteurs de Sal., etc. , parce que le 
juge interrogeant légitimement a droit de savoir 
la vérité. Est-il coupable de péché mortel , 
l'innocenta qui la crainte de» tourmens arra- 
che l'aveu d'un crime faux ? Non , disent Soto, 
luess M etc. , parce qu'iln'est pas tenu de conserver 
sa vie par dçs moyens. si difficiles. Oui , plus 
probablement , disent Lugo ¥ Navar. , Molina , 
etc. , car autre chose est de n'être pas tenu à 
conserver sa vie par le moyen des tourmens et 
de contribuer positivement par son aveu à sa 
mort injuste. ( N. 83. 84. ) 

8. Observez 1° qu'il résulte de la condam- 
nation de la prop. 44. par Innocent XI , que # 
jamais il n'est permis à l'accusé , pour sa pro- 
pre défense, d'imputer à d'autres un faux crime ; 
mais il peut ^découvrir un crime caché du té- 
moin , s'il est nécessaire pour éviter un grand 
dommage , quand il est innocent ou que sou 
crime est tout-Vfait caché $ 2° quç l'injustice 
de l'accusation ne donne pas droit & l'accusé 
de blesser avec des armes le juge ou les autres 
ministres de ,1a justice pour échapper au châ- 
timent. Cependant il lui est permis d'employer 
la insistance pour se délivrer, de leurs mains, 
mais non de blesser , dit St. Thomas (2. 2. q. 
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60.a.4.) ; et quand la peine est capitale , il peut 
s'enfuir delà prison, malgré sa condamnation. 
(Ibid. ad. 2.) Les docteurs en disent autant de 
la peine des galères ; et tes moyens étant per- 
mis à celai auquel la fin est permise , Soto, Ca- 
jet. ,Lugo, Ronc. , etc., lui permettent aussi 
de rompre la prison. Mais quoi qu'en disent 
quelques-uns , je ne puis lui accorder la cor- 
ruption du geôlier par argent , car c'est intrinsè- 
quement mal. (Hom. tr. 13. N. £5. a. 87.) 



, CHAPITRE XXI. 

ARTICLE I. 

De la charité et de la prudence du confesseur. 

1. Le confesseur doit remplir .quatre de- 
voirs , de père , de médecin , de docteur et de 
juge. Quant aux devoirs de docftur et déjuge , 
nous en ayons parlé auchap. 3ÇV, en indiquant 
la science nécessaire aux confesseurs , la fer- 
meté qu'ils doivent montrer, comme juges, à re- 
fuser l'absolution à ceux qui ne sont pas dispo- 
sés, surtout au récidif3Jet à ceux qui ne fuient pas 
les occasions. Pour la fonction de père , le con- 
fesseur doit l'exercer en accueillant avec cha- 
rité tous ceux qui se présentent à lui , spécia- 
lement les pauvres et les pécheurs ; quelques- 
uns montrent toute la charité possible envers 
les personnes de distinction et les âmes dévo- 
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tes ; mais qu'il se présente un pauvre pécheur , 
ou ils ne l'entendent pas , ou le font de mau- 
vaise grâce , et à la fin le renvoient avec injure. 
Qu'en arrive-t-il ? il arrive que ce malheureux , 
qui avait fait de grands efforts pour venir se 
confesser , se voyant traité de la sorte , conçoit 
de l'horreur pour la confession , et se livre 
davantage au vice ; telle n'est pas la conduite 
des bons confesseurs : quand il leur vient un 
de ces pécheurs , ils l'accueillent avec d'autant 
plus de charité que son âme est plus chargée 
de crimes , afin de l'arracher à l'empire du dé- 
mon en lui adressant ces paroles, par exemple: 
a Allons, mon fils, courage : faites* une bonne 
» confession. Dites tout franchement; il suffit 
» que vous vouliex changer de vie pour que Dieu 
» vous pardonne , voilà pourquoi il vous a at- 
» tendu jusqu'à ce moment. Courage ,etc. >; 

2. Pendant que le pécheur se confesse , que 
le confesseur f e garde bien de montrer dé l'en- 
nui ou de l'étonnementpour les péchés qu'il en- 
tend , de faire pendant la confession des cor- 
rections sévères, qui pourraient empêcher le pé- 
nitent de dire quelque péché plus grave qu'il 
n'a pas encore déclaré. Lorsqu'il confesse de 
grands péchés sans montrer aucune horreur 
il est bon de le réveiller de sa léthargie 1 , en lui 
faisant voir toute la laideur du vice , mais il 
faut aussitôt l'encourager par ces paroles : «Sans 
» doute vous désirer vous corriger de ce vice ? 
» Courage , dites tout ; ne cachez rien. Si vous 
» voulez changer de vie je vous absous de 
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» tout. » On doit à la fin de la confession mon- 
trer plus d'ardeur , lui découvrir le malheureux 
état de sa conscience ; mais que ce soit toujours 
avec charité et sans injure. Qu'on lui dise , par 
exemple : « Vous voyez , mon fils , quelle a 
» été votre vie jusqu'à présent ! Que vous a fait 
» Jésus-Christ pour être traité de la sorte ? Où 
» sériez-vous , si vous étiez mort en cet état , 
»> et avec une vie semblable comment voulez- 
» vous vous sauver ? Que vous reste-t-il de 
» tant de péchés que vous avez commis ? Votre 
» âme est un enfer en ce monde , et dans l'au- 
p tre un plus terrible vous attend. Allons , 
» mon fils , renoncez à cet état , et donnez- vous 
» à Dieu ; changez de vie : vous l'avez assez 
» offensé. Confessez- vous sou vent, et venez me 
» trouver. Oh ! il n'est rien de plus beau que 
» d'être en grâce avec Dieu. » C'est ainsi que 
St. François de Sales gagna à Dieu tant de pé- 
cheurs ,^n leur faisant voir la vie malheureuse 
de ceux qui sont dans la disgrâce de Dieu , et la 
paix que goûtent les âmes qui lui sont fidèles. 
Ensuite il aidera 4e pénitent à faire l'acte ^de 
contrition ; et s'il est disposé il l'absoudra , en 
lui prescrivant les remèdes nécessaires ,. comme 
nous verrons au n° suivant. Mais s'il juge con- 
venable de lui différer l'absolution , qu'il lui 
fixe le temps pour retourner , en lui disant : « Àt- 
» Ions , mon fils , je vous attends tel jour , ne 
» manquez pas de venir ; faites ce que je vous ai 
» dit; recomDûandez-vousàla8ainte\ierge,dans 
» vos tentations. Venez ; si vous ne me trouvez 
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» pas au confessionnal , faites-moi appeler , je 
» laisserai tout pour vous entendre. » 

3. Pour remplir la fonction de médecin, le 
confesseur doit parler , et ne pas rester muet. 
Plusieurs absolvent le pénitent , Vils le peu- 
vent ,ense contentant de lui demander : « Vou- 
» lez vous encore pécher ? »Une réponse négati- 
ve leur suffit complètement. S'ils ne peuvent 
l'absoudre, ils luidisetit sèchement: « Je ne puis 
» vous absoudre ; » et le renvoient de mauvaise 
grâce. Mais c'est plutôt la manière de perdre 
les âmes que de les sauver. Le confesseur doit 
avertir et instruire le pénitent disposé , et qui 
s'est déjà accusé de fautes graves , ou de défauts 
qui peuvent l'y précipiter. 11 doit faire tout ce 
qu'il peut pour disposer celui qui ne l'est pas , 
quoiqu'il ait d'autres pénitens qui attendent. 
Combien y en a-t-il que les paroles du con- 
fesseur disposent et remettent dans Ja bonne 
voie. Le confesseur ne doit pas se contenter 
d'entendre le nombre et l'espèce des péchés du 
pénitent, il doit encore s'informer des occa- 
sions de pécher , demander avec quelle per- 
sonne il a péché, en quel lieu , en quelles oc- 
casions. Ces demandes doivent être faites k 
chacun , tnéme aux personnes distinguées et 
instruites; il doit reprendre au besoin , et refu- 
ser avec fermeté l'absolution au récidif et à celui 
qui est dans l'occasion volontaire. Nous avona 
déjà ditj relativement à la pénitence , chap. XF, 
*e. 25. que le confesseur doit mesurer les forces 
corporelles et spirituelles du pénitent , et qu'il 
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ne liait pas le charger d\m poids qu'il ne pour- 
rait supporter. Qu il ait surtout l'attention de 
lui appliquer les remèdes les plus propres à le 
maintenir dans la grâce de Dieu. Les remèdes 
généraux que Ton doit insinuer à tous sont : 
1° de Tecourir fréquemment à Jésus-Christ et 
h la sainte Vierge ; 2* de fréquenter les Sacre- 
mens , de faire , aussitôt après une rechute , un 
acte de contrition , et de se confesser le plus tôt 
possible ; 3° de prescrire^spécialement aux prê- 
tres l'oraison mentale , et aux séculiers qui sa- 
vent lire , une lecture spirituelle tous les jours ; 
4° de dire tous les soirs avec l'examen de con- 
science, un acte de contrition , et le matin et le 
soir trois Ave , Maria, en l'honneur delà sainte 
Vierge pour qu'elle préserve de péché mortel ; 
5° de recommander à tous de dire le chapelet. 
Les remèdes particuliers doivent être appli- 
qués suivant la différence des vices; ainsi on 
doit prescrire , par exemple , aux blasphéma- 
teurs de dire tous les matins après les trois Aie , 
Maria , trois fois : Marie, obtenez-moi la pa- 
tience y afin qu'ils s'accoutument aie dire dans 
les occasions de colère ; à celui qui conserve 
de la haine contre son prochain , de se rappe- 
ler au souvenir des affronts qu'il a reçus ? les 
injures qu'il a faites lui-même k Dieu ; aux im- 
pudiques , de fuir les mauvais^ compagnies , 
la vue et la conversation des personnes de diffé- 
rent sexe , et particulièrement des complices de 
leurs péchés ; et de ne pas manquer , surtoutjus- 
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qu'à ce que la tentation ait cessé , d'invoquer 
les saints noms de Jésus et de Marie. 



ARTICLE II. 



Manière d'agir du confesseur à l'égard des dif- 
férentes espèces de pénitens. 

§ 1 .'Interrogations à faire aux ignorons. 

4. L'obligation d'examiner sa conscience ap- 
partient proprement au pénitent ; mais lors- 
qu'il y a des motifs de .croire qu*il à mal fait 
son examen , ( comme il arrive aux voituriers , 
cabaretiers , domestiques, etc.) le confesseur est 
tenu de les int«roger sur les péchés qu'ils ont 
pu commettre , suivant Tordre dès commande- 
mens, ensuite sur l'espèce et le nombre. Le 
P. Segneridit, dans son instruction, que c'est 
une erreur intolérablede renvoyer ces pauvres 
gens pour qu'ils s'examinent rtiieux ; car le 
confesseur peut le faire mieux qu'eux , quelques 
efforts qu'ils fessent ; au contraire , lorsqu'ils 
sont renvoyés , il est à craindre qu'ils ne revien- 
nent plus. 

5. Quant au I €r commandement , il doit : 
1° demander au pénitent s'il sait les articles de 
foi ; s'il voit qu'il les ignore , le confesseur , 
comme le dit très-bien Léonard de Port-Mau- 
rice , doit l'instruire du moins des quatre prin- 
cipaux mystères que l'on doit nécessairement 
savoir pour recevoir l'absolution -, c'est-à-dire 
de l'existence de Dieu , de l'éternité , du para- 
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dis,de l'enfer, du mystère de la très-sainte Trini- 
té , et du mystère de la passion et de la mort 
de Jésus-Christ , lui imposant l'obligation de se 
faire instruire ensuite des autres mystères dont 
la connaissance est essentielle ; 2° lui deman- 
der s'il a fait des choses superstitieuses et si pour 
c«la il s'est servi de quelqu'un ; 3° lui deman- 
der s'il n'a jamais caché quelque péché par 
honte. Cette question doit surtout se faire aux 
ignorans et aux femmes qui fréquentent peu 
les sacremens , de cette manière , par exemple : 
« Auriez- vous quelques scrupules de votre- vie 
» passée ? Faites une bonne confession ; cou- 
» rage , ne craignez rien ; débarrassez vous de 
» tous vos scrupules. » Par cette interrogation , 
disait un excellent confesseur , j'ai préservé 
beaucoup d'âmes de confessions sacrilèges. Il 
faut la faire dès le commencement , afin que le 
pénitent s'accuse à la fois des péchés présens et 
passés , et que cela lui soit moins pénible. Lors- 
que le confesseur découvre qu'il a déjà fait des 
confessions sacrilèges, il doit lui demander le 
nombre de ses confessions et de ses commu- 
nions , lui demander s'il savait qu'il se rçndait 
coupable de sacrilège n et ne remplissait pas le 
précepte pascal ; 4° qu'il lui demande s'il a 
fait la pénitence, ou s'il l'a oubliée , ou s'il Ta re- 
mise pour l'accomplir ensuite , ou pour la faire 
changer ; 5° qu'il lui demande s'il a scandalisé 
les autres en les poussant à pécher , s'il s'est 
servi de quelqu'un pour pécher , ou s'il a coo- 
péré au péché des autres ; qu'il demande aux 
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jeunes personnes si elles n'ont jamais reçu 
des présens faits dans de mauvaises intentions , 
si elles n'ont jamais scandalisé par leurs dis- 
cours ou en portant leur sein découvert, etc. 

6. A l'égard du II e commandement , le con- 
fesseur doit demander au pénitent : 1° s'il n'a 
jamais manqué à quelque vœu ; 2° s'il a j u*é 
faux , et si, en le faisant , il a cru commettre une 
faute grave. Car plusieurs ignorans s'imaginent 
que le jurement faux n'est pas un péché mortel , 
lorsqu'il ne nuit à personne; 3° s'il a proféré 
des blasphèmes contre les saints , ou les jours de 
fêtes , et quels étaient-ils ; si c'était en présence 
d' enfans ou déjeunes gens , etc. ; car alors se 
joint le péché de scandale. 

7. A l'égard du III e , il doit lui demander : 
1* s'il n'a pas entendu la messe , s'il s'est 
aperçu qu'il manquait à ce devoir , ou s'il en 
doutait ; car souvent on se propose de l'en- 
tendre si tard, qu'en l'entendant, on pèche néan- 
moins pour s'être exposé à ne pas l'entendre ; 
2° s'il a travaillé les jours de fêtes , et quel a 
été le temps de son travail Y et combien de fois 
il a travaillé assez pour se rendre coupable 
d'un péché mortel. 

8. A l'égard du IV e , il doit demander aux 
enfans s'ils ont manqué au respect dû à leurs 
père et mère , s'ils ont eu contre eux de la haine , 
s'ils leur ont désobéi en matière grave ; con- 
sultez le chapitre VII , n. 1. Quelques confes- 
seurs imposent pour pénitence aux enfans de 
baiser les mains ou les pieds à leurs père et 
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mère ; mais pour l'ordinaire ils ne l'accomplis- 
sent pas , et ils commettent un nouveau péché. Il 
raut mieux qu'avant l'absolution ; ils deman- 
dent pardon h leurs parëns ; si le confesseur 
ne le peut obtenir d'eux , alors il ne doit le leur 
prescrire que comme un conseil,car on présume 
que les pareni remettent aux enfans cette obli- 
gation pour les délivrer du péché. Le con- 
fesseur doit demander aux parens s'ils envoient 
leurs enfans au catéchisme , s'ils ont soin 
de les éloigner des mauvaises compagnies ou 
des' personnes de différent sexe , s'ils les cor- 
rigent pour leurs foutes et surtout pour leurs 
vols ; s'ils ont accordé l'entrée de leurs mai- 
sons aux jeunes gens qui demandaient la main de 
leurs filles ; s'ils ont fait coucher avec eux leurs 
petits enfans , au risque de les étouffer , et leurs 
enfans déjà grands , au risque de les scandaliser ; 
s'ils font coucher ensemble leurs garçons et 
leurs filles. Ils doivent demander aux maîtres 
et maîtresses s'ils corrigent leurs domestiques 
qui profèrent des blasphèmes , ou des paroles 
déshonnétes , s'ils ont soin de leur faire en- 
tendre Ja messe et accomplir le précepte pas- 
cal 5 aux maris , s'ils n'ont pas négligé l'entre- 
tien de leur famille , pour aller jouer dans les 
cabarets; auxferames, si elles n'ont pas provo- 
qué k des blasphèmes leurs maris en colère , si 
elles ont rendu le devoir conjugal ; mais cette 
demande doit être faite avec réserve : par exem- 
ple , « Obéissez-veus h votre mari dans les cho- 
» ?e« relatives au mariage ? Comprenez-vous 
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» ce que je veux dire ? » Celle question se fait 
plutôt aux femmes , dont plusieurs sont coupa- 
bles à ce sujet , et qui , en refusant de rendre le 
devoir conjugal , sont cause des péchés de leurs 
maris. 

9. A l'égard du V e , il doit demander aux péni- 
tens : 1° s'ils ont haï le prochain, s'ils lui ont dé- 
siré du mal, ou fait contre lui des imprécations : 
mais pour savoir si ces imprécations sonl des pé- 
chés mortels , il demandera s'ils désiraient alors 
qu'elles se fussent accomplies.Cela ne suffit pas 
encore , il faut qu'il sache si c'est contre des 
étrangers, ou contre desparens; car il est rare 
querintention soit mauvaise à l'égard de ces 
derniers; à quelle occasion ils les ont faites ; si 
cette occasion était grave ou légère-. Les pénitens 
e seraient pas excusés , en disant qu'ils auraient 
désiré alors leur exécution et qu'ensuite ils en 
auraient été mécontens ; cçir dans le transport 
de la passion le péché pouvait être mortel. Il 
doit en demander le nonibre , qu'il doit estimer 
tel qu'il est aux yeux de Dieu. Mais on ne 
doit pas absoudre les récidifs dans ces impré- 
cations faites avec une intention mauvaise , tant 
qu'ils ne s'amendent point ; 2° s'ils ont causé 
des inimitiés en rapportant à une partie ce 
qu'ils ont appris de l'autre ; quand le pénitent 
a été offensé , et que l'offenseur demande rémis- 
sion. S. Thomas dit que pour réprimer l'inso- 
lence de l'offenseur, et pour le repos des autres , 
on peut en poursuivre le châtiment : Si ver à 
intentio vindicantis feratur ad peccantis 
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emendationem , vel ad cohibitionem ejus , et 
quietem aliorum, et ad justitiœ ctiservatio- 
nem , potest esse vindicatio licita. (2. 2. q. 108. 
a. 11.). Mais il arrive souvent qu'à la conser- 
vation de la justice se joint aisément le désir 
d'une vengeance illicite : consultez à ce sujet 
le chapitre i/ 7 ,* 9.8° Il doit demander à ces gens 
ignorans , s'ils se sont epivrés , et si, en buvant , 
ils prévoyaient qu'ils perdraient la raison et 
commettraient d'autres péchés. Il différera l'ab- 
solution à ceux qui fréquentent les cabarets où 
ils sont dans l'habitude de pécher mortelle- 
ment. 

10. A l'égard (lu VI e commandement , circa 
cogitatione* pravas interrbgetur pœnitens an 
plané consenserit in turpia desideria , aut de- 
lectationes morosas ? Deinde , an coucupierit 
aliqnam mulierem, virginem , viduam, an nup- 
tam ? et cum virgine quid turpitudints intende- 
rit se acturum. De his autem cogitationibus su- 
matur numerus si haberi potest ; sin autem , 
exquiratur quoties in die , vel hebdomadâ , vel 
menseconsenserit ? Item an concupierit singu- 
las mulieres aspectui occurrentes , aut in men- 
tem venientes , vel tantiim aliquam partjcula- 
rem ferainam ? et an continué eam concupie- 
rit , aut tantùm cùm illam aspexit. 

11. II. Circa verba obscœna interrogetur 
1° quœnam verba protulerit , et an nominârit 
pudenda 7 atque actus turpes ? 2° coram qui- 
biisita sit locutus, viris aut féminis , et an puel- 
lis aut pueris? ( faciliùs enim puellœ et pueri 
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scandalum patiuntur ) et antalia verbapfotule- 
rit ex ira, Tel joco ? ex joco enim faciliùs prfce- 
betur scandalum * ideoque recidivi in turpia 
colloquianon facile absolvantur , quamvis asse- 
Terent ea ex joco protutisse ; 3° an se jaclaverit 
de peccato turpi Pin hoc enim ut plurimùm tria 
peccatapatrafctur, scilicet, jactantiœdeturpitu- 
dine peractâ , scandali audientium , et compla- 
centiœ de peccato narralo ; quapropter interro- 
getur etiam de quo peccato jactatus sit ? 4° In- 
terrogetur insuper , an delectatus sit de turpi- 
bus , audiendo alios obscœnè loquentes ? 

12. III. Circa opéra interrogetur 1° cum 
quibus feminis rem, habuerit f et an aliàs cum 
eisdem peccârit ? et ubi ? ( ad occasiones re- 
movendas.) 2°Quoties peccatum consummârit? 
et quot actus fuerînt interrupti sensim à pec- 
cato consummato ? 3° Nùm ante consummatio- 
nempeccati diu iflud meditarerit ? tune enim 
actus interni interrumpuntur , etmultiplicantur 
juxta dicta cap. III. , num. 10. Item cùm pœni- 
tens confitelur se polluisse , interrogetur 1° an 
in aclu pollulionis delectatus sit tanquàm de 
copulà habita cum aliquâ, aut cum pluribus fe- 
minis , aut pueris ? tune enim tôt peccata dis- 
tincta committit. Advertendo insuper, quôd 
tune ut plurimùm deleclationi ahneclelur desi- 
derium copulœ , quod est dislinclum peccalum 
à peccato deleclationis. 2° Interrogetur de tac- 
tibus pudendorum separatisà pollutionibus ; 0t 
monealur omnes illos actus esse morlal es. 
13. A lVgard du VII e , le confesseur doit de 



dbyGoogk 



385 

mander au pénitent s'il a dérobé le bien du 
prochain une ou plusieurs fois en matière <*rave? 
de bonne ou de mauvaise foi ? si, en le consu- 
mant , il est devenu plus riche ? 

14. A l'égard du VIII*, il doit lui demander : 
l's'il a médit de sou prochain en matière grave 
si les choses dites étaient vraies ou fausses ; si, 
étant vraies, elles élaient secrètes; et si elles 
étaient secrètes , à combien de personnes il les 
a fait connaître; 2° s'il a provoqué les autres h 
médire et devant combien de personnes ; 3 S s'il 
a dit des injures graves à son prochai u et en 
présence d'autres personnes ; s'il lui a supposé 
quelque crime faux ou secret ;car alors au péché 
de médisance se joint le péché de l'insulte, et le 
pénitent doit rendre et l'honneur et la répu- 
tation. (Hom. ap. tr. 11 . n. 2. 8. ) 

15. D'après ce qui a été dit au chap. XI, n. \., 
il n'est pas nécessaire de faire beaucoup de cas 
des jugemens téméraires qui ordinairement ne 
le sont pas ou ne sont pas desjugemens,mais des 
soupçons ; au contraire,Ie confesseur doit quel- 
quefois détromperies mères , par exemple, qui 
soupçonnent du mal de la fréquentation secrète 
de leurs filles avec leurs fiancés , les maris qui 
soupçonnent leurs femmes à Cause de leurs dis- 
cours familiers avec d'autres. Il doit les prévenir 
que ces soupçons , loin d'être des péchés , sont 
des devoirs d'obligation quand ils sont fondés 
sur de justes raisons, afin de prévenir le mal 
qui en peut résulter. 

16* A l'égard des commandemens de PÉglif e, 

17 
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il doit demander aux pénitens s'ils ont mangé 
de la chair le vendredi ouïe samedi ; du laitage 
pendant le carême ou les jours déjeune. Si le 
pénitent est tenu déjeuner, H lui demandera s'il 
ajfcûné et comment il Ta fait , car plusieurs en 
s 7 âbstenant des alimens défendus et sans faire 
par jour plusieurs repas , ne craigiient pas de 
prendre à la collation du soir plus de huit onces 
de nourriture et même plus de dix. 

§ 2. Demandes à faite aux personnes de dif~ 
férens états et d'une conscience peu timorée. 

17. Lorsqu'un confesseur rencontre un péni- 
tent d'une conscience peu timorée et qui lui ins- 
pire de justes soupçons sur l'accomplissement de 
ses devoirs , il ne doit pas se contenter de lui de* 
mander en général s'il n'a pas d'autres scrupules 
que ceux dont il s'accuse , mais l'interroger spé- 
cialement sur les choses à l'égard desquelles il 
aura vraisemblablement pu manquer .Que ce soit 
un prêtre d'une conscience peu timorée, il doit 
Spécialement lui demander s'il a été exact à cé- 
lébrer les messes dont il était chargé , dans le 
temps prescrit , c'est-à-dire s'il a célébré dans 
l'espace de deux mois les mçsses pour les vi- 
vant et d'un mois celles pour les morts. Hélas ! 
combien de prêtres vivent en état de .péché pour 
avoir manqué à l'obligation de dire ces messes ! 
En outre il lui demandera combien il met de 
temps à dire la messe ; s'il joue à des jeux dé- 
fendus ; s'il place de l'argent dans le commerce. 
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D interrogera les bénéficiers sur l'emploi de» 
revenus de leurs bénéfices; les confesseurs sur 
leurmanière^Tagirà l'égard des récidifset de 
ceux qui n'évitent pas les occasions ; les curés 
«ur l'exactitude qu'ils doivent montrer à défen- 
dre les mauvaises compagnies , à prohiber aux 
fiancés la fréquentation de ta maison de leurs 
fiancées 1 à exiger de leurs paroissiens pendant 
le temps pascal le billet de confession, sans en 
excepter toême les personnes de distinction, sur 
leur manière de s'appliquer à ia prédication et k 
renseignement de la doctrine chrétienne. 

Î8. Que ce soit un médecin , le confesseur 
doit lui demander si, conformément à la bulle de 
St. Pie V que les médecins jurent d'observer , a 
fe eu soin de faire confesser ses malades dans 
l'espace de trois jours quand la maladie était 
grave et qu'il y avait du doute qu'elle devînt 
dangereuse ; ( Homo. ap. tr. ult. n. 33. ) si sans 
nécessité et par le seul motif de respect humain il 
a permis de manger delà viande pendant le carê- 
me ; s'il a pris ses remèdes chez un apothicaire 
de ses amis, peu habile et à qui il ne devait pas se 
fier ; s'il a soigné les pau vres comme il le devait. 

19. Que ce soit un négociant ou un mar- 
chand , il lui demandera s'il a trompé sur le 
poids ou la mesure ; s'il a]vendu au-delà du plus 
haut prix. Que ce soit un tailleur , il lui deman- 
dera s 1 il a travaillé pendan^les jours de fêtes ; 
s*il a gardé pour lui les coupons; s^ila eu de 
mauvaises pensées , s'il s'y est arrêté ; s'il a eu 
dç tnauvais désirs en prenant mesure aux fem- 

17. 
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mes.Que ce soit un revendeur , il lui demandera 
s'il n'a rien retenu du prix de la marchandise 
qu'on lui avait donnée k vendre. Comment doit- 
il se conduire en entendant la confession d'une 
religieuse,d'un juge,d'un greffier,etc. ? [Homo, 
op. ir: 22. n. 33. a. 37. ) Comment doit-il se 
comporter à l'égard des sourds et muets, des 
moribonds et des condamnés ? (Ibid. n. 46. a. 
50. ) A l'égard des possédés du dén*on , prœ- 
sertim çumiis quiturpibus visionibus,autmo- 
tibus, aut etiam tactibus vexantur à dœmone, 
qui aliquando se exhibée succubus vel incu- 
bus ad carnale commercium, et aliquando, 
permittente Deo, absque hominis consensu, 
manus illius admovet ad se turpiter tangen- 
dum, usque ad pollutionem? (N. 51, a. 54. ) 

§ 3. Comment doit se comporter le confes- 
seur à regard des enfans et des jeunes per- 
sonnes. 

20. Il faut user de la charité la plus grande à 
l'égard des enfans qui viennent se confesser. 
D'abord il faut s'informer s'ils sont instruits des 
mystères de la foi. S'ils ne le sont pas, il faut le 
faire le mieux possible, il faut du moins leur 
apprendre les choses absolument nécessaires, 
avant de leur donner l'absolution , comme on 
Va vu au n. 5. de ce chapitre. Relativement à la 
confession , on commencera par leur faire dé- 
clarer les péchés qu'ils se rappellent , puis on 
passera aux interrogations suivantes .d'aprè» 
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Tordre des comftiandemens : 1° si la honte ne les 
a pas fait cacher quelque faute ; 2° s'ils ont pro- 
féré des blasphèmes ou des juremens faux; 
3° s'ils ont manqué h la messe ou parlé pendant 
qu'ils l'entendaient , s'ils ont travaillé les jours 
de fêtes ; 4° s'ils ont manqué de respect h leurs 
parens , s'ils les ont menacés , s'ils leur ont dit des 
injures , s'ils se sont moqués d'eux en leur pré* 
sence, s'rls ont proféré des imprécations contre 
eux de manière à s'en faire entendre , impréca- 
tions.qui sont certainement des péchés mortels ; 
5" s'ils ont fait quekju'action déshonnéte ; mais 
le confesseur doit ici user, de beaucoup de ré- 
serve. Il xloit commencer par leur demander 
s'ils ont eu de mauvaises pensées et s'ils ont 
proféré de mauvaises paroles ; ensuite il doit 
s'informer s'ils ont fait des plaisanteries avec 
d'autres enfans , garçons ou filles ; si elles ont 
été faites en cachette, et accompagnées d'à t- 
touchemens de main. Si l'enfant répond que oui, 
il lui demandera s'il a fait des actions déshon- 
nétes ou prononcé de mauvaises parolea : car 
c'est ainsi que les enfans appellent les discours 
contraires à la pudeur. Quoique l'enfant le nie , 
il n'en faut, pas moins continuer ses interroga- 
tions afin devoir si ce n'est pas la honte qui 
l'empêche d'avouer. Par exemple , combien de 
fois avez-vous fait ces choses-là ? dix oif quinze 
fois ? Avec qui ils dorment ? si c'est avec leurs 
frères ou leurs sœurs ? si dans le lit ils se sont tou- 
chés avec les mains en jouant? Si l'enfant dort 
avec ses père et mère, le confesseur l'interrogera 
avec prudence pour savoir s'il a fait quelque 
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péché en regardant ou en écoutant gemtares? 
coeuntes. 6° 11 leur demandera s'ils ont dérobé 
le bien du prochain ; s'ils ont laissé leur trou- 
peau faire du dommage ; s'il? ont coupé de 
petits arbres. 7° S'ils ont médit de leur prochain ^ 
s'ils ont mangé de la chair le vendredi ou le sa- 
medi, ou du laitage pendant le carême ; s'ils ont 
satisfait à la confession et à la communion pas- 
cales. 

21 . Il est besoin d'une grande prudence pour 
absoudre les enfans. On doit les traiter comme 
des adultes, s'ils retombent dans des fautes grave* 
et s'ils ont assez d'intelligence pour comprendre 
et l'offense Qu'ils ont faite à Dieu et l'enfer qu'ils 
ont mérité ; et s'ils ne donnent pas des signes 
extraordinaires de repentir, on doit leur différer 
l'absolution jusqu'à ce qu'ils soient changés et 
bien disposés. Mais si le confesseur doute qu'ils 
aient le parfait usage de la raison r ce qui ar- 
rive lorsqu'ils se confessent en jouant avec leurs 
mains, ou en riant, ou en regardant autour d'eux,, 
ou en disant des choses qui n'ont pas rapport h 
leur confession : alors, disent communément les: 
docteurs , ils doivent être absous sous condition* 
dana le danger de mort, ou au temps pascal. 
Cependant noua disons avec Layman T Sporer T 
etc., que toutes les fois qu'ils se confessent de 
péché grave ou probablement grave T 'à fout en- 
core leur accorder F absolution conditionnelle T 
bien qu'ils soient récidifs et qu'on doute; de 
leur disposition ; car il n'est d'aucune utilité de 
différer l'absolution à des en&ns qui n'ont pas 
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encore acquis le parfait discernement. D'après 
F opinion probable de quelques docteurs , quoi- 
que ces enfans ne déclarent que des péchés 
véniels, on doit les absoudre sous condition tous 
les trois ou quatre mois. 11 est besoin de leur 
suggérer Pacte de contrition de cette manière,par 
exemple « : Aimez-vous le bon Dieu qui es tmor t 
» pour vous ? Vous voyez que vous avez offensé 
» et outragé ce Dieu si tendre ; eh bien ! espérez 
» que Jésus-Christ vous pardonnera par les 
» mérites de sa passion. Mais vous repentez- 
}> vous de vos péchés; par ces péchés vous 
» avez mérité l'enfer , vous en repentez-Vous ? 
m Mon Dieuje ne veux plus ,etc .» La pénitence 
imposée aux enfans doit être légère et facile 
autant que possible ; si chez eux on .dit le cha- 
pelet j qu'il leur serve de pénitence. Il faut les 
engager à éviter les mauvaises compagnies , à 
dire tous les matins trois^t?«,il!faria,etd'y ajou- 
ter : ce Marie, ma bonne mère , délivrez-moi au- 
» jourd'hui de tout péché mortel. >? 

22. Aux jeunes personnes un peu plus avan- 
cées en âge il doit demander si elles ont (ait 
l'amour avec des jeunes gens - r si elles ont eu de 
mauvaises pensées,ditdemauvaise$paroles, com- 
mis de mauvaises actioas.Après les réponses, il 
passera avec prudence à des informations sur les 
péchés consommés qu'elles auraient pa commet- 
tre -, sed abstineat ab exquirendo apertis nerbis 
à puellis vel à pueris an tangendo se adfuerit 
seminis effusio ; car il vaut mieux manquer à 
l'intégrité matérielle de la confession à l'égard de 
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ces enfans que de les exposer à apprendre des 
choses qu'ils ignorent, ou d'exiler en eux le 
désir de les connaître. Généralement parlant, 
ceux qui font l'amour ne doivent pas , il est 
vrai, être regardés tous comme coupables de 
péché mortel , mais ordinairement ils sont dans 
l'occasion prochaine de pécher mortellement ; 
à peine sur cent deux ou trois seront exempts 
du péché mortel. Si ce n'est pas d'abord, ce 
sera plus tard ; car une passion enracinée aveu- 
gle de tels gens et les porte à mille actions obs- 
cènes; aussi PicdelaMirandole, évéque d'Alba- 
no, prévient les confesseurs de ne pas absoudre 
ceux qui font l'amour , s'ils ne se sont pas cor- 
rigés après deux ou trois nvertissemens , sur- 
tout si cette conduite a lieu depuis long-temps , 
ou de nuit, ou en cachette, ou d'une manière 
scandaleuse, comme à l'église, ou avec des per- 
sonnes mariées , des ^religieux , des clercs in sa- 
cris, ou dans la maison ; on risque d'ordinaire 
d'en venir à des attouchemens. Le confesseur 
aura surtout soin de refuser l'absolution aux 
fiancés qui visitent leurs fiancées, et à celles-ci et 
aux parens qui les reçoivent ; car dans ces oc- 
casions les fiancés commettent aisément des 
péchés , du moins par pensées ou par paroles ; 
tous leurs regards , tous leurs discours les exci* 
tant à désirer les actes qui devront avoir lieu 
après leur mariage. 
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§ 4. Comment doit se comporter /e confesseur 
> envers les femmes et surtout envers celles 
gui sont dévotes. 

23. La première observation h faire à un con- 
fesseur , c'est de ne pas être adonné à confesser 
les femmes au point dé négliger les hommes qui 
se présentent. Quelle misère de voir tant de 
confesseurs consacrer toute la matinée à en- 
tendre des femmelettes et des dévotes, et que s'il 
se présente un pauvre ouvrier ou une pauvre 
femme mariée , qui pour venir se confesser aura 
avec peine abandonné son ouvrage ou sa mai- 
son , ils les renvoient avec ces paroles : « Je n'ai 
pas le temps, adressez-vous à d'autres. » Il 
en résulte que se trouvant sans confesseurs , ils 
demeuréht plusieurs mois sans sacremens et 
privés de la grâce de Dieu ; cette conduite mon- 
tre que l'on ne confesse ni pour Dieu, ni pour le 
salut des âmes, mais par inclination seulement. 
Lorsqu'il se présente une âme dans la peine , 
les bons confesseurs quittent touV pour l'en- 
tendre , ils auront ensuite assez de temp& pour 
entendre les dévotes. l 

24. H faut user de prudence et d'une granaç- 
précaution dans lés . confessions des femmes, r 
afin de ne pas exposer son âmfe et celle de ses 
pénitentes. 1° Lé confesseur observera le décret 
de laSte. Congrégation qui défend de confesser 
san$ nécessité lés femmes avant l'aurore et après 
la fin du jour. 2° Qu'à l'exemple de S. Philippe 

17.. 
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de Néri , il se montre envers elles plus austère 
q«graeietr*, ne leur p^aoettant jamais de hii 
baiser le» mains T ée hri parler avant la confes- 
sion ou après, à moins que ce ne soit en peu 
de mots. 3° Il se gardera bien d'ea recevoir de» 
présetfsetde les aller voir, excepté si elles sont 
dangereusement malades ; et dans ce cas il doit 
avoir la précaution d*ouvrir tes portes de ma- 
nière à être toujours tu des personnes du de- 
hors ; en entendant la confession il ne regarder» 
jamais la pénitente , mais il aura fe visage tour- 
né du côté opposé. Iî aura toujours pour prin- 
cipe de ne jamais regarder ses pénitentes et de 
n'user jamais de familiarité à leur égard. Qull 
prenne gardecF&re séduit par fe pensée que telle 
femme est une sainte ; car c T est un prétexte dont 
souvent le démon se sert pour enflammer la pas- 
sion ; une fois entrée dans le cœur cette affection 
passe delà vertu à la personne.Qu'il y en a eu de 
séduits de la sorte parle démon qui tenait ensuite 
dans ses chaînes et le confesseur et Ta pénitente- 
$5. Au reste, je ne dis pas comme quelques- 
uns, qui tombent dans un excès contraire , quet 
c^est un temps perdu que cefùï qui est consa- 
cré à la direction des femmes dévotés 5 je pré- 
tends au contraire que c'est foire une oeuvre 
très-agrëabfè à Dieu que de conduire les âme» 
k la perfection : aussi f exhorte les confesseurs 
de mon diocèse qui rencontrent tin homme ou 
utie femme vivant dans la piété et dans l f ëloi- 
gnemeni de tout péché tnorf et f de foire tous 
leur* efforts pour conduire cette âme dans fa 
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route de la perfection ctei' amour divin, en quoi 
consiste toute la sainteté. Ces* ce désir qui me 
défcrntine à donner ici une courte méthode des 
moyens nécessaires pour conduire de (elles âmes 
à la vie parfiiite. Il y en a trois principaux: 
l'oraison m ent a le, lamorlificalion,et la fréquen- 
tation des sacremeus. 

26. Noua commencerons par l'oraison men- 
tak qui est im moyen que le confesseur devrait 
insinuer 4 tous ses pénite&s, mais surtout aux 
personnes spirituelles- La prière, c'est-à-dire ta 
recommandation continuelle à Dieu, est néces- 
sairepour conserver rame dans l'état de grâce; 
aussi le confesseur doit exhorter ses pénitens à 
recourir souvent à Dieu , mais surtout dans les 
tentation». Sans oraison mentale , c'est-à-dire 
sans méditation , on prit difficilement ou bien 



peu j oar sain» la méditation on connaît peu le* 
besoins de son âme et les dangers que l'on 
court ; aussi l'orassoa .mentale est moralement 
nécessaire à chacun pour l'empêcher de tomber 
dan&des fautes graves et pour l'embraéerde 
l'amour divin* La méditation est la fournaise 
où brûle ce feu divin : In méditation* medear- 
vrdéicet igtU*. ( Psaim. 38. 4. ) 

27. Que le confesseur commence donc par 
Introduire le pénitent dans l'oraison* Qu'il la 
lui prescrive d'abord pendant une demi-heure 
et qyil lus désigne la mifiere de la méditation > 
c'est-à-dire ht mort, le jugement , l'enfer > ou h 
passion de notre Seigneur Jésus-Christ. Qu'il eu 
prolonge la durée à mesure que ses moyens se 
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facilitent. Si la pénitente dit qu'elle manque de 
temps et de lieu pour se recueillir, qu'il lui recom- 
mande la méditation dans l'église^ ou chez elle , 
quand elle est plus tranquille ou du moins pen- 
dant son travail ; qu'il lui enseigne^ la faire delà 
manière sui vante, quiestfacileet courte.L'oraison 
mentale renferme trois parties ; la préparation, 
la méditation et la conclusion. Dans la prépa- 
ration on fait les trois actes de foi de la présence 
de Dieu, d'humilité et de contrition, avec l'acte de 
demande des lumières. Ainsi l'on dit : 1° « Mon 
» Dieu,jecrois que vous êtes ici présent etje vous 
» adore.2 Seigneur, je àevrais être maintenant 
» dans l'enfer ; je me repens de vous avoir of- 
» fensé,etc.)i3° Père éternel, par l'amour de Jésus 
» et de Marie , accordez moi les lumières néces- 
» «aires pour Aire cette prièreavec fruit ;%ensuite 
on prie la Ste. Vierge et l'Ange gardien ^urob- 
tenir ces lumières, puis on passe à la mécmation. 
28. Quand on sait lire il vaut mieux se 
servir de quelque livre pour faire la méditation, 
ayant soin de s'arrêter aux endroits ou Vante 
peut trouver une nourriture plus abondante. 
Que celui qui ne sait pas lire choisisse la ma- 
tière où il trouvera plus de dévotion ; mais or- 
dinairement qu'il médite sur les quatre fins der- 
nières, mais sur la mort principalement, sur ce 
moment où il quittera la terre pour. entrer dans 
l'éternité ; que souvent il • médite aussi sur la 
passion du Sauveur, qui devrait être l'objet or> 
dinaire de nos méditations. Mais les fruits de la 
méditation consistent moins à méditer qu'à 



dby Google 



887 

prier , k produire des affections et à prendre 
des résolutions. Ainsi après une méditation sur 
quelque maxime de foi, 1° que Ton produise des 
affections qui sont des actes d'adoration , de 
remerciment ,. d'humilité , de confiance , etc. ; 
mais surtout de contrition et d'amour de Dieu. 
L'amour est une chaîne d'or qui unit l'âme à 
Dieu. Tous les actes: d'amour nous assurent de 
la grâce, puisque Dieu dit qu'il aime ceux qui 
l'aiment : Ego diligentes me diligo. ( Prov. 8. 
17. ) S. Thomas dit que tous les actes d'amour 
de Dieu font mériter le paradis ou élèvent à un 
plus haut degré de gloire : Quilihet actys carï- 
tatis meretur vitam œterncyn* Les actes d'amour 
consistent à dire : « Mon Dieu, je vous aime de 
» tout mon cœur ; je vous préfère à toute 
y> chose ,jeme donne tout à vous. » ( Combien 
ces actes d'offrande .sont agréables à Dieu ! 
Ste. Thérèse s'offrait à Dieu cinquante fois par 
jour ). « Seigneur , faites de moi ce qu'il vous 
» plaira. Faites-moi connaître ce que vous 
» voulez de moi etj'cxécute votre volonté. Je me 
» réjouis de votre bonheur infini et désire que 
» tous les hommes adorent votre saint nom. x> 
Que le confesseur fasse observer au pénitent 
que lorsqu'il se sent attiré vers Dieu , il laisse la 
méditationpour se livrer aux affections. 2° Qu'on 
s'exerce à prier ; c'est peut-être l'exercice 
le plus utile dans l'oraison mentale que de mul- 
tiplier les prières en demandant à Dieu avec 
confiance 9on secours , ses lumières , une bonne 
moct , et surtout la persévérance dans sa grâce 7 
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son saint amour , la conformité à m volonté, cm 
cpioï consiste la perfection de l'amour de Die» ; 
et si F Ame se trowe dm» que gi md e sécheres- 
se t qu'elle répète souvent •: « Seigneur , aidez- 
i> moi, aye* pitié de mai. » Demanderas tou- 
jours les grâces pour Pamottr de Jésns-Cbris* et 
par son entremise ; nous 1 les obtiendrons toute?, 
<Fa près s* promesse : Amen, mnett éieo wbis: 
Si qnid petieritis Patrem tnmtmwœmm, da~ 
bit vabis. & A h fin de la méditation il fuit 
prendre des résolutions , non-seulement en 
général, mais en particulier , comme d'érfiler tel 
dêfeat plus habituel, de mieux se mortifier es* 
«jueîque cfcdse, de souffrir arec plus de patience 
telle personne f teBe tribufatien , etc. Eofin ar- 
rive la eonctonon qni consiste 1* à remercier 
©reu des krariérey qu'on areçuesç 2" à prendre 
leferme* propos d T obscrver fea résolutions que 
Foir a prises ; 8p implorer le secours de lésas 
«st de Marie pour les exécuter; qu'avant de 
terminer l'oraison mentale on sorçge toujoms à 
«commander h Dieu les Ames du fwgatoire 
«a les malheureux pécheurs. 

29. Une observation essentielle à faire aux 
Jrémteœ, e^e^t de leur recommander de ne point 
quitter Fbraison mentale dans les temps de 
«ér*eTesse.Beimcoupd y âmescontimientroratson 
ipendant qu'elles ressentent dew douceurs *en- 
stbfes ; rirais si elles cessent, eRes abandonnent 
lotit , Cependant roraisonWte pendant l'aridité 
«* Fetmtit les rendra pin» chères kDteu et fes 
établira dans fa bonne voïe.S. Franco» dû Sales 
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» de sécheresse vaut plus que cent livre» d'©~ 
.* raison faiteau milieu- des consolations.» « L'a- 
raison serait bien faite, ajoute ce saint, quand 
elle ne servirait qu'à repousser les. distractions 
et les tentations. »Et certainement, car quoiqu'il 
noua semble alors que nous perdions, noter 
temp», le Seigneur nous verra avec plaisir k ses 
pieds pour kn rendre bonnette* Non* ce temps 
ne sera point perdu, puisqu'il sera consacré» à 
quelque borne action t à quelque prière, le 
tempe des consolations divine* viendra ensuite. 
Que souvent le confesseur prévienne le» cens» 
mençane de ne pas quitter dan* la dèsetatten 
leur méditation d'habitude * qu'il ta* demande 
toujours s'ib ont fait l'oraison. S'ils jroni man- 
qué , qu'il les réprimande f qu'il leur impose 
quelque pénitence cl qu'il Isa engage k 1* re- 
prendre, tt doit se contenter de leur dire: 
a. Àvee*veos&it la méditation ? Pourquoi Poveav 
» vous laissée ?» U est feciie eux confesscuro de 
sanctifier bien, dee âmes. Je le rcoomaaattde au* 
tant queje puis aux prêtre* de mon» di œc a e . 
QwecekiiquidéskeraUuoenotàoogièTwraiedeéa 
«tanière de conduire uneârteque Dieuéièveà 
le cootempia4*« y consulte V//«pi<>. a<p. laauvfli 
jtpp. 1. §. 2. n, 6> «. 2&«' f il y Ueevenre* 
peu de mets la description de tous le» degré» de 
l\»aitoii surnaturelle. 

9SK Remanfim en second befc f 
smsjneY tintions, quel** àmt» qm< 
ceailawsfHrituetie ) sofUc 
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vers Dieu par des consolations abondantes et 
sensibles , et dans cette première ferveur , elles 
voudraient s'épuiser pour ainsi dire par des . 
jeûnes, des ciliées, des disciplines. Mais sou- 
vent c'est un artifice que le démon emploie , 
afin que les consolations venant à cesser on s'i- 
magine que la vie spirituelle est trop dure,et on 
abandonne les mortifications , l'oraison et tout 
enfin. Aussi dans les commencemens le confes- 
seur rîe doit accorder qu'avec réserve les mor- 
tifications qu'on lui demande ; je dis avec réser- 
ve , car il ne doit pas les refuser toutes. Il y a 
des confesseurs imprudens qui ne font que 
charger leurs pénitens de jeûnes , de ciliées et 
de disciplines jusqu'au sang; C'est probable- 
ment en cela qu'ils font consister tout leur profit. 
D'autres , sans être moins imprudent , refusent 
et prohibent toute mortification extérieure; pré- 
tendant que la perfection consiste dans la morti- 
fication intérieure et dans celle delà volonté. Ceux- 
ci sont également dans l'erreur. Car la mortifica- 
tion extérieure seconde ^intérieure et est néces- 
saire pour réprimer les appétits sensuels; aussi 
tous les saints ont-ils tâché de l'exercer sur leur 
corps autant qulils le pouvaient .« Si la chair n'est 
pas mortifiée , dit S. François de Sales , jamais 
l'âme ne s'élèvera vers Dieu. » Il est vrai que la 
principale mortification pour avancer dans fat 
perfection est la mortification intérieure de* 
passions, c'est-à-djre -ne pas rechercher Fèslime, 
ne pas répondre aux. injures , céder dans les 
discussions f obéir en aveugle à ses supéçieuM.; 
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mais prétendre que les mortifications du 
corps ne servent à rien ou que bien peu, disait 
S. Jean-de-la-Croix, c'est être dans 'une très- 
grande erreur. 

31. Dés le commencement, le confesseur doit 
chercher à insinuer à ses pénitens l'amour de 
ces mortifications , en leur disant que tous les 
Saints en ont fait beaucoup, mais qu'ils ne doi- 
vent pas en faire sans sa permission. Quand 
on lui demande des mortifications , qu'il en 
accorde d'abord une légère, qu'il pourra aug- 
menter ensuite suivant les progrès que fera 
l'âme dans la vertu. Mais qu'ordinairement 
parlant, il ait toujours pour règle de ne jamais ac- 
corder ces pénitences ^ sans qu'on les lui de- 
mande, et même alors qu'il accorde au péni- 
tent toujours moins qu'il n'a demandé , afin 
qu'il en désire toujours davantage. De toutes ces 
mortifications qui consistent en jeûnes , cilices 
et disciplines , le jeûne discret est la plus utile 
pour l'âme et le corps ; (car presque toutes les 
maladies ont leur source dans les excè&de la 
table, )" qu'il les engage h s'abstenir de mets su- 
perflus ou nuisibles , plutôt que de faire un 
grand nombre déjeunes au pain et à l'eau. Au 
reste on peut accorder une fois par semaine le 
jeûne au pain et l'eau à ceux qui n'ont pas 
quelque infirmité particulière. Quant auci!ice,on 
peut accorder une petite chaîne de fer, mais non 
la ceinture ni le cilice de crin qui nuisent beau- 
coup à la digestion. On peut être moins difficile 
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pour les disôipKnes , l'abstinence de la viande , 
des fruits et des mets délicats. 

32. En troisième Keu , la fréquentation des 
sacremens est de tous les moyens le plu» utile pour 
arriver à la perfection, pourvu qu'elle soit ac- 
compagnée de toute la dévotion qu'ils méritent. 
Le directeur doit faire faire une confession gé- 
nérale aux pénitens qui n'en ont pas encore 
fait ; parce qu'elle est très -propre , suivant 
S. Charles Borromée , à produire un constant 
changement de vie. Pour les confessions ordi- 
naires, il suffit à celui qui fréquente la conamu* 
nion de se confesser une ou deux fois par 
semaine , et s'il n'en avait pas la facilité , quoi- 
qu'il eût sur la conscience quelque péché vé- 
niel , dit S. François de Sales , il ne doit pas 
laisser de communier, puisqu'il peut en obtenir 
la rémission par un acte de contrition ou d'à* 
môur de Dieu. Relativement à la fréquentation 
de la communion il y a des directeurs qui se 
trompent, les uns par un excès d'indulgence^ 
les autres par un excès de rigueur. Il est cer- 
tain qu'on ne doit permettre la fréquente eonv 
munion ni à celui qui de temps en temps tombe 
en péché mortel , ni à celui qui tombe souvent 
en péché véniel délibéré, he plus souvent qu'on 
puisse leur permettre , c'est de communier une 
fois par semaine ; et non-seulement on peut le 
permettre , mais on doit même y exhorter tous 
les fidèles, malgré le sentiment deCyprien Àri*~ 
tasio qui m'a écrit' contre cette proposition,, que 
St. François de Sales dans sa Philotée,?\ le véné- 
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rable P. M. Àvila disent que c'est communier 
souvent que de le faire tous les huit jours ; qu'on 
peut Taccorder à ceux qui marchent dons la 
Toie de la perfection et non à ceux qui sont 
seulement en état de grâce. Je réponds d'abord 
que du temps de S. François de Sakala com- 
munion hebdomadaire était regardée eomrae fré- 
quente par rapport à l'usage commun d'alors de 
ne communier que trois ou quftre fois par an, 
et sans doute une telle communion était extra- 
ordinaire. Je réponds en second lieu que saint 
François de Sales l'appuie sur l'autorité du sen- 
timent de S. Augustin , qu'il cite dans le même 
endroit et qui est rapporté dans le Can. Quotidiè 
en ces termes : QuotidièEucharistia? communia* 
nempercipere \, née laudo , nec vitupero, Om- 
nébus tamen dominiciscommnnicandum suadeà 
et hortor , si tamen mens in affeetu pteeandi 
MonsitMais remarquons d'abord qu'il es* certain 
( et Àristasio n'en disconvient pas ) que ce n'est 
pas seulement de S. Augustin , mais de Gen- 
nade. Examinons ensuite si ces paroles : Si 
tamen mens in affeetu peecandi non sit se rap- 
portent à l'affection du péché mortel ou du 
péché véniel,. La Glose r S. Thomas et d'antres 
docteurs l'entendent communément de l'affec- 
tion au seul péché mortel et non au péché véniel. 
Voici les parolesdelaGlose iQuœrebqèur utoitm 
qvatidiè est eommuniewtidum? Augustinus^ re- 
gardé alors comme l'auteur au lieu de Gennade) 
non vult prœcisé r es pondère ad hoc , sed 
monet amnes omni die dominieo commumew* > 
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qui non sunt conseil peccati mortalw , nec 
habent propositum peccandi. Sed quando 
dicitur , quod mens est^sine affectu peccandi? 
Credo quod quando proponit firmiter abs- 
tinere à quolibet peccato mortali.- Voici ce 
que dit saint Thomas : Non potest ( homo ) 
uniri Christo , dum est in affectu- peccandi 
mortaliter, etideo ,ut in libro de Ecclesiast. 
Dogmat. dicitur : Si mens in actUj allas affecr 
tu peccandi est , gratatur ma gis Eucharistiœ 
percéptione , quàm purificatur. 3. p. q. 79. 
a. 3. Et ailleurs : Tertio modo dicitur aUquis 
mdignus ex eo quàd cum voluntatc peccandi 
morjaliter accedit ad Eucliaristiam, JJnde in 
lib. de Eccl. Dogm. dicitur : Si mens in af~ 
fectu peccandi non sit. 1 . ad Cor. 2. lecU 7. 
Telle est l'explication qu'en donnent plusieurs 
docteurs. 11 est donc certain que Gennade n'a 
voulu parler que de l'affection au péché mor- 
tel , puisqu'en composant son livre des dogmes 
ecclésiastiques ,- il eu,t l'intention de réfuter 
quelques hérétiques qui prétendaient que celai 
qui fréquentait la sainte communion ne pou- 
vait se damner quoique sa vie fût criminelle. 
En outreMilante dit relativement à la prop. 16. 
condamnée par Alexandre VII , que jusqu'au, 
huitième siècle, c'était l'usage de ne confesser 
que les péchés mortels. Depuis le cinquième 
jusqu'au dixième , on ne se contentait pas de 
permettre, mais on commandait la communion 
tous les huit jours. L'auteur de Officiis dit d#ns 
la Bibliothèque des Pères : Postquàmautcm Ee— 
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clesia numéro augebatur^ sed sanctitate minue- 
batur pr opter carnales , statut um est ut qui 
possent singulis dominicis communicarent. 
( Tom. 10. cap, 66. p. 1198. ) Pierre Gomestor 
dit aussi : In prima Ecclesid, quotquot inter 
erant consecrationi Eucharisties y communica- 
banteidem. Postquàm autem crevit numerus 
fidelium , nec omnes accedere ad Eucharistiam 
visumest, statu tum est ut saltem diebus domi- 
nicis fidèles communicarent. ( Serm. 16.) Et en 
effet, dans les Capitulaires des évéques du temps 
de Chaiiemagne il fut ordonné : Ut omnes per 
dies dominicos et festivitates- prœclaras sacrœ 
Eucharisties communicent, nisi quibus absti- 
nere prœceptum est. ( Lib. 5. CapituL cap. 
334. ) Remarquez ces dernières paroles nisi quir 
bus y etc. ; où est le précepte de ne pas corn* 
munier avec l'affection au péché véniel ? Et 
dans un autre endroit des mêmes Capitulaires 
il est dit : Si fieri potest, omni die domihico 
communicent, nisi criminali peccato et mani- 
feste impediatur ; quia > aliter salvi esse non 
possunt. Théodore, archevêque de Cantorbéry, 
observa ( Spicil. tom. 9. cap. 12. ) que dans 
l'Église grecque chacun , sous peine d'excom- 
munication , était obligé de communier tous loi 
huit, jours. Or si tette communion hebdoma- 
daire était autrefois ordonnée à tout le monde, 
comment pouvoir la refuser à celui qui la 
désire pour se conserver dans la grâce de Dieu ? 
Mais alors,dira-t-on peut- être, il fallait aussi être 
exempt de toute affection au péché véniel. Non, 
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puisque bous wons prouvé qu'il était défendu 
de communier A «celui qui «vait de l'affection 
au pédié mortel , mais non au péché véniel ; et 
dans tous les passages que nous avons rapportés 
il n'est nullement question du péché véniel. 

S&. Mais après le dixième siècle et dans les 
temps où la communion hebdomadaire parais- 
sait trop fréquente à cause de la froideur des 
fidèles , nous trouvons une foule d'auteurs qui 
la permettent et la conseillent k x>elui qui désire 
se préserver du péché mortel. Jean Rusbroc 
< Spec. wtern. sal. p. 31 . ) , parlant d'abord des 
fidèles imparfaits qui désirent communier, dit 
qu'àoeu* qpunesontpasctewM^impcccia^«3rii6î 
conseil Hcebiteis domiuicis aùque etiam aiiis 
diebus, quando eb&mêre poterunt , ad sacra- 
mmtum accéder e. Légère Sala&ar, théologien 
très-estiméd'Arnaud^t que l'on peut conseiller 
la communion hebdomadaire : Omnibus etiam 
minimis omnium pëffeeti*. Cùm cUco > ombes , 
intelliyo t09 qmiin grwéid&ei marient, fugitmfr* 
que { quoad fieri pvêest ) vccasionvs Dd 
mortaii peôcato ojfêndmdi. Le P. Suarez écrit : 
Rarà aliûui consul&pdum Htfrequentihè q&Am 
oûtaco die vommuwwet; pt» il ajoute*, appuyé 
s«r l'autorité de wmtft Bernard : Nvn m&eamèu 
tendemhujuêm&ét fheqnènKam *pr opter sûla 
jxooatà pewiaha ; qmia nvnest eœiguus hujn* 
sàcfxsmenti fruttus , çmd in magmas peccatis 
imptdii wniemmm. { Tonu &t*. 3. S. Th*m* 
q. 8. «. 11. «eet.S. ) Le R. M. Àv8a, dans la 
Lettre àmn prédic+wur , accorde également ht 
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communion hebdomadaire aux personnes im- 
parfaites. Voici comme il s'exprime :(p.l.let.3.) 

a V. R. doit donc leur prêcher (c'est-à-dire 
» aux personnes mariées,dont ilparie)de remplir 
» F obligation qu'ils ont, selon leur état , de con- 
» sacrer à quelque dévotion 1$ temps qui leur 
» restera., et ils ne feront pas peu s'ils corn- 
» munient bien tous les huit jours. Ce conseil 
» ne s'adresse cependant pas à tout le monde ; 
» et plusieurs pourront le faire plus souvent ; 
» car , comme je l'ai dit , on ne peut sur cela 
» donner une règle générale. » Le P. Avila ac- 
corde . donc la communion hebdomadaire aux 
gens mariés, remarquant que la communion 
plus fréquente ne saurait être pour tous , mais 
uniquement pour les plus dévots. 

34. Dans, les temps plus modernes, com- 
munément les auteurs accordent la communion 
hebdomadaire à celui qui est exempt de péché 
mortel. Le P. Wigandt dit i^Qui mortaliq 
vitant semel in hebdomadd et interdùm bis 
( nùnirùm occurrtnte singulari fçsto ) com- 
ntunicare possunt. (Tract. 12. Tlteol. exam. 4. 
de Euchar. casu 6. q. 9. ) La règle de Le Clerc 
très-louée par Benoît XIV est : Nullus est, cui 
menstrua communie* consuli nonpossit; pauez, 
quibus communio hebdomadaria sit pzohi-* 
benda ; paucissimi, quibus quotidiana sil 
concedenda. Légère Grenade ( part H 1. trpet. 
3. cap. 8. ) répond au pécheur qui fait dif- 
ficulté de recevoir la communion qu'il trouve 
trop fréquente : « Si vous me dites que vous 
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» êtes pécheuf , je vous répondrai que n'étant 
» pas coupable de péché mortel , vous devez 
» vous approcher de la communion fréquente 
» par la raison qui vous fait vous en éloigner ; 
» car ce sacrement est la nourriture des faibles 
» et le remède des malades.» Dans son Instruc- 
tion des prêtres (tract. 7. cap.6. ) le P. Molina, 
chartreux, s'exprime ainsi : « Unhommç, quel- 
» que grand pécheur qu'il soit, ne doit différer 
t> la communion plus de huit jours ; » et il ajoute : 
ci Ni la multitude, ni la grandeur des péché» 
» passés , ni les rechutes dans les mêmes faute» 
d ne sauraient rempêcher,sHl n'y a pas decon- 
D tinuation. Ne serait-ce pas une cruauté atroce 
» de refuser de la thériaque à celui qui a été 
» mordu par une vipère pour la seconde foi* 9 
» parce qu'après la première cure il n'a pas su 
» se préserver é$t venin ? » Turlot dit la même 
chose dans sa Doct. chr. tom. 2. p. 4. lec. 22, 
où il engage tous les fidèles à la communion 
hebdomadaire. Ce sentiment est adopté encore 
par J. Lopez , C. Liborio, J. B. Scaramelli t 
comme on le voit parleurs écrits. Scaramelli 
dans son Directoire ascétique s'exprime de cette 
manière : a Le directeur peut et doit accorder 
» tous les huit jours la communion à l'âme qu'il 
n trouve disposée à l'absolution du sacrement 
» de pénitence ; » puis il ajoute : « Tel est le sen- 
timent commun des Pères spirituels , » et il 
paraît que c'est la pratique actuelle de F Église.' 
Le P. Cuniliati et le P: François de l'Annoncia- 
tion s'expriment de même. Quant à moi je ne 
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conf ois vraiment pas ^comment pu confesseur 
tpe&t sans scrupule *e&i3erj a eQjnmiiâion h|)>dp- 
madaireo uneâme JfeiMe qui , 4&ire .qouaçrver 
da gréée de Dieu , dla priwr cftm-awfi grajad 
secouire iMHtr^«e vpr&£rv*>r des péchés mçflels. 
85. M. Aristmw riaât ensuite d$ virçs ré- 
primaodes ia w f«Q»f$e3eOTS irçpri pe^aaeUeqt Ja 
commuai*» fréquente *ux (femmes c»ar*ées , 
pr^odanlqu^lê^auae daus >laur liaison du 
tléwiDgeiBdntet de<grai&k en^bwar; *t . qu>n 
Jes»bl%eï*tikde*se *^ir^*égliseeile les e®ipè- 
che de veiller à leur raêfwge. Il app^i.oWa^s^r- 
ïli^nsfSwl'auterii^d^sPP. Avtia et S©J<k Ainsi 
JUemMe ro^teir &*r &\&. rp^sgoues mariées 
* Kespriir 4s cemiftuaier ^plua sojivejrt que tous 
Je^buitp^irç. ILiyoute : JSJles trouvent de&^u- 
Jet9 de distraeiiQQs-nians les affaires domesti- 
fques^sjirtmitdans le 4evoir cwjugâl qui sept 
des empéfckçmews h la co^muinion^fréqueate. 
Mais yfryorçs l^pàui&a ,dçs autres. LeP. Çpp- 
«ittadjt : Jpwnegotia, ornupationos , minis-,, 
icria iwnesta , ei • humtmœ sociçtçtî utilyj, , 
isi *b tjinm rmlum peïaguntitr, loGum.me- 
ditaiioms, *t >f*rM$wflàwis ad gveharis- 
*tù*m hohère.paùwnt. .(Z*M. ée.Eitçh. dû A.) 
fiekli¥e«i.«ftt àrl'iôb^çle .qu'y wtè*v\ le « 4e- 
*oir coapjgal ,-S.fPiîaDçois de Sales , au e^p. 

^ue F.»eicQDe loi .défendait , à la f & jfé , ^e 
-dea^nder^ qui &#t M Jesjoyçs de /été , 
.mais «sa 4&te,payer ; ; et il e^coaeUitjqueiIe 
*pa*enœrt<ide4&e quW doit\«epeut pascetre un 

18 
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empêchement à la communion. Le décret qu'on 
oppose parle de la demande et non du paie- 
ment. Toutes les raisons que l'on objecte n'ont 
pas empêché le saint d'accorder la commu- 
nion fréquente, même aux femmes mariées. 
On ne devrait certainement pas l'accorder si 
elle causait des embarras au mari et dérangeait 
te ménage. ' Mais lorsque ces inconvéniens 
n'arrivent pas et que la femme est prudente et 
discrète^, il n'y a , dit S. François de Sales , ni 
marij , ai père , ni mire qui puissent l'empêcher 
de communier souvent. * 

36. Relativement à la communion de plu- 
sieurs fois la semaine! , je ne doute pas avec Aris- 
tasiô qu'bn ne doive suivre la règle de saint 
François de Sales et ne l'accorde^ qu'aux âmes 
exemptes de toute affection au péché véniel , qui 
évitent tout péché véniel délibéré et qui ont sur- 
monté la plupart dé leurs mauvaises inclinations. 
On peut accorder la communion journalière , à 
l'exception néanmoins (ordinairement parlant ) 
d'un jour de la, semaine , au pénitent qui rendu 
à cet état fait beaucoup d'ôraisoh mentale et dé- 
sire avancer de plus enplusd^ns la perfection. 
Mais en cela le confesseur ne-doit pas se régler 
sur la ferveur sensible pluâ ou nioips grande que 
le pénitent éprouve dans la communion ; mais 
sur le profit qu'il retire delà fréquente com- 
munion pour avancer dans la perfection et que 
l'expérience lui indiquera. Et telle est la règle de 
S. Thomas qui dit :Si aliquis experientid 
comperisset ex quotidiand communiant au- 
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geri amoris fervorcm, et non minui reveren- 
tiam y taïis deberet quotidiè communicari. ( In 
4. sent. disL 12. q. 2. a. 1. ) Aussi Innoccn^Ci 
ordonne dans son décret que l'usage d^la 
communion fréquente fut à la discrétion, du 
confesseur , qui doit l'accorder souvent T même 
aux personnes mariées \ en raison des fruits 
qu'ils en retirent. Le décrétait que lel con- 
fesseurs quod prospîcient eorum saluti profu- 
turum r id illis. prœscribere debebynt. En effet 
la^ vraje règle pour être plus ou moins indul- 
gent à accorder, la fréquente communion' est 
le profit qu'on voit le pénitent en faire $ voici 
ce que le P. Avila écrit dans son épître (50: 
« La véritable marque d'une bonne communion 
» est le profit que l'âme en retire ; s'il a lieu , 
» elle fera bien de la fréquenter ; dans le cas 
» contraire elle ne doit pas s'en approcher aussi 
» couvent.» Quand même une âme commettrait 
quelque péché véniel , mais sans affection , si 
elle s'en repent aussitôt , on doit , dit le Père 
Cuniliati , accorder la communion fréquente et 
même journalière au désir qu'elle en a pour 
éviter les rechutes. (Hom. ap.tom.S.App. X. n. 
29 etseq. ) Que le confesseur tâche donc d'em- 
braser l'âme de sespénitens du désir delà fré- 
quente communion , et qu'il se règle d'après 
l'inspiration de Dieu \ mais qu'il soit assuré que 
l'âme qui ne quitte pas l'oraison mentale èj 
fréquente la communion par obéissance, ne 
peut manquer d'avancer de plus en plus dan» 
le chemin de la perfection. 

18. 
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87. Qu'il soit surtout attentif à recommander 
fortement la plus longue action de grâces pos- 
srtifcaùx âmes qui fréquentent la communion. 
Mais , hélas ! ils Sont rares lés directeurs qui ire- 
C6mtnôndeht cette longue action de grâces t 
p&rcequ*il y fc peu de prêtres qui la fassent 
ëux-mênle$ un peu longue après la messe. 
Aussi ils fbugiraient eUx-raémes d'engager lé» 
atitrës à faire ce" Qu'ils omettent. L'action de 
g^é^devfrâit ^rdiÉàiremènrt durer une heure ; 
mais au «teins *jtte -pendant Une déuii-heurè 
liante ^entretienne en affections et en prières 
tftec te Dieu tpài a eu ta bùûtè tfc 'se donner 
h elle. "Le temps après la fcétenrtiïntfh est Ife 
$îus fSfôi^Me pôdr gantier *ies tréfctfrs dte 
grâce. % Après la cofnrtvimion , disait Stè. Thé- 
% rèic } liffe perdofcs pris une aussi 1 bonne occa- 
to sibn <lfe trafiquer. Sa Majesté tPa- pris ctm- 
h> Wt&e de ïfial pdyér le logement, &i e lie' reçoit 
ô> un ; bén«fccuëil. tf Qu'iMés exhorte également 
^ faire pendent le jour ^plusieurs ccrnimnnioïïs 
épirfrttellés , Si louées parie eoneîlexle Trfenté ; 
Vétt là , dit Sle. Thêrèëe ,<k Marque 'à tèqtieïte 
le Seigneur^ontrtlt si «ne *me l^ftiMe. 

^TictE m. - 

rfvèrtissèmëhsauoc côtofésseuts. 

38. x Voici le plus essentiel Vietout t*e que 
"lions 'venons de dite , et le eoftfésseftr ! dbittou- 
jours se le rappeler : 
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39. I. Qu?il.tàche d'accueilli^ tes*I#l>6W 
avftc beaucoup (le charité et de lçq exçits? ètja 
confiance en la miséricorde divine. Qufcle resr 
pect humain ne 1'empêebe, pas de fairç av^eç fpr- 
melè le» avçrtis$e men * nécessaires à> tousjes 
pénitens de quelque distinction qu'ils soient^ 
qu'il montre &,cçux qui sont dans de mauvai- 
ses habitudes , le m$lheui;eux état de leur 
âme , et qu'il leur diffère l'^bçplujtion s'ils sont 
récidifsen quelque occasion çrpchain^.d^ pé- 
cUé. C'est là un des principaux soins que doit 
avoir un, confesseur ;, s'il l'ob?qr ( ve , il sauvera 
bien, des âmes; s'il ne l'observe pas , elles se 
damneront avec lui. 

40. IL Quaad il confesse de, jeunes person- 
ne^ et des enfansyil doit leur' faire avecpr.u- 
dence des question? sur le sixième commo- 
dément, afin de ne pasteur apprendre ce qu'ils 
ignorent. Voici la belle règle prescrite par 
S. Thomas ( in. 4. sent. dist. 19. y. % \ on 
il dit : Interrogez le pénitent de manière à Ijri 
faire avouer le péché , s'il l'a commis , et s'il iip 
l'a point commis , de manière à ne pas le lui ap- 
prendre. Il doit faire en sorte quç la honte ne 
porte pas, ses pénitent à cacher quelque péché, 
et surtojut, si ce sont de jeunes personnes , de 
jeunes garçons , dçs bergers , des moribonds , 
de la bouché desquels il faut quelquefois arra- 
cher par ruse ou^par détours un péché qu'ils 
refusent de découvrir. Il en est ainsi des fem- 
mes mariées qui se confessent rarement. J^e 
confesseur doit avec modestie tâcher de leur 
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faire avoue* leur faute, si elles ont refusé le 
devoir conjugal , en leur disant r « Avéz-vous 
été obéissante à votre mari à l'égard dû ma- 
riage ? me comprenez-vous ? 

41. III. Qu'il exhorte souvent à la prière 
ses péniteris et principalement les récidifs ; 
qu'il les engagé à demander toujours à Dieu 
et à la sainte Vierge. ^ et surtout le malin en se 
levant , les recours nécessaires pour éviter le 
péché mortel. Ils ne doivent pas oublier -dans 
la tentation d'invoquer îès saints noms de Jésus 
et de Marie , jusqu'à ce quelle ait cessé. 

A*i. IV. Qu'il demande aux pères et mères 
s'ils ont soin d'éloigner leurs enfans des per- 
sonnes scandaleuses ou de différent * sexe , de 
refuser l'entrée de leur maison aux fiancés ou 
aux jeunes gens qui demandent leurs filles ; 
qu'il leur refuse avec fermeté l'absolution /s'ils 
n'ont pas été fidèles à l'observer. Qu'il défende 
aux jeunes personnes toulé conversation avec 
les jeunes gens , ni avec les personnes suspec- 
tes , quoique ce fussent des ecclésiastiques ou 
des religieux. * 

43. V. Qu'il s'efforce d'aider et de disposer 
â la contrition autant que possible le pénitent 
qu'il confesse, sans s'inquiéter si les autres at- 
tendent ou se retirent. Qu'il prenne la peine 
de montrer au pénitent l'horreur des péchés 
qu'il confesse et l'état déplorable d'une ' âme 
qui vit dans la disgrâce de Dieu , et qu'il lui 
donne les remèdes nécessaires pour éviter les 
rechutes. Le confesseur ne doit donc pas res- 
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ter muet , ou ne pas se mettre au confessionnal. 
^44. VI. Le confesseur ne doit pas se conten*- 
ter de demander le nombre des fautes au pénitent 
qui s'accuse dépêchés graves, mais encore 1° si- 
dans le passé il avait l'habitude de les commet- 
tre ; 2° si ce sont des péchés d'impureté , qu'il 
lui demande avec quelle personne il a^ péché , 
dans quel endroit et à quelle occasion , sans ces 
explications il ne saurait lui prescrire4es remè- 
des nécessaires pour se corriger. 

45. VII. Quand il confesse jun clerc habitué 
à quelque péché mortel et qui désftre prendre 
un^rdre sacré, il doit lui refuser l'absolution, 
s'il ne lui promet pas de n'aller à l'ordination 
qu'après avoir acquis la bonté positive ; parce 
que , sans cette condition^, il se rend coupable 
de péché mortel en voulant monter à un de- 
gré sans la vocation de Dieu , qu'il n'accorde 
qu'à celui qui a une habitude positive de la 
vertu. 

46. VIII. S'il se présente un prêtre d'une con- 
science peu timorée., il doit l'interroger prin- 
cipalement sur les trois points suivans : 1° s'il 
a pris l'engagement de célébrter plus de messes 
qu'il n'en pouvait 'dire dans le temps prescrit, 
c'est-à-dire . deux mois pour les messes des vi- 
vant et un mois pour celles des morts ; 2° s'il 
est dans l'habitude de dire sa messe en moins 
d'un quart d'heure ; 3° s'il a récité l'ojffice divin 
et de quelle manière il l'a fait ? Qu'il exhorte 
les clercs et les prêtres à faire l'oraison mentale 
et l'action de grâces après la messe et la com- 
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munion. Qa'ii refuse avec fermeté absolution 
aux prêtre* récidift qui ne dbimentf point de 
signes extraowiinsiiwdedispeekiou , quoiqu'il* 
la demandent sous prétexte de ne pouvoir sans 
scandale manquer de célébrer - r qu'il» leur ré* 
pOnde qu'ils ont ? d'autres prétexte» légitime» 
ponr s'en exempter; et dans le cae* d'impossibi- 
îilé réelle de s'en exempter sans scandale , qu- ils 
peuvent célébrer après un acte de contrition , 
s'ils l'ont ; niais* qu'en ce moment il ne peut 
absolumentleur accorder l'absolution. Car après 
tant de rechutes sany amendement, leur dis- 
position h?est propret qu'à exciter les phi* 
grands doutes. - 

47. IX, Quand il se présente un-jeune homme 
appelé à la vie religieuse et que ses parens: 
cherchent à en éloigner d'une manière injuste , 
loin de l'en détourner , connue font tont d'au- 
tres pour faire éviter la haine des parons, il doit 
l'encourager de plus en plus et lui dire fran- 
chement arec S. Thomas que dans le choix 
d'uû état on n'est pas tenu- d'obéir à ses parens ; 
mais à Bie^* seul qui appelle. Si une jeune 
personne voulait consacrer à Dieu sa virginité , 
loin de l'en détourner , tt doit la fortifier dans 
sa bonne résolution. Néanmoins qu'il ne lui 
permette de foire vœu de chasteté; qu'après 
avoir vu pendant plusieurs années qu'elle est 
bien fondée dans la vie spirituelle et spécial ci- 
ment dans l'oraison. D'abord il peut lu* per- 
mettre seulement de faire voeu pendant un temps 



dbyGoogk 



417 
!imii£, çoawe 4'u^ç fé^ s^p^lle k «?* au- 
tre, 

48. X.Ei* nfi*tièi* de res%$W 4e bien», 
il 4aU ordinairement parlai)* ?$&$£* Tabsolu- 
tipo à celui qui pouvant rendis WMÎJÔJt ÇÇ |e 
fai* PQUit ; car après Jr^baoluUou ]» resttftiiUon 
«jejraUejacQfejilMadifl&cUe. (^pga4rat ff> P?M* 
&re dispea&é d# rçttiUier* spjt par pauvreté, 
«oit par la presoriptiorç , çonun? bolus l'appris 
4itcAûr/î. <¥.»,& t| 47, 

49. XI. Qu^nd Jepftp|ç^içr prévoit Waq- 
tilité d$ r»4p?o^itiqg , il doit laisser le p^nitççt 
dan» «a bonne f& , surto^ s' il est question $\n 
IWriage aul et que la g^aratipç soit mprftlfe- 
*$çnt impossible ; et il écrira à |a Ste. Péidleflcç- 
rie pour la dispensa, pojnme on Ta dit au 
$kmp.-XF,i n . 87. Mai» on excepte l T oWig3tion 
4e dénoncer les confesseurs sollicUaps x et le ç^s 
OÙ te péché raserait 140 dommage commun ^ 
s'il était ^westiftia 4'^n juge , &m cijré , d T un 
seigneur qjji manquerait à $041 devoir ; car dors 
<m* doit fairç Tadï^niliQ^, quçiq^eijie dvit é^e 
i^Utilç. 

5Q, XII. Quand U rencontre une pêniteqfe 
qu'un autre coufesseçr a sollicitée et quj re- 
fuge de lç dénoncer à j['év.é<|uç , il peut \\\\~ 
m<5me 1e faire dunrier par révéqufc h* faculté 
4e recueillir Ja dénonciation. 11 doit en lq $#- 
<^vant noter l°|e pQip 4^ sollicitant et cejpi 
4e la sollicitée; %° le temps où la sollicitation 
a au lien ; 3°lVa*4rQit où elle a été foife ; 4° 1%*, 
1^ faille, et fe routeur des cheveu? du sôlji- 

18.. 
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citant. Mais qu'il soit attentif à ne marquer que 
ce! qui peut être dénoncé sans déshonorer la pé- 
nitente ; qu'il observe en outre à la pénitente que 
si elle fait une dénonciation faussé , elle encourt 
l'excommunication réservée au pape par la bulle 
Sacràmentùm de Benoît XIV ; qu'il lui fasse 
promettre" soufr serment de ne dévoiler à per- 
sonne la dénonciation qu'elle vient de faire, 
%\. XIII. Qu'ordinairement il fasse faire à 
ses p.énitens l'acte de contrition en leur expo- 
sant les motifs de l'attrition et de la contri- 
tion avec l'acte d'espérance du Paradis par les 
mérites de Jésus-Christ et l'acte d'amour de 
Dieu, en disent , gar exemple : « Mon Dieu , je 
vous aime de tout mon cœur par-dessus toutes 
choses, parce que vous êtes infiniment bon : 
j'espère par la passion de Jésus-Ghrist, obte- 
nir de vous le pardon de mes péchés. O mon 
Dieu , je me repensde tout mon cœur de vous 
avoir offensé , non pas tant parce que j'ai mé- 
TÎté l'enfer que parce que je vous ai déplu. Je 
déteste tous les outrages que je vous ai faits ; 
j'aimerais mieux avoir souffert tous les maux 
que de vous avoir offensé ; mais , Seigneur , je 
prends la ferme résolution de mourir plutôt 
que de vous offenseur désormais. Lorsque le 
confesseur peut présumer que le pénitent a 
fait l'acte de contrition , il peut se Contenter 
de lui dire : Renouvelez l'acte de contrition. 
Quand , après la confession , il aura fait faire 
l'acte do contrition au pénitent , afin que la 
confession soit unie à la douleur , qu'il lui 
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dise: Vous tous accusez encore de tous les 
péchés que vous venez de déclarer,n'est-cepas? 
Qu'il lui donne ensuite l'absolution , niais qu'il 
ne lui impose qu'une' pénitence qu'il pourra 
vraisemblablement et facilement accomplir. 
, 52. XIV- Qu'iL refuse l'absolution^ aux pé- 
riitens qui ne s'accusent que de péchés véniels, 
mais habituels , à moins qu'il ne remarque en 
eux un vrai repentir et un ferme propos , au 
moins du plus grave de ces péchés véniels. S'ils 
ne l'ont pas, qu'il les fasse accuser , pour ma- 
tière certaine , quelque péché plus grave* de 
leur vie passée. . , 

53.XV. Quant aux personnes dévotes qui fré- 
quentent les Sacremens, qu'il ne manque pas de 
leur demander de temps en temps , si elles sont 
exactes k faire l'oraison mentale qu'il leur a fixée, 
et qu'il les réprimande si elles y ont manqué. 
Si le confesseur rencontre de ces âmes élevées 
par des grâces surnaturelles et qu'il ait peu 
d'expérience à cet égard , qu'il ne rougisse pas 
de consulter des confesseurs plus éclairés que 
lui -, car autrement il s'expose lui et àes pénitens 
à devenir le jouet du démon.. Loin de défendre 
à ses pénitens d'aller se confesser à d'autres , 
qu'il les exhorte à le faire de temps en temps. 

54. XVI. Qu'il prescrive aux , scrupuleux 
l'exactitude dans l'obéissance , et qu'il l'exige 
avec fermeté, s'il ne veut pas qii'ila aillent de 
mal en pis. Qu'il défende à ceux qui craignent 
pour leurs confessions passées , d'en parler , 
sans pouvoir jurer qu'il s'agit de péchés certai- 
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fremént mortels qu'ils soient certains de n'avoir 
jamais confessés. Quant à c«u* qui craignent 
de pécher dans toutes leurs action* , qu'il leur 
prescrive dé vaincre leur scrupule et d'agir 
librement toute* les fcta qu'ils ne sofet pas cer- 
tains 6i une action est mauvaise ; mais qu'ensuite 
ils ne s'en ctoifesséntpas par la crainte d'avoir 
agi dans le douté; car autre chose est d'agir 
avec crainte et d'agir dans le doute. Les scru- 
puleut, quiordinairement agissent avec crainte, 
sàttt néanmoins obligés d'agir malgré la crainte 
et de surmonter leur «crapule , pour ne point 
devenir fous et inhabiles k toutç action humaine. 

55. XVII. Quant au choit des opinions le 
confeèseur doit conseiller la plus douce , autant 
que le permet la prudence chrétienne, lorsqu'il 
s^agit de délivrer le pénit*** dix danger du pé- 
ché formel. Mais si l'opinion 4ouce rend plua 
prochain le danger dk péché formel , comme 
sont certaines opinions relatives aux occasions 
prochaines de pécher * été. ; alors il est tenu f 
en qualité de médecin de Pikne, d'adopter dea 
opinions plus rigides* qui sont plus propres à 
conserver les pénitèns dans la grâce de Dieu. 

56. XVIH. Lfc confesseur doit delemps en 
temps se livrer à Pétude de la morale. Quand il 
rencontre quelque* bas douteux, quHI ^w- 
menec par se recommander h Dieu*; et si sa per- 
plexité dure , qu'il consulte te* livrés ^t les sa- 
vais. _ 
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PROPQSHÏONES DAMNATJL 



Î»ROPOSW?K)NES DAMNAT* 

AB ALEXANDRO PAPA VIL 

Fcrît 4. die **. Septembris 1605. 

In Congregatione gênerait sanets Romanas et «mi- 
versatis Inquisitrents coram SS.B.N. Alexandre Papa VU- 
mature discussis i nfraseriptôs proposhtoRiboe : 

L Hem» nuBo froquain vit» sa» tempère teuetur 
dioereactuw Fidei, Sf>ei et Caritetis, ex vi prseeptamft 
diTinarEtmad eaa rotâtes pertmentfcim. 

2. Trr cfneetris ad éwîium prefrocaiue petest ittoA 
acceptare , ne tiihiditatis notam apud alios incunrat. 

3. Sententia asserena butiara Ccbthp solîwn pnfûV 
foerc absolutionem hœrcsis , et aliorum OTmimna» 
quande public* sont , et idnen derogare facutîati Tri» 
dcHtini , in qoA de eooalti* criomitbu* aernio est t a»- 
no 1629. H. Jolu consiatorio Sacras Congr. Emmaotia. 
Card. trea et tolerata eat. 

4. Pralati regulares possunt fn Jopo ttma cien Ug ab»» 
aolverequofcumque secutew» ab iœmà occofta\ et ab 
excommumeatione propter earo racursâ. 

5. Quam? a evtdenter tiM eonstet r Petram eaae hm- 
retfeum^ non teneria denustiare ,-si probarenoa poa» 
«s. 

«• Confcssarras , *pii m aammentaJi ooufmaiai 
tribuit pœtiitenti chartam postea legendara , in qtoVaA 
Vénérera incitât, noR'eensetaraollkilâaae m coarfès&ûBe» 
ae promde nen est denantianâna. 

*♦ Mode» evffandi eblîgatwem «detraaâaadaa «ofc- 
Kdtatkmis est , ««ottéci talus cortOttatur cam saftéitante, 
hic potest ipsum absotore ' 
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8. Duplicatnm stipendium potest sacerdos pro eâ- 
dem missâ licite accîpere, applicartdo petcnti partent 
etiam specialissimam fructûs ipsimet celebranti corres- 
pondentem , idque post decretum Urbani octavi. 

9. Post decretum Urbani potest ~sacerdos, cui misse 
çelebrandœ traduntur , per alium satisfacere , collato illi 
minori stipendio , aliâ parte stipendii sibi retentâ. 

40. Non est contra Justitiaw pro pluribus sacrifions 
stipendium accipere, et sacrificium unum offerre : ne- 
que enim est contra fidelitatem , etiamsi promittatn, pro- 
missione etiam juramento firmatâ, danti stipendium, 
{uôd pronulloalioofferam. 

11. Peccata in confèssione omissa, seu oblita, ob 
instans periculum vitae, aut ob aliam causant 1 non te- 
netur in sequenti confèssione exprimere. . 

12. Mendicantes possunt absolvere à casibus Epis- 
eopisreservatis, non obtetitâ ad id Episcoporumjacultate. 

43. Satisfacit praeçepto annua confessionis, qui con- 
fitetur Reguiari Epispopo praesentato , sed ab eo injuste 
reprobato. 

14. Quifacit confessionem voluntariè nullam > satisfacit 
prœcepto Ecclesi». 

157 Pœnitens propriâ auctoritate substituera sibi alium 
potest,, qui loco ipsius pcenitentiam adimpleat. 

16. Qui Beneficium curatura habent , possunt sibi eli- 
gere in Confessarium simplïcem Sacerdotem non appro- 
batum ab Ordinario. 

17. Est licitam Religioso x *et Cïcrico, calumniatorem 
grayia critnina de se vel de suâ Religibne spar&ere mi- 
nantem , occidere , quando aiius modus defendendi non 
suppetit, uti suppetere non videtur, si calumniator sit 
paràtus vel ipsi Religioso , vel ejus Religioni publiée , et 
coram'gravissiraîsvirispraedicta impingere , nisi occi- 
datur. 

18. Licet interficere falsum accusatorem , falsos tes- 
tes , ac etiam Judicem , à quo iniqua certô imminet sen- 
tentia , si alia via non potest innocens damnuoi cvitare. 

49. Non peccat maritus occidens proprià auctoritate 
uxorem in aduiterio deprehensam. 
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120. Hestitùtio à Pio V. imposita Bénéficiâtes non recî 
tantibus , non debetur in conscientiâ ante sententiam 
declaratoriam Judicis , eo quod sit pœna. 

21. Tlabene Capellaniam collativam , aut -quodvis aliud 
Beneflcium ecclesiasticum , si studio litterarûm vacet , 
satisfecit suae obligationi , si Officium peralium recitet. 

22. Non est contra justitiam Bénéficia ecclesiastica 
non conferre gratis , quia collator conferens illa Bénéfi- 
cia ecclesiastica , pccuniâ interveniente , non exigit il- 
lam pro collatione Beneficii , sed veluti pro emolumento 
temporal i , quod tibi conferre non tencbatHr. 

23. Frangens jejunium Ecclesiae, ad quod tenetur, 
non peccat mortaliter , nisi ex contemptu , vel inobe- 
dientiâ hoc faciat , putà quia non vult se svbjicere prœ- 
cepto. 

24. Mollities , sodomia et bestfalitas sunt peccata 
ejusdem speciei infimae , ideoque sufficit dicere in con- 
fessionese procurasse polïutionem. ' ^ 

25. Qui habuit copulam cum solutâ, satisfacit con- 
fessionis prœcepto , dicens : Commisi cum solutâ grave 
peccatum contra castitatem , non explicando copulam. 

26. Quando litigantes habent pro se opiniones «que 
probabiies , potest Judex pecuniam aecipere pro ferendâ 
sententiâ in favorem unius pras alio. 

27. Si liber sit alicujus jtinioris et modérai , débet 
opinio censeri probabilis , du m non constet , rejecta» 
«sse à Sede Apostolicâ tanquam improbabilem. 

28. Populus non peccat, etiam absqueullà causa non 
rccipiat legem à Principe promulgatam. 

Quibus peractis , dû m similium propositionum examini 
cura et studium impcnditur, interea idem Sanctissi- 
mus, re mature consideratà , statuit et decre?it pr«- 
dictàs prôpositioncs , et unamquamque ipsarum , ut mi- 
nimum tanquam scandalosas esse damnandas et pro^ 
hibendas, sicut cas damnât ac prohibet; itautquicdm 
que illas aut conjunctim , aut divisim docuérit , défen- 
dent, ediderit , aut de eis etiam disputatiyè, publiée aut 
priratim tractaverit , nisi forsan impugnando , ipso facto 
incidat in excommunicationem , à quâ non posait ( pr»- 
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torqw» bt vtkDfo marte) aKafe, cpiâcmaq^e Oiam 
digoHaJ«ful£<mte, u^U p*o tempor© exUteple roman? 
Pootifice absolvi. 

Icsuper distf ictè m virlgte sapct» obe^icntiae , et sub 
utieraûttatiaoe divij&i judieii probibet Çhristi fldeUims 
eujMwmvupe cenditkui*, dtôntatil ac sUtûs, etiam 
«peciaU©* spe^Ulwsimâ not4digi>ia , ue praedictas epî- 
wotw# , aut aliqm» ipsanjj» ad pmim de^ag^t» 

F<*i* 6. è'# 48. Ifettfj 1*Ç6. 

Prsp, t9. In die jeiMnU % (i»M «çpiùs «odM*m «fuid 
eowedU , noij fraflgjjt jejapium. 

*0. Game* «ffeiato, qui w fepMirfisâ <wp**aiit«r 
laborant , sunt excusati ab obligatkrae jejunii ; neç dfe- 
ton i« certificat* , a» labor sft wmpatibyi* Cfitft jejuiiio. 

3i. Ewœajrtgr absolue à pra^eptç jejtiPÛi o«MM* 
itli, qui itcr agunt çtyuta&ta» Htôrerçu* iter agattt ; 
«ttiguai lt«r »c»œ«ariu» no* sit t $t tiwm &*> motius 
4ie» «wft«ia«t4 

$?. No* eat «video* quôd censuetudo nm $m$r 
4mii <Mra et tecîiciaia i$ guadragesimâ ob%et, 

J$. Re#titi»tio {tactawQ <* €H»Âs^aBeat Poranm *wp- 
pleri potest pcr quaseueupie eloçroosybas, quas $$tea Jiter 
#^ôciatuê de Iructibus sui RquefteU ùscerU. 

M. )n die Pabna* «MU rec*taos officium Pascbal* $*- 
tisfactt pra&œpH*. 

M, Uiiicooltkw poteat <juifi *a&fac#re tfupliei prav- 
ccpto pro die prftaesti $t m*tW~ 

M* h*&Am* pmwt m foi» consciemi* wii pri- 
*itefii*#ui* , *|w awat çxgeem «©«ocata pcr cogcjfiiw* 

.37» Io4uJ#H)ti* <xnw*s#* Reculantes* qt jewata* 
4 ftwlo quint* , I^dieaiwtfffevaUdataçu 

M, JW^idatwfa 7f«de^ai fcotum sacerdotf aacrit- 
^aaU « *>eae9»ita!e «um peccato joortali % Cûnfttendi 
^tampriwiim , «rt eafisHUiin , nos pr^copium. 

J9, Jlla partkwl* , fnmpriimm, ùMelUgitur t c&pt 
tempos cottfiiebtlur^ 
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4a. Est proWnlb opinio, qtue dicit esse: tantùat 
veniale osculum habituai ob deteetationem cambra *•£ 
semibiUm , qtue ex oscolo oritur , secfosa perteolt txm- 
sensûs ulteriom v et polhitioDW» 

41. Non ^st obhgandus ronctebmarius ad cjioiendasi 
concubinsm , si hase nimis uûlis esset ad obleetame»- 
tum ooneubinarti , vulgo régule , don» , déficiente illâ» 
nimis œgrè ageret vitam , et alto epula* ta*ch* magn* 
coneubinarium afficerent , et alia famula nimis difficile 
inveniratur, 

42. Licîtnm est mutuanti aiiquid ukra sortera exigerev 
si séobliget ad non repctendam sortem uaque ad cectum. 
tcmpus. 

45, Ânnutmv legatam pro anmà reitetam no» duimt 
plùsquàm pcr decem annos. 

44. Qaoaéforaauioiisci«rôB r roo oometo ,. ejiisqw 
contumaciâ cessante , cessant censura* 

49i Libri prohibiti , donee expurçtmtur , pessunt w€- 
neri , usquedbm adhibkâ dttigentià eorrigantur. 



PROPOSITTONIS DAMNATJm 

A SS. INNOCENTrO PAPA XL 

Feviâ 5. die 2. Maitii 1679. 

1. Nos est ûTicïtum in Sacramentis conférences sequî 
opinionem probabilem de valore Sacramenti , relie ta tu- 
tiore , nisi id vetet lex , conventio aut periculum gra- 
vis dàmni incurrendi. Hinc sententiâ probabili tantùra 
utendum non est in collatione Baptismi , Oriinis sacer* 
dotalîs , aut episcopafîs. 

2. Probabiliter existimo Judicera posse judîcare juste 
opinionem etiam minus proDabilcra. 

3. Gcneratim , dum probabilîtate shre intrinsecâ r site 
extrinsecâ , quantumvis tenui, modo à probabil katis fin*- 
bus nonexeatur x confisi aliquid agimus , semper pnidtett- 
ter agimus. 
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4. Ab infidehtatç excusabitur infidelis non credens duc- 
tus opinïone minùà probabili. ^ 

5. An peccet mortaliter , qui actum dileclionis Dei semel 
tantùm in vitâ eliceret , condemnare non audemus. 

6. Probabile est y ne singulis quidem rigorosè quinquen- 
niis per se obligare praeceptum caritatis erga Deum. 

7* Tuncsolùm obligat, quando tenemur justificari , et 
non habemus aliam viam , quâ justificari possumus. 

8. Comedcre et bibere usque ad satietatem ob solam vo- 
luptatem non est peccatum , modo non obsit valetudini , 
quia licite potest appetitus naturalis suis actibus frui. 

9. Opus conjugii ob solam voluptatem exercitum , omni 
penitus caret culpà , ac defectu veniali. 

40. Non tenemur proximum diiigere actu interno et 
fbrmali. 

11. Praecepto proximum diligendi satislacere possumus 
per solos actus externos. 

12. Vix in secularibus invenies, etiam in Regibus, 
superfluum statui. Et ita vix aliquis tenetur ad eleemo- 
synam , quando tenetur tantùm ex sùperfluo statui. 

13. Si cum débita moderatione facias , potes absque 
peccato mortali de vitâ alicujus tristari, et de illius morte 
naturali gaudére, illam inefficaci affectu petere et deside- 
rare , non quidem ex displicentiâ personse , sed ob ali- 
quod temporale emolumentum. 

14. Licitum est absoluto desiderio cupere mortem pa- 
tris , non quidem ut malumpatris , sed bonum cupientis; 
quia nimirum ei obventura est pinguis haereditas. 

15. Licitum est filio gaudere de parricidto parentis à 
se in ebrietate perpetrato , propter ingentes divitiasinde 
ex haereditate consecutas. 

46. Fides non censetur cadere sub prœceptum spécia- 
le , et secundùm se. 

47. Satis est actum Fidei semel in vitâ elicere. 

48. Si à potestate publicâ quis interrogetur , fidem in- 
génue confiteri, ut Deo, et fidei gloriosum , consulo ; 
tacere , ut peccaminosum per se , non damno. 

49. Voluntas non potest efficere , ut assensus fidei ia 
scipso sit magis firmus , quàm mereatur pondus rationum 
ad assensum impellcntium. 
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20. Hinc potest qui s prudenter repudiare assensum , 
quera habebat supernaturalcm. 

21. Assensus fidei supernaturalis , et utflis adsalutem , 
stat cum notitiâ solùm probabili révéla tionis : imô cum 
formidine^ qua quis foroiidet, ne non sit locutus Deus. 

22. Nonnisi fides unius Dei necessaria videtur néces- 
sitai medii , non autem explicita Rerauneratoris. 

23. Fides latè dicta ex testimoniô creaturarum simili vc 
•motivo ad jnstificationem sufficit. 

24. Vocarc Deum in testem mendacii levis,noncst 
tanta irreverentià , propter quam velit aut possit dam- 
nare hominem. • 

25. Cum causa Kcïtum est jurare sine animo jurandi, 
sivc>e s sit Ievis, sive gravis. 

26. Si quis vel solus , vel corram aliis , sive interroga- 
tus, sive proprie sponte, sive recreationis causa, sive 
quoeunque allô fine juret , se non fecisse aliquid , quod 
reverà fecit, intelligendo intra se aliquid aliud quod non 
fecit, vel aliam viam abeA, in quA fecit, vel quodvis 
aliud additum verum, reverà non mentitur , nec est per- 
jurus. 

27. Causa justa utendî his amphibologiis est quotiçs 
id necessarium aut utile est ad salutem corporis, honorcm, 
res familiarcs tuendas , vel ad quemlibet aîium virtutis 
actum, ita ut veritatis occultatio censeatur tune expe- 
diens et studiosa. 

28. Qui, mediante commendatione vel munere, ad ma- 
gistratum vel officium publicum promotus est,poterit cum 
restrictione mentali praestare juramentum, quod de man- 
dato régis à similibus solct exigi , non habito respeetu ad 
intentionem exigentis, quia non tenetur fateri crimenoc- 
cultum. 

29. Urgensmetus gravis est causa justa sacramentorum 
adrainistrationem simulandi. 

30. Fas est viro honorato occidere invasorem qui ni- 
titur cal umnia m inferre, si aliter haec ignominia vitari ne- 
quit; idem quoque dicendum , si quis impingat alapam, 
vclfuste percutiat, et post impactam alapam vel ictum 
fustis fugiat. 
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31. Regnlariter occidere possum furem pro oonser- 
vatione unius aurei. 

32. Non solum licitum «st defendere defensione oc- 
cisivâ , quaa actu possidcmu& , sed etiam ad quae jus in-' 
choatum habemus., et que nos possessuros speramus, 

33. Licitum est taui hœredi» quàm legatario contra 
injuste impedientem ner vel hœreditas adeatur , vel legata 
solvantur, se taliter defendere ; sicut et jus habenti in Ca- 
thedram , vel Prabendam contra earum possessionem in- 
justèimpcdienteau 

34. Licet procurare abortum ante animationem fœtus, 
ne«puella deprehensa gravida occidatur, aut ûifametur. 

35. Videtur probabilc omnem fi&uim, quandiu in 
utero est, carcre anima cationaii, et tune primùm incipera 
çanidera habere , cùm paritur ; ac coosequenter dicendum 
erît, innullo abortu hômicidium committi. 

36. Permissum est furari , non solum in extremâ no- 
cessitate , sed etiam in gravi. 

37. Famuli et famulae domesticae possunt occulté 
heris suis surripere ad compensandam operam suai» , 
quam majorem judicant salario quod recipiunt. 

38. Non tenetur quis sub pœna peccati mortalis res- 
rituerc quod ablatura est per pauca furta , quantumcum> 
que sit magna su m ma totalis. 

39. Qui alium movet aut inducit ad inferendum grave 
damnum tertio non tenetur ad restitutionem istius damni 
illati. 

40. Contractus mohatra licitus est, etiam respecta ejus- 
dem personne , et cum .contracta retrovenditionis praeviè 
inito cum intentione lucri. 

41. Cùm numerata pecunia pretiosior sit numerandâ % 
etnullus fit qui non majoris faciat pecuniam praesentem 
quàm ûituram, potest créditer aliquid ultra sortem à mu- 
tuatario exigere et co titulo ab usurâ excusari. 

42. Usura non est dùm ultra sortem aliquid exigitur 
tanquim ex benevolentia et gratitudine debitum , sed so- 
lum si exigatur tanquam ex justitià debitum, 

43. Quidni non nisi veniale sit detrahentis auctorila- 
tem magnam sibi noxiamfalso crimine elidere? 
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44. Probabtteest non peecare mortaliter qui imponit 
falsum crhnen alîcui ut suam justitiam ethonorem defen- 
dat; et si hoc non sit probabilc, vix ulla eritopinio proba- 
biits in theologtâ. 

45. Dare temporale pro spirituali non est shnonia qtian- 
dô temporale non datur tanquàtn pretium , sed duntaxat 
tanquèm motivnmconferendi vel efficiendi spiritnale , vel 
etiam quando temporale sit sohim gratuita compensât» 
pro spirituali, aut è contra. 

46. Et id quoque locum habet , ettamsi temporale sit 
principale motÎTom dandi spirituale, imô etiam si sit finis 
ipsius rei spiritualis , sic ut illud pluris sestimettrr, quâm 
tcs spiritual is. 

47. Cù:n dicit Concilium Tridcntmum , eos aHeriis 
peccatis communicantes mortaliter peecare , qui nisi 
quosdigrriorcs et Ecclesfae roagis utiles ipsi judîcavprmt , 
ad Iglesias promurent : Concilium ni prtm6vtdeturper 
hocWgniores non aliud signifîeare-vëlle, nisi tKgnrtatetn 
eligendoram f sumpto comparât! vo pro positivo ; tel se- 
cundo , locutione minus propriâ ponit digniores , ut ex- 
eludât todignos, non verô dispos; Tel tandem loquitur 
tertio, quando fit concursus. 

48 . Tarn claru m videtur , fornicationem secundum se nui - 
îam involvere malitiam , etsolùm esse malain , quia inter- 
dicta , ut contrarium omnino rationi dissonutn videatnr » 

49. Moll*ties ju*e naturae prohîbita non est. Unde si 
©eus camnon interdixisset , ssepe esset bona , et aliquan- 
do obligatoria^ub moïttfli. 

50 . Copula ctrni conjugatà , consentiente marito, non 
est adulterium, àdeoqne suffi ci t in confessione dicere «e 
esse fornicatum. 

51. Famulus, qui submîssis htrmeris scienter ad- 
juvat herum suam ascendere per fenestras ad stupran- 
dam ttrghrem j et mukoties eidem ^subservit , deferendo 
scalam , aperiendo januam , atuqnîd limite cooperando , 
non peccat mortaliter si id faciat met» notabilis détriment!, 
putàne à domino malè tractetur , ne-torvis oculis aspicia- 
tur, ne domo expeliatur. 

52. Prœceptum servandi festa nonobligat sub mortali , 
seposito scandalo , si absit contemptus. 
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53. Satisfacit prœcepto Ecclesiae de audiendo Sacro , 
qui duas ejus partes , ynô quatuor simul à diyersis cela- 
brantibus audit. 

54. Qui non potest recitare Matutinum et Laudes , 
potesr autenx rcliquas Hovas , ad nihil tenctur , quia major 
pars trahit ad se minorera. 

55. Praecepto cominunionis annuae satisût per saorite- 
gairi Domini manducationem. 

56. Frequens confessio et communio , etiam in his qui 
gentiliter vivunt , est nota prœdestinatiouis. 

57. Probabile est sufficere attritionem naturalem y 
modo hones^am. 

58. Non tenemur Confessario interroganti fateri pec- 
cati alicujus consuetudinem. 

59. Licet sacramcntaliter absolvere dimidiatè tantùm 
confessum , ratio ne magni concursûs pœnitentium , 
qualis, y. g., potest contïngere in die magnae alicujus fes- 
tivitatis, aut Indulgentiae. 

60. Pœnitenti habenti consuetudinem peccandi contra 
legem Dei , naturae , aut Ecclesiae , etsi emendationis spes 
nulla appareat , nec est neganda , nec differenda absolu- 
tio, dummodô ore proférât se dolere, et proponere 
emendationem. 

61. Potest aliquando absolvi, qui in proximâ occasione 
peccandi versatur , quam potest, et non vult omittere, 
quinimo directe , et ex proposito quaerit, aut ei se ingerit. 

62. Proxima occasio peccandi non est fugienda , quan- 
do causa utilis , aut honesta non fugiendi occurrit. 

63. Licitum est quœrere directe occasionem proximam 
peccandi pro bono spirituali , vel temporali nostro , Tel 
proximi. 

04. Absolutionis capax est homo , quantum vis Iaboret 
ignorantiâ mysteriorum fidei, etiamsiper negligentiam 
etiam culpabiiem nesciat mysterium Sancîissimae Trini- 
tatis, et Incarnationis Domini nostri Jesu Christ*. 

65. Sufficit illa mysteria semel credidjsse. 



fin. 
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